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AVANT-PROPOS
L'idée de ce livre est simple, et son but est, avant tout, pratique.
Depuis un demi -siècle, les congrégations religieuses, en France et en Belgique, tentent d'éluder les effets de l'incapacité civile qui les frappe au point de vue de la faculté d'acquérir soit à titre gratuit, soit à titre onéreux.
La mainmorte, supprimée par la révolution, se reconstruit en fait, malgré la loi, malgré les tribunaux.
De nombreux arrêts attestent cependant que l'appui de la magi8tratui:e ne manque pas à ceux qui l'invoquent.
Mais la ruse est habile et les moyens de la déjouer sont mal connus. Cet état de choses arrête les plaintes au seuil de la justice.
Nous avons cru utile d'étudier les éléments de la jurispi*u-
dence moderne et de chercher à extraire de cet examen, par
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une sorte de synthèse, les principes les plus généralement admis, les règles les plus fréquemment appliquées.
Nous voulons faire connaître la loi qui nous régit, ce qu elle permet, ce qu'elle défend, les moyens mis en œuvre pour l'éluder, les indices révélateurs de la fraude, la marche la plus sûre à suivre pour obtenir le redressement des abus commis et les conséquences que ces abus entraînent à l'égard de ceux qui les commettent.
Puisse notre livre éviter aux jurisconsultes quelques-unes des recherches qu'il nous a coûtées et nous nous estimerons suffisamment payé de nos efforts.
Le désir d'être utile excusera les fautes de l'auteur.
DES CONGRÉGATIONS REUGIEUSBS SOUS L*ANaEN DROIT BELGE.
— tt««-i9«C —
ScHmiAB. — Législation des souverains particuliers de nos provinces. — Les princes de la maison de Bourgogne. — Gharles-Quint. — Ses successeurs. — Lutte des juristes et des corps judiciaires. -^ Faiblesse du pouvoir central. ^ Marie-Thérèse et Joseph II.
1. Au iiii* siècle (1), l'Europe entière se recueille à la vue d'un danger menaçant la société civile : Tabsorption de la propriété territoriale par les gens de mainmorte.
Ce danger était double en présence dePorganisalion économique du temps.
Les biens de mainmorte, soustraits k Fimpôl de mutation féodale par leur immobilité, tarissaient graduellement la source des revenus publics. Pour combler le vide, il fallait rejeter sur la propriété individuelle le fardeau du déficit, fardeau que chaque amortissement aggra-
(i) n a semblé inutile de rechercher quelles étaient les règles de la matière sous la législation romaine, dans un livre essentiellement pratique et écrit en vue dé ce qui est, plus que de ce qui a été. Au lecteur disposé à considérer cette omission comme une lacune, nous indiquerons le moyen de la combler. Il lui suffira de consulter le Code des donations pieuses de M. Thibault-Lefèvre, dont Tintroduction bistorique a été reproduite dans la Revue des Revues de droU^ t. XIII, p. 308.
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vaity alors qu'il dimÎDuait, au contraire, le nombre des coolribuables appelés à le supporter.
Mus par ces coDsidéralioDS, partout les souverains songent à mettre une digue au flot envahisseur. L'Italie, TAngleterre, la France, FEspagne, les Pays-Bas semblent se donner le mot. Comme à un signal convenu, des lois surgissent en ces divers pays, restrictives des acquisitions de rÉglise et surtout de fondations nouvelles, d'établissements ecclésiastiques.
9. Nous ne voulons parler ici que de la Belgique. Le cadre de cette esquisse juridique ne comporte pas des développements historiques généraux. Ils exigeraient, pour être complets et sérieux, une science, une érudition que, toute fausse modestie à part, nous avouons franchement ne point posséder. Ce serait pourtant une histoire curieuse, autant qu'instructive, que celle de cette lutte séculaire de la mainmorte contre la libre circulation de la terre : liberté si intimement, si essentiellement liée à la liberté de l'homme, qu'à toutes les époques elles triomphent et succombent ensemble.
La révolution française comprit merveilleusement celte solidarité et la consacra dés la nuit à jamais mémorable du 4 août 1789, date solennelle qu'un écrivain anglais, Carlyle, compare à tort avec la nuit de la Pentecôte k travers les ombres de laquelle sont descendues les langues de feu. La nuit où surgissent triomphantes la liberté du sol et la liberté de celui qui le féconde n'a qu'une sœur aînée : Noël, où naquit le Rédempteur.
S. Coïncidence singulière, et mère d'enseignements, quoique peu observée! Les premières lois destinées k maintenir la libre circulation de la terre, k restreindre son immobilisation, émanent des princes soucieux d'étendre les libertés politiques et civiles parmi les classes non privilégiées. Pour ne parler que de nous, en Flandre, en Brabant, l'abolition de la mainmorte personnelle, les premières heures données à nos villes, les premières garanties de nos corps de métiers, les premières lois destinées à assurer la sécurité des hommes et des biens, sont contemporaines des premières atteintes portées à la mainmorte réelle.
A cette même heure, le tiers état conquiert sa place dans l'ordre politique. L'industrie émancipe et enrichit les travailleurs ; la bourgeoisie apparaît. Elle comprend,avec ce prodigieux instinct de conser-
nation qui anime les masses comme les individus, que raccës facile à la propriété est une condition essentielle de libre existence. Elle réclame et elle obtient.
Aussi les réformes dont nous nous occupons sont-elles, aux termes des actes qui vont les consacrer, sollicitées, provoquées par le tiers état, par les bannes gens de tous pays. Parfois la noblesse appuie les prétentions nouvelles; le clergé, jamais.
La suite de cette esquisse prouvera, au moins pour la Pelgique, la vérité de notre appréciation.
4. Les écrivains nationaux et étrangers s'accordent pour rapporter à la comtesse de Flandre, Marguerite de Constantinople, l'initiative, sur notre sol, de la défense faite aux maiumortes d'acquérir sans autorisation du pouvoir civil.
Le Répertoire de Merlin donne la date précise de Pacte que cette princesse aurait signé, — 1263 (1).
Toutefois le texte de cette ordonnance n*est point parvenu jusqu'à nous. Les historiens les plus modernes et les mieux placés pour savoir en conviennent (3).
L'existence de ce monument important de législation ne serait-elle attestée que par la tradition ou l'invocation qu'en ont faite plus tard Guy de Dampierre et d'autres souverains de la Flandre, successeurs de Marguerite?
Non. Nous lisons dans Oudegherst (3) : « La comtesse Marguerite, voyant que les acquêts des gens d'église en Flandre croissaient journellement de sorte que, si on n'y prévoyait, ils étaient taillés d'être dans briève espace seigneur de tout le pays, fit, par le conseil des nobles et autres de ses pays, défendre par édit général et perpétuel que nulle personne de religion ni de la sainte Église, de quelque condition ou qualité qu'elle fût, ne s'avançât de faire acquêt de terres, rentes ou seigneuries, gisant sous sa juridiction, sans préalablement avoir d'elle on de ses successeurs, comtes ou comtesses de Flandre, octroi ou congé spécial. De laquelle ordonnance sont depuis procédés les amor-
(i) V* Mainmorte {Gens ie)^i m, n* i.
(S) WARNKOBinG, Eistaire de la Flandre, t. I, p. 960.
(^ Gta. CXVII. Anvers ehes Plantin, i57i.
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Ussenients : et en fit le comte Guy en son temps merveîlIeosemeDt bien son proufict. »
6. En effet, Guy de Dampierre, fils et successeur de Marguerite, a publié un édit concernant une prohibition de ce genre sous la date du 31 octobre 1294. 11^ est inséré aux PlacaMsde Flandre (1) comme une loi générale pour le comté, ce qu'il n'est pas.
Ainsi que le remarque M. Faider (2), la défense devait exister auparavant ;car le même prince, par édit antérieur du mois de mars 1294, adhérite et amortit trois dîmes au profit du couvent de Zunnebeke(3).
La conjecture est fondée, quoique le motif allégué par M. Faider ne prouve pas grand'chose. A une époque où Tannée commençait à Pâques, il faudrait connaître et la date de Pâques et le jour de mars où a paru Tacte concernant Zunnebeke pour afiirmer que mars était nécessairement antérieur à octobre.
Or, vérification faite, Pâques tombait, en 1294, le 18 avril.
Mais Tannée, selon Tusage de la Flandre au xin* siècle, commençaitelle réellement à Pâques ? L'affirmative est douteuse (4).
•. Quoi qu'il en soit, de meilleures preuves abondent. Les archives d'Ypres contiennent des lettres du comte Guy données à Gand Tan 127S, le mardi après TAssomption (5), par lesquelles il ordonne aux échevins de faire publier que si quelqu'un laisse son héritage en aumône â une église, l'église doit vendre ces biens et les faire passer en mains laïques en dedans un an et un jour, sous peine de confiscation au profit du comte.
Les mêmes archives renferment encore une autorisation, pour Tabbesse de Sainte-Claire, à Ypres, d'acheter quelques mesures de terre, sous la date de 1292, le mercredi avant T Ascension (6). Enfin le jeudi après la Toussaint 1294, le comte Guy écrit aux échevins d'Ypres
(i) Vol. I, p. 47.
(3) Etudes sur les constitutions nationales^ p. 84.
(3) Plac. de Flandre^ t. III, p. 38.
(4) Voy. BuUetins de la Commission royale d^histoire^ troisième série, t. VII, p.4436tsuiv.
(9) Inventaire analytique des chartes etc, appartenant aux archives de la ville d'Ypres^ 1. 1, p. ii3.
(6)/M(<.,p. i37et159.
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pour les confirmer dans la possessioo des biens acquis par la com* mane, nonobstant que déjà depuis longtemps une ordonnance, promulguée par sa mère Marguerite et par lui, eût défendu ces sortes d'acquisitions. Il les exempte des amendes encourues en considération des stf vices que.les échevins et la commune lui ont rendus.
L^ordonnance imprimée aux Placards de Flandre, et datée de la nuit de la Toussaint 1394, n*est elle-même qu'un acte analogue à celui que nous venons de citer , avec cette différence qu'il concerne Courtrai au lieu dTpres. L'un et l'autre, comme d'ailleurs tous les actes émanés de Guy que nous avons cités, se réfèrent à la défense faite par Marguerite. Seulement le pardon accordé à Courtrai n'est pas aussi large que l'amnistie donnée auxYprois. Le comte remet l'amende et la confiscation, mais moyennant finance à payer par certains acquéreurs.
Voilà probablement l'un de ces merveilleux prouficts auxquels fait srtiusion Oudegherst.
7. Il est à observer que l'interdiction d'acquérir ne frappait point exclusivement le clergé. Elle s'appliquait aussi aux bourgeois^ gensnon nobles et défensables à la loi, par opposition aux justiciables de la cour des bommes de fief. De là sans doute l'interventiQn du magistrat des villes dans les transactions du prince sur les amendes encourues.
S. Guy de Dampierre s'est donc borné à exécuter ou à remettre en vigueur une législation plus ancienne dont l'existence ne peut être révoquée en doute. Le comte punit au nom de la loi violée et transige sur la peine encourue quand on n'obéit pas. Il applique au contraire la loi dès 1292, par la délivrance d'octrois d'amortissement aux communautés qui s'y soumettent.
Que l'auteur de cette réforme fut ou Guy ou Marguerite de Constantinople,la priorité de l'initiative en Belgique revient toutefois au Brabant.
•• On croit généralement, mais à tort, que la première interdiction aux mainmortes d'acquérir sans octroi dans le duché de Brabant se trouve inscrite dans l'art. 12 de la charte du duc Jean II, du 12 mai 1312. Il existe des documents plus anciens. M. Wauterscite une charte (1) du mercredi avant la Sainte Marie-Madeleine 1292, par laquelle Jean I*', le héros de Woeringen, obligeait les monastères de
(I) Wautriis, HiiL des environs de Bruxelles^ t. I,p. 230.
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SOD duché à solliciter des octrois particuliers pour chaque acquisition de bieos-XondSy et leur interdit de posséder plus d'une habitation dans chacune des chefs- villes brabançonnes. Les heures (1) de 1392 octroyées par le même prince à Tammanie de Bruxelles, aux villes de Nivelles et d'Anvers, portent la défense formelle aux ordres religieux d'acquérir des immeubles sans congé du souverain. « Negeen geordene
liede en mogen vercrigen erfachiigh goet onderons, en si bi onsen
orlove. »
10. Ces termes sont précisément ceux que répète le duô Jean II dans l'article 12 de sa charte du 12 mai 1312. Anselme, qui partage l'opinion dont nous venons de démontrer l'erreur (2), essaie d'en prouver Texactitudeà l'aide d'un diplôme du vendredi avantla Sainte-Catherine 1292, par lequel le duc Jean approuve la donation d'une rente héréditaire de quatorze mesures de seigle à l'hôpital de Santhoven. La preuve est assez singulière, on en conviendra. Aussi l'auteur ajoute-t-il que si le duc approuve, ce n'est pas parce que Thôpital aurait élé incapable d'acquérir, mais parce que la rente était immobilière et féodale, et ainsi inaliénable sans le consentement du seigneur.
Effectivement, la rente formait un fief ducal. L'acte porte qu'elle est créée par Marguerite de Melle, nostra feudalis et de bonis feudalibus quœ a nobis tenet. Mais il n'y est dit nulle part que le consentement du duc n'est réclamé qu'à raison de ces circonstances. D'ailleurs, Toctroi n'est pas donné à l'hôpital donataire pour l'habiliter à accepter. H est accordé à la donatrice qui seule y figure et le sollicite, et pour l'habiliter à disposer. Rien ne prouve que l'hôpital de Santhoven n'aurait pas, de son côté, sollicité et obtenu le congé exigé par la keure de 1292 pour acquérir.
11. Nous mentionnerons pour mémoire, parce qu'elle est spéciale à Bruxelles et manque de généralité, une tentative plus ancienne et plus modeste du pouvoir civil.
Le duc de Brabant Henri le Guerroyeur (3), après avoir, par un diplôme de 1225, permis à tous ses sujets de donner librement leurs
(1) Van Hbblu, éd. wmems, I, p. 545.
(2) Tribanianus Bdgicus^ p. 163, n"" 6.
(3) Sanderus^ Choroçraphia sacra Brabantiœ, t. IH, p. 235.
biens à Téglise de Sainte-Gudule à Bruxelles^ — favear qui, par parenthèse, implique la préexistence d'une interdiction, — crut devoir, quatre ans plus tard, restreindre cette faculté.
La keure de 1229 (1), la plus ancienne loi écrite de la capitale, donnée aux bourgeois par le duc et son fils, de l'avis de leurs hommes ou vassaux, interdit (art. 41) d^abandonner un bien aux églises ou maisons religieuses sans Tavoir préalablement taxé. L'héritier du dooateur peut reprendre le bien en payant la taxe dans Tannée. S*il n'use pas de ce droit, le bien doit être vendu et le prix remis à rétablissement donataire.
Ce n'est pas Tamortissement par octroi du prince, mais c*est un retrait lignager plus efficace peut-être que des défenses que la faveur du souverain conservait le pouvoir de lever.
19. Au XV* ^siècle, cette législation brabançonne, jusque-là purement édictale et variable selon le caprice du prince, prend place parmi les principes constitutionnels du pays. Le 20 septembre 14S1, — et non le 2 septembre 1 452, comme récrit errouément Kinschot(2), — parait la deuxième addition (5) à la Joyeuse Entrée du duc de Bourgogne, Philippe le Bon, appelé à gouverner le Brabant par le décès sans héritier direct de sou cousin Philippe de Saint-Pol. On y lit, à Fart. 13, que les ecclésiastiques nalionaux ou étrangers ne pourront acquérir aucuns biens immeubles en ce pays que par achat, à condition que le vendeur ou son héritier les pourront toujours racheter au denier 18.
Était-ce, quant aux acquisitions à titre onéreux, une concession en ce sens que toute acquisition aux conditions de rachat posées par le prince aurait été désormais dispensée d'octroi, ou bien le prince entendait-il se lier par le pacte inaugural et s'interdire la faculté d'amortir à d'autres conditions ? La chose est douteuse.
De Paepe, dans ses notes sur la Joyeuse Entrée (4), semble incliner vers la seconde hypothèse. Il voit dans l'article une défense aux
(1) LoovsNS, t. III, p. 5 ; — Luyster van Brabant^ p. 37 •
(2) Tract. II, cap. 3, pr.
(3) Toebrief.
maiomortes de dehors ou dedans le pays d'acquérir biens immeubles. Nous inclinons à le croire» malgré Tambiguïté du texte, et voici pourquoi.
1S. La première addition du même souverain à sa Joyeuse Entrée, datée du 16 octobre 1430, est muette sur la mainmorte. Aussi lisonsnous en tête qu'elle est octroyée à la prière des prélatSy mohastères, maisons- Dieu, chevaliers, villes, franchises et bonnes gens et sujets du Brabant et pays d*outre-Meuse. La seconde, au contraire, où il est
question de mainmorte, porte dans son préambule qu'elle est octroyée « en considération des grands et fréquents services que nos bonnes gens et sujets de notre pays de Brabant ont rendus souvent à nos prédécesseurs et à nous. »
Les prélats, monastères et maisons-Dieu ont disparu. Une conces*sion favorable, atténuant la rigueur de Tétat des choses préexistant, eût nécessairement ameué Tintervention du clergé, soit pour provoquer, soit pour accepter la mesure et la transformer ainsi en une sorte de contrat bilatéral.
Il y a plus : au témoignage d'AnseImo (1), T^tat ecclésiastique du Brabant réclama contre la disposition et tenta d'y résister par la voie judiciaire. Quoi qu'il en soit, l'édit; de Philippe le Bon ne fut pas observé. De l'avis de tous^ il tomba bientôt en désuétude, et, plus tard, les corps judiciaires refusèrent, par de nombreux arrêts, de faire remonter jusqu'à lui l'interdiction absolue pour les mainmortes d'acquérir des immeubles en Brabant (2).
14. Charles le Téméraire tenta de remettre en stricte observance les mesures édictées par ses prédécesseurs, soit que l'intérêt de ses peuples et les prérogatives de sa couronne le préoccupassent, soit que, besogneux comme tous les guerroyeurs, il eût découvert dans cette sévérité tardive un moyen de battre monnaie aux dépens du clergé, en vendant son pardon.
Charles commença par ordonner aux gens d'église d'exhiber aux agents du fisc la déclaration et la description de tous les biens qu'ils
(i) Tribonianus^ p. i64, § 8.
(2) Arrêts de la cour féodale du Brabant du 12 mai 1557; du conseil de Brabant de iS67 (Anselmo, loc. ci/., § 15).
avaient aequis saos octroi ou amortissemeot depuis soixante aus. Le but du prince n'était pas d'annuler ou de punir; il réclamait ces renseignements « pour par iceux de Téglise nous payer nos droits. »
Les ecclésiastiques refusèrent de souscrire à cette exigence, prétendant posséder le droit d'acquérir librement, même en Brabant. De là un procès devant le grand conseil de Malines, où le procureur général soutenait énergiquement la thèse favorable au droit du pouvoir civil. Le clergé transigea par l'intermédiaire du conseil des finances, en payant une somme fort ronde. Les ecclésiastiques du Brabant à eux seuls versèrent au trésor ducal 8,900 florins du Rhin.
Au prix de ce sacrifice, les biens illégalement acquis depuis soixante ans furent tenus pour régulièrement amortis^ sous la réserve des droits des deux parties au regard des acquisitions futures. L'acte est du 4 juillet U75 (1).
Une transaction du même genre avait été conclue, le 4 juin précédent, avec le chapitre de la collégiale de Namur. Nous en trouvons la confirmation dans des lettres de Maximilien et de son fils Philippe, données à Bruges en avril 1486, pour suppléer au titre primordial égaré ou détruit (2).
Les relâchements intéressés du pouvoir né furent pas de longue durée. Une main vigoureuse allait en saisir les rênes. Elle se fit bientôt sentir.
IS. Émancipé le 5 janvier 1515, à la demande des états généraux, Charles-Quint n'attendit pas six mois pour porter hardiment et fermement la haobe au milieu des abus nés de la faiblesse ou des embarras financiers de ses prédécesseurs.
Dès le 26 avril 1515, il publiait en Brabant sa deuxième addition à la Joyeuse Entrée, c'est-à-dire quatorze jours après la première. Ce qui s'était passé sous Philippe le Bon en pareille occurrence se reproduit, mais les résultats diffèrent du tout au tout.
Comme en 1451, la première addition passe la mainmorte sous silence. Elle se borne à octroyer aux états, — donc clergé compris, — et sur leur demandé, certaines faveurs, certaines garanties financières ou politiques.
(f) Plac. de Brabant, 1. 1, p. 75, et GHRisTTNiCUS, déc. 201. (S) Plac. de Brabant, t. III, p. i65.
Mais, par la seconde addition, Charles accorde différents points autrement importants, à la suite, selon le préambule, d*une « supplication contenant plusieurs et différentes doléances et défauts concernant la police et le bien du pays, » que lui avaient présentée « les députés des villes, franchises et du plat pays. » Le clergé ni les nobles n'y figuraient point.
Les art. 13, 14 et IS de ce document parlent des mainmortes.
Le premier défend d'une façon absolue, pour l'avenir, l'acquisition d'immeubles en Brabant par Içs mainmortes étrangères. Le prince ne se réserve pas même le droit de les autoriser moyennant un octroi d'amortissement.
L'art. 14 ne permet aux établissements indigènes d'acquérir par amortissement qu'à titre onéreux, avec commun octroi ou consentement du souverain et des gens de loi des chefs-villes sous lesquels les biens sont situés.
L'officier public qui prête sou ministère en contravention à cette défense, est frappé d'amende.
Les cessions clandestines sont déclarées infectées d'une nullité perpétuelle.
Enfiu l'article 15 interdit encore une fois, d'une façou absolue, à peine de nullité perpétuelle, d'acquérir par succession ou acte de dernière volonté. Le consentement du souverain est ici impuissant pour excepter de la règle, à la différence du cas prévu par Tart. 14.
16. Il est remarquable qu'avant de prendre ces mesures de vigueur, Charles avait débuté par publier, le même jour que sa première addition à la Joyeuse Entrée, un édit confirmant l'octroi d'amortissement général donné par Charles le Téméraire, en 147S, pour toutes les acquisitions irrégulières faites depuis moins de soixante ans (1).
Après le Brabant vint le tour de la Flandre. Un édit du 18 mai 1S15 ordonne le recensement de toutes les propriétés tombées en mainmorte dans le comté depuis quarante ans, c'est-à-dire depuis que Charles le Téméraire avait amnistié le passé (2).
(1) Plac. de Brabant, t, III, p. 166.
(2) PUic. de Flandre, 1. 1, p. 54 et 55. Plac, de Brabant, t, III, p. 160. Le même
17. La résistance ne se fit point attendre, mais sans ébranler jamais l'immuable volonté du jeune prince. Elle se produisit sous diverses formes et dans plusieurs provinces. Toutefois la Belgique n'offrit paSy comme Tavait offert Venise, l'exemple de sicaires fanatiques attentant à la vie du jurisconsulte Paul Servita, coupable d^avoir justifié dans ses écrits la défense d'acquérir sans octroi préalable, faite par le sénat aux églises et aux religieux de la république. Il est vrai qu'à Venise le saint-siége avait, quoique sans succès, combattu la mesure avec ardeur — acrius, — taudis qu'en Belgique le pape s'était tu (1).
IS. L'agitation populaire parut au clergé flamand la meilleure arme : il s'en saisit tout d'abord.
Le 10 décembre 1515, Charles écrivit au seigneur de Fiennes : « Mon cousin, je vous ai naguëres envoyé lettres de commission pour, avec nostre président de Flandres, nostre maître des comptes à Lille, Guillaume de Landas, et autres nos officiers, vaquer et entendre à bonne dilligence à la taxation des acquêts non amortis, faits par les gens d'église de uostre pays et comté des Flandres. Bien que j'aie parfaite confiance en votre zèle à vous acquitter et employer à l'exécution de nos ordres, néanmoins il est venu à notre connoissance que plusieurs de ceux de l'église de nosdils pays ont fait lesdits acquêts non amortis, et étant tenus de fournir et payer les finances et sommes de deniers à nous dues, font certaines assemblées et murmures par manière de monopole contre nosdites lettres de commission ; ils se vantent de les empescher par communications ou appellations à nostre Saint Père le Pape, ou par autres voies extraordinaires et scandaleuses. Comme j'ai fait despecher ceste matière par gens de mon conseil des finances et des comptes selon ce qu'il en a esté usé et accoustumé du vivant de mes prédécesseurs, je vous prie et ordonne de procéder, avec mesdits officiers, à l'exécution desdites lettres et instructions selon leur forme et teneur. Après que vous leur aurez donné à cognoistre et
ordre fat adressé au Hainaut. On trouve le texte de ce dernier document aux Bulletins de la Commission royaie d'histoire, t. II, p. 21. Aucune collection imprimée des Placards ne le donne.
(1) Aifssufo, Trilfonianus belgicus^ t. L, n*" 4.
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fait entendre mon droit et conimeul ils eucourroienl grandement mon indignation de vouloir emprendre sur mes droits et authorités, s'il en est qui se montrent rebelles et désobéissans, faites prendre et mettre en notre main tous les biens amortis et non amortis sans nuls épargnier, ni craindre leur opposition, appellations ni autres empeschemeuts qu'ils s'iugéréroient ou efforceroient de vouloir faire contre mon intention; faites-y, mon cousin » tel debvoir que icelle mon intention puist sortir. Je vous en porterai garant vous et tous mes officiers, car cette affaire me touche de près et de beaucoup ; je vous assure que je suis oultrement résolu et délibéré d'y garder mon droit sans me laisser fouller ni rendre en moindre estime que on a tenu mesdits prédécesseurs. » Fort de ces ordres, Jacques de Luxembourg parvint à obvier à tous « doubles, difficultés et litiges que aucuns s'efforçoient mectre au contraire de l'exécution de l'édit. » Lorsqu'il apprit la soumission du clergé de Flandre, Charles écrivit à ce seigneur: «Je connoisde plus en plus que prenez mes affaires à cœur, et de la léaulté et bonne affection que me démonstrez, je suis très-content; je vous en remercie, et vous prie de .continuer en vostre bon vouloir jusques au parfait aussy avant qu'il vous sera possible sans vous trop travailler ; de vos peines, dilligences et dépens je vous ferai traiter de sorte que vous aurez cause de vous en contenter. En tant que lesdits gens d'église se sont réduits à la raison, recognoissant mon droit, je suis aussi content que besoignez avec eux eu la forme et manière que je vous l'ai escript-par aultres mesdites lettres, et vous l'ai fait escrire par les gens de mes finances. »
19. Ce n'était point seulement de la part du clergé que le gouvernement éprouvait des difficultés dans l'exécution de cet édit. « Plusieurs gens de loi, bourgeois, marchands et autres particuliers du pays de Flandres, ayant charge et entremise de la recette des rentes et revenus des tables du Saint-Esprit, que l'on dit pour les pauvres des églises paroissiales des bonnes villes et paroisses champêtres, s'assemblèrent en diverses communications pour trouver moyen d'empêcher, éviter et retarder la taxation des acquetz, non amortis par eulx, faits depuis quarante ans. Pour mieux parvenir à leurs intentions, ils circonvinrent les députés des états pour les induire, presser et exhorter de, en leurs noms, en faire la poursuite devant l'archiduc. » A peine
en fut-il infonnéy que Charles écrivit derechef au seigneur de Fieunes (26 janvier 1516) : « Si en brief il n'y est pourvu, tout ou la plupart des terres, maisons ou aultres biens gisans en mes pays, tourneroient en la main des gens d'église au préjudice et intérêt de mes droits, à la totale foulle et destruction de mes sujets, contre le bien de la chose publique. Je suis donc fermement délibéré et résolu à ne souffrir ni permettre aucune représentation à cet égard de la part des membres de la Flandre. Ils ont fait serment de garder nos droits, parquoy ne saurions croire qu'ils fussent mus de faire poursuite ou tendre Toreille au contraire. Vu même la grandeur des acquisitions desdites tables du Saint-Esprit qui porte de 9,000 à 10,000 florins de renie, nous ne trouvons en notre conseil nulle différence entre les acquisitions des religieux ou gens d'église possessans et celles des tables du Saint- Esprit; celles-ci sont même plus rigoureuses à notre préjudice, en tant que les administrateurs charitables sont institués comme gens ayant charge de la chose publique, dont les biens de leurs charges ne se peuvent jamais mettre hors de leurs mains. En conséquence, eu égard à l'importance de celte matière, nonobstant toutes poursuite, assemblée, communication faites au contraire, vous ferez immédiatement et sans délai taxer les biens de ces administrations ; si vous trouvez aucuns membres des états disposés à faire poursuites devers nous en leur faveur, vous les manderez particulièrement devers vous, et remonstrerez les choses dessusdites et autres que verrez servir à la matière pour soutenir notre intention. »
SO. D'abord restreinte à la Flandre, cette mesure s'étendit ensuite à toutes les autres provinces des Pays-Bas. « Considérant que, depuis plus de quarante ans, plusieurs prélats, abbés, prieurs, couvents, monastères, prévosts, doyens, chapitres, collègues, ministres de tables d'églises paroissiales, chapelles, hôpitaux, béguinages et autres gens d'église étoient entrés en possession, par achat, don, legs testamentaires, ou en recevant dans les communautés des religieux ou religieuses de plusieurs biens ou fiefs, arrière-fiefs, terres, héritages, cottiers, prés, bois, rentes et sous-rentes sur maisons et héritages, sans avoir pris, levé ni obtenu lettres d'octroi, de congé et d'amortissement; que ces acquisitions avoient été faites sans frais, contrairement aux anciennes ordonnancés et au grand préjudice de l'intérêt et des droits
du souverain, de ses aides et subventious ; que s'il u*y étoit porté prompt remède, ce préjudice s*aggraveroit et léseroit la chose publique* » Des lettres datées de Bruxelles, le 4 décembre 1S15, prescrivirent aux gouverneurs de province d'ordonner, « par cri public, à tous prélats, abbés, prieurs, etc., quels qu'ils fussent, ayant acquis, dans les derniers quarante ans écoulés, d'anciens fiefs ou arrière-fiefs, de présenter, dans les quarante jours, les titres de ces acquisitions, sous peine de 60 livres d'amende, et, en cas de défaut après l'expiration du délai, de voir les terres et biens sous la main du souverain. » Quelques villes, Malines entre autres, présentèrent des observations en ce qui concernait les biens des établissements de charité; mais on n'y eut pas égard et le produit « des appointements, taxations et finances de nouveaux acquêts » faits dans ces quarante ans, fut remis au conseil des finances. Ces actes , qui irritèrent profondément le clergé , furent suivis d'une ordonnance du 13 mars 1516, interdisant aux prélats et gens d'église de succéder « à aucuns fiefs, maisons ou autres héritages, à raison de religieux et religieuses de leurs églises et monastères, que sous les réserves y exprimées (1). »
Malgré tant de vigueur déployée par un pouvoir aussi fort, l'obéissance complète n'était point obtenue. En 1S28 (2), les états de Flandre s'en plaignirent vivement à l'empereur, qui fortifia par des défenses nouvelles et plus énergiques ses disposition!» antérieures.
91. En Brabant, la sympathie populaire appuyait le prince dans l'accoiuplissemenl de réformes provoquées, nous l'avons vu, par les députés de la nation autres que les privilégiés. Le clergé reprit le moyen pacifique qui lui avait réussi quarante ans plus tôt. Il plaida, sauf à transiger sans doute.
Mais Charles tint bon devant l'appel à la justice, comme il l'avait fait en Flandre devant les clameurs. En vain les prélats et les abbés, c'est-à-dire le premier membre des états, alléguèrent-ils que l'édil avait été obtenu subrepticement par les villes, sans avoir entendu le clergé. En vain, pour ce motif, obtinrent-ils du conseil de Brabant, en 1S16, une surséance à l'exécution de l'édit de 151S (3) jusqu'à ce que leurs
(i) Hknne, Histoire du règne de Charles Yen Belgique^ t. II, p. i28 et suiv. (S) Ëdit du 20 février 1528. Plac. de Flandre, 1. 1, p. 747. (3) Plac. deBrabantyi, I, p. 79.
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droits el ceux du souverain eussent été examinés et jugés par des coujmissaires spéciaux. Charles accepta le combat sur ce terrain. L*élat laïque et populaire, le troisième membre de la représentation natiooale, intervint au débat pour soutenir le prince. Le procès s*engagea ; mais les réclamants se laissèrent condamner par défaut de produire leurs moyens y à la requête des fiscaux plus diligents (1). Était-ce, comme le dit Anseimo, par paresse — an causam segniter agerent? — était-ce par juste défiance de leur bon droit? Admettre la première de ces hypothèses serait une injure pour des hommes qu'inspirait la conviction d*accomplir un de ces devoirs de conscience avec lesquels on ne transige jamais.
%%. Mais la résistance fut fatale au clergé.
Elle aboutit, vaincue, à Tédit perpétuel du 19 octobre 1520, qui pendant deux siècles et demi régit la matière en Belgique. Cet édit enchérit notablement sur la sévérité des dispositions antérieures, maintient tout ce qu'ordonnait la Joyeuse Entrée de 1515 et généralise par tout le pays ce que la première semblait restreindre au seul Brabant (2).
Voet dit quelque part que Tédil de 1520 fut provoqué par la fréquence des captations cléricales. Les documents du temps n'apportent aucune preuve à Pappui de cette affirmation. Mais la nécessité de restreindre les acquisitions du clergé se trouve démontrée par tous les actes du gouvernement. Citons un exemple éclatant. Marguerite d'Autriche, consultée en 1522 sur la demande du pape Adrien VI, qui désirait obtenir un amortissement de rentes au quartier de Louvaiu, jusqu'à concurrence d'une somme de 4,000 livres par an, pour l'y employer à la fondation d'un collège, répondit à Charles- Quint : « Cette requesle d'amortissement est bien grande, veu les biens que les gens d'église ont audit quartier, comme ils ont partout ailleurs en ces pays, que Ton estime à près de la juste moitié du fonds et pro|)riéié de la terre. En y ajoutant les 4,000 livres, qui est le fruit et levée de
(1) Voy. GBRiSTiNiEUS, déc., 102; Anseluo, Tribonianus, p. i64, et Db Paepb, Remarques, § 145; Ptac. de Brabant^ 1. 1, p. 82; Van EsPEN,/ur.^cc.,t. I, p. 29, 3, nM9.
(2) On en peut voir le texte aux Placards de Brabant,i. I, p. 80, et de Flandre,
t. VIII, p. 17.
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plus de deux mille quatre cenls booniers de terre^ la plupart de la terre dudit quartier serait es mains de TÉglise. Vous y perdriez de plus en plus de grands intéretz en diverses sortes, comme de confiscation» eschéances de biens, droits seigneuriaulx , reliefz et autres droits que Votre Majesté prend sur gens laïcs, et vos povres subgectz en seroient tant plus chargez, car gens dYglise possesseurs de terres ne payent aydes, au mieulx veu et à grande difliculté que pour le négoce seullement. »
« Les esvesques, abbez, prévotz, chapittres et autres gens d'église, ajoutait-elle, ont par deçà plusieurs terres, seigneuries et juridictions, et sous eux plusieurs tenant en fief colterie et alleux où, à la vente, don et transport, ils ont droits seigneuriaulx, reliefs, confiscations, avoirs de bastars et autres, tout ainsi que vous et les seigneurs vos vassaulx laïcs ont. Lesquels gens d église gardent fort estroitement que nul, quel qu'il soit, ne acbète soubz eulx de gens laïcs ne autres aucuns biens pour donner, bailler et admortir à Téglise afin que leursdits droits ne soient par ce diminuez ; ils s'efforcent, au contraire, de toujours acquérir sur vous, et c'est une des principales causes dont procède l'amoindrissement de vostre domaine et de vostre juridiction de par deçà, tandis que leur juridiction demeure entière (1). »
Philippe II lui-même devait être convaincu de la gravité du mal, et le mal bien grave, lorsqu'on voit, le 2! novembre 1S67 (9), ce prince rappeler le Hainaut à l'observance des anciennes ordonnances concernant l'amortissement, rafraîchies en 1515 par Charles Y, tandis qu'en Espagne il accueillait avec un dédain systématique les plaintes annuelles des certes contre l'envahissement de la mainmorte ecclésiastique (3).
%Z. Les dispositions dont nous avons donné l'analyse concernent plus spécialement la Flandre, le Brabanl et le Limbourg. Des dispositions analogues gouvernaient déjà nos autres provinces ou leur furent bientôt rendues communes.
Nous avons dit plus haut comment Charles-Quint, dès 1515, ordonna
(f) HENNE, t. vn, p. 233.
(2) Recueil de placards, p. 66.
(3) Prescott, t. V, p. 178.
d*opérer en Haioaut comme en Flandre un recensement des biens tombés en mainmorte sans octroi depuis quarante ans. Ce document porte la déclaration que « ces acquêts ont été et sont faits contre les anchienues ordonnances et constitutions. » Le recensement eut lieu et les droits d'amortissement furent payés entre les mains de Jeban Delacroix, receveur général, dont le compte existe.
L*ordonnance de 1515 pour le Hainaut^ quoique non imprimée, est rappelée par Philippe 11 dans le préambule de celle qu'il a signée le 31 novembre 1567 (1) et dont le but est le même que celui de Fédit perpétuel de 1520.
Les lettres récognitives de Maximilien, données en 1486 à la collégiale de Namur, prouvent que sous Charles le Téméraire cette province avouait la nécessité d'un octroi du prince pour les acquisitions faites depuis le commencement du xv^ siècle (2). En Gueldre, des monuments du même temps, émanés des ducs, et la coutume locale frappaient les mainmortes de l'incapacité d'acquérir.
A Luxembourg seulement, il semble douteux que les ordonnances antérieures au xvu« siècle aient été publiées, notamment celle de 1520. Le conseil souverain de celte province tenait pour la négative en 1753, lorsque Marie - Thérèse déclara remettre spécialement en vigueur l'édit du 19 octobre 1520. Il écrivit à l'impératrice pour qu'elle lui en flt parvenir le texte, afin de le publier en même temps que sa propre ordonnance. Mais dès les premières années du xvn« siècle, des actes nombreux du gouvernement défendaient et l'érection de nouveaux cloîtres et l'acquisition des immeubles comme au reste du pays. Depuis 1520, d'ailleurs, toutes les commissions données aux gouverneurs de nos provinces par le souverain portèrent la clause : « et ne souffrira ni permettra que aulcuns biens immeubles soient transportés au prouffit des cloîtres ou mainmortes. »
94. Un grand nombre de coutumes locales fortifiaient de leurs prescriptions statutaires les défenses du droit édictal. Nous nous bornerons à citer celles de Bruges, de Bruxelles et de Gand. Les magistrats d'Anvers profilèrent de la cessation temporaire de la domination
(1) Recueil de plusieurs placards fort uliles au pays du Eainaut^ p. 64. (â) Voy. aussi Dduury, arrêt 97.
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espaguolc dans leur ville iusurgée, pour insérer parmi leurs couLumes des prohibitions plus sévères encore et plus absolues. Mais on ne les observa point dans la suite, eu vertu de la règle d'interprétation qui refusa plus tard d^accepter, comme coutumes de notre métropole commerciale, les usages non cotiformes aux rédactions plus anciennes.
%S. Enfin au pays de Liège, malgré le caractère ecclésiastique du prince, les mainmortes ne furent guère mieux traitées qu'aux Pays-Bas; peut-être même Tétaient-elles moins bien En effet, outre les défenses en vigueur ailleurs quant au droit d'bériter et d'acquérir sans congé, la législation liégeoise admettait pour toute aliénation illégale une sorte d'action populaire en retrait. Tout citoyen pouvait l'exercer; mais, en cas de concurrence, le plus proche parent du vendeur était préféré, sans distinction de côté ni de ligne (1).
Concluons et disons, avec un savant magistrat, qu'à dater du régime espagnol l'incapacité des mainmortes pour acquérir sans congé du prince et des états, ou tout au moins des chefs-villes, formait une règle générale du droit public belge.
Mais la règle fut-elle observée
Les lois qui contrarient les gens d'église ne le sont jamais, au moins de bon gré. L'Église peut céder et les subir; elle n'obéit qu'à ses proprès commandements. Un homme d'Etat dont la Belgique a le droit de se proclamer fière, Wynants, écrivait en 1709, dans sesMémoires, ces lignes caractéristiques. Parlant de sa patrie, il dit : « Les ecclésiastiques s'y étendent souvent au préjudice de l'autorité royale et des droits de ses sujets. Et c'est pour cette raison que les conseils et des ministres du prince ne doivent rien négliger pour les contenir. Si on laissait agir ce peuple de Dieu selon sa fantaisie, les souverains seraient bientôt dépouillés de plusieurs beaux et importants fleurons de leur couronne, et il s'établirait peu à peu une république indépendaute du prince dans ses propres Etats. Tanta est imperandi libido! »
L'histoire va d'ailleurs nous éclairer et nous instruire.
97. A dater de Gharles-Quiut, s'ouvre une période de lutte nouvelle. Il ne s'agit plus de contester de front le droit de l'autorité civile
(i) Faidbr, Études, p. 29 et 84.
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carrément aflSrmé par le plus solide défenseur de la foi catholique et surtout au moment ou surgit la Réforme.
Il faut s'incliner devant César : la prudence et l'intérêt le commandent. Il faut obéir, au moins en apparence , sauf à s'ingénier ensuite à éluder la loi.
Les habiles profileront de ses lacunes et vont l'étudier afin de les découvrir. Les intrigants abuseront, à l'heure propice, de la faveur ou de la faiblesse du prince pour transformer l'exception en règle. Les moins scrupuleux recourront à la fraude. En somme, nul ne se soumettra franchement et loyalement.
De leur côté, les champions du pouvoir civil appellent la science à leur aide. Dès 1581 , les dîfiicultés naissant tous les jours de la défense faite à l'Eglise d'acquérir des immeubles, déterminent l'un de nos plus célèbres juristes, professeur et magistrat, à publier un traité spécial sur cette matière.
M. Pierre Peckius, de Zierikzée, écrivit à Louvain, au milieu des loisirs forcés que lui imposaient les troubles politiques, son livre de Amortizatinne bonorum a principe impetranda. Il le dédia au duc de Parme, Alexandre Farnèse, en témoignage de reconnaissance pour les bienfaits qu'il avait reçus de ce prince. L'ouvrage, achevé en septembre 1581, ne parut qu'en août 1582; il comprend trente-six chapitres. Nous en donnerons une courte analyse, caries questions que l'écrivain traite sont nécessairement celles que soulevaient la pratique et la polémique contemporaines.
m. Après avoir défini la mainmorte et l'amortisation , Peckius examine si cette obligation est conforme au droit commun, si elle porte atteinte à la liberté de l'Église et si le clergé peut, sans pécher contre sa conscience, chercher à éluder la loi civile qui l'établit. Plus franc que les légistes français, l'auteur belge ne méconnaît pas combien la législation place l'Église dans une situation exceptionnelle; mais il attribue l'origine de ce privilège négatif aux abus que l'Église a faits jadis de ses richesses. Et tout eu déclarant qu*il eût préféré voir redresser ces abus par l'Église elle-même, il admet la compétence du pouvoir civil pour corriger les excès des clercs. Il faut donc obéir à la loi que l'Église n'a d'ailleurs jamais formellement réprouvée, et la fraude du clergé est aussi condamnable dans le for intérieur que
toute autre violation de la loi laïque prohibitive par le premier citoyen venu.
L'énumération des stratagèmes employés à cette époque nous montre le procédé des personnes interposées déjà fonctionnant. Peckius déclare Téglise^ la corporation^ le monastère qui use de ce subterfuge, aussi coupable que le serait un évéque employant les prête-noms pour faire passer dans son domaine privé le patrimoine de son église.
L'héritier de celui qui lègue à TÉglise en contravention à la loi n*est pas tenu, même en conscience, d'exécuter le legs. Bien plus, s'il a délivré le legs illégitime, il peut le revendiquer et le reprendre. L'Église ne fait pas siens les fruits des biens non amortis qu'elle possède. Elle n'a pas la possession légale; elle n'a pas la bonne foi.
L'ordonnance de Charles-Quint qui déclare tout acte, tout contrat en opposition avec ce qu'elle édicté, nul el de nul effet, ne doit pas être confondue avec les lois qui se bornent à ordonner simplement à l'Église de se dessaisir des biens acquis sans congé du prince.
L'auteur, après l'examen de quelques autres questions de droit se rattachant aux précédentes, aborde l'exposé des principes qui doivent guider le souverain saisi d'une demande d'octroi. Il indique la forme à suivre et les effets de Tautorisation obtenue ; il discute la valeur de l'autorisatiOD tacite, de l'ancienneté de possession propre à la faire présumer, les exemptions à la règle qui soumet ces communautés à l'obligation d'un amortissement, et termine son œuvre en démontrant que l'édit de Charles Y a dérogé à toutes les coutumes, à tous les statuts locaux, comme à toute loi antérieure qui serait contraire à ses prohibitions.
SO. Toutes les solutions de Peckius ne furent pas acceptées par les écrivains et les arrêts qui le suivirent, surtout en ce qu'elles ont de défavorable aux prétentions du clergé. Mais ses, successeurs, partisans ou adversaires, le citent avec la plus manifeste estime, et il fut pour ces questions le guide et le flambeau de la jurisprudence belge.
L'ouvrage du savant Zélandais a d'autant plus de mérite qu'il commente le premier en Belgique une législation toute spéciale à notre pays et peu éclairée encore par ses devanciers. Aussi Peckius ne
ci(e*t>il guère d'autorités belges, sauf Gabriel Mudée, qu*il appelle sou illustre maître, et le président Éverard.
Eclairés par ces travaux et ceux des jurisconsultes étrangers, suivoAs la législation nationale dans ses applications judiciaires et gouvernementales. Cette étude nous donnera la clef des réformes plus rapprochées de notre temps.
SI. La prétention la plus grave parmi toutes celles que soulevèrent les communautés bridées par Tédit de 1S30, pour se dérober aux entraves gu'il leur posait, fut celle-ci :
L*Église ne peut recevoir d'iinineubles, soit; mais il en résulte simplement celte conséquence qu'elle est incapable de les conserver. Donc, les legs, les dons d'immeubles ne sont pas nuls. Seulement rhéritier en doit le prix à Tiuslitué d'après estimation, ou bleu l'Église les recueillera à charge de les vendre, si le prince l'exige un jour.
Nombre de jurisconsultes desxvi* et xvii* siècles inclinent visiblement vers cette thèse (1). Le grand conseil de Malines jugea dans ce sens dès le 29 octobre 1530, au profit d'une mainmorte laïque, la ville de Harlem; puis le 16 juillet 1541, en cause de l'église paroissiale de Saint-André à Amsterdam et de l'bôpilal Saint-Pierre de la même ville contre Van Gampen; enfin, le 34 février 1547, au profit du couvent de Sainte-Elisabeth à la Haye. Un siècle plus tard, le 11 février 1651, le même grand conseil confirmait encore un arrêt conforme du conseil de Namur, rendu le 13 fétrier 1645.
S9. Cependant une distinction se produisit bientôt. Un avocat namurois, Jean Heurant, plaidant contre les jésuites du lieu, soutint que cette jurisprudence se justifiait sans doute au cas où le testateur ou le donateur avait prévu ou prescrit la transformation de son avoir immobilier en argent, mais que, dans le silence de la disposition, la nullité subsistait.
Deux arrêts rendus à Namur et à Malines, les mêmes jours que les précédents, condamnèrent cette opinion inlermédiaire,conformémentà Tavis de la faculté de droit de Louvain.
Cette décision solennelle, disait Anselme, s'est tellement enracinée dans l'esprit des praticiens, qu'ils croiraient aujourd'hui perdre leur
(1) Amselmo, Tribanianusy § 17; CHR!STiNiEUS,déc.201.
temps el leur peine à soutenir le contraire, operam et oleum perdere. El le jurisconsulte anversois appuie de toutes ses forces la jurisprudence, dont nous venons de faire connaître les monuments.
Il semble que le même sentiment prévalut eu d'autres provinces, témoin des décisions du conseil d'Artois et même du parlement des Flandres, dont Pollet cite, d'après les notes du président Mullet, un arrêt du 14 avril 1671, rendu au profit des religieux de Phalempin, près de Lille (1).
Mais l'arrêtiste ajoute en note que celte jurisprudence n'était pas encore bien établie au temps de Peckius,et il a raison, quoique Anscimo cite ce jurisconsulte parmi les partisans du système contraire.
88. En Brabant,oà la prohibition, pour les mainmortes, d'acquérir a toujours été considérée comme plus sévère, où elle formait une prescription constitutionnelle depuis la Joyeuse Entrée de Charles- Quint et de ses successeurs, la doctrine elles tribunaux résistaient.
Christyn déclare personnellement regarder l'opinion d'AnseImo comme très-douteuse (p^;}|6xa), en présence de la clause irritante qui termine l'édit de 1520 (2). Il rappelle que le conseil de Brabaut et la cour féodale l'ont condamnée.
Pierre Peckius incline visiblement vers la même distinction, puisqu'il va jusqu'à enseigner que l'héritier de celui qui a légué un immeuble à rÉglise n'est pas tenu, même en conscience, dans le foi* intérieur, d'exécuter la disposition.Tous deuxreconnaisscnt que d'auires tribunaux des Pays-Bas avaient jugé sur la difficulté contrairement au grand conseil de Malines, et Stockmans le prouve par une décision du conseil de Brabant, rendue en juin 1 651 , en la cause des cinq paroisses de Louvain contre Van Langendonck. Il ajoute que de son temps cette opinion est généralement suivie. « Hoc quidem jure hodie generatim utimur. »
La jurisprudence du grand conseil ne tarda pas d'ailleurs à se modifier, et après lui celle des conseils provinciaux soumise sa juridiction, tels que le conseil de Namur. Ainsi l'attestent les arrêts 77 et 78 rapportés par Dulaury. L'autorité de ces arrêts est d'autant plus grande qu'ils furent rendus après un référé des tribunaux au conseil privé.
(1) PoLLBT, p. 293, arrêts de Oufief, 1. L, n^ 3 et suiv.
(2) Dec. 202.
Au xvm* siècle, ce deroier scntinieot dominait sans couleste. Le TingUème arrêt de la collection du conseiller Hony (1), d*octobre 1745, noui^ apprend que la nullité fut prononcée omnium votis. Le parlement de Flandre jugeait de même dans les derniers temps (2).
S4. L'Église soutenait encore avoir conservé le droit d'acquérir librement des rentes rachelables et des dîmes, de bâiir et déplanter sur ses immeubles régulièrement amortis, de recevoir temporairement — adtempus — des libéralités immobilières à charge de les vendre au terme fixé par le disposant, d*acheter des aliuvions appelées ichorren et de les transformer en polders en les endiguant. Les schorren ou terres recouvertes par la marée étaient, selon Anselme, tenues pour meubles et ne prenaient nature d'immeubles qu'après avoir été endiguées (3). Enfin, les mainmortes prétendaient pouvoir acquérir sans octroi jes immeubles assurés à la garantie d'un droit mobilier, lorsque le débiteur insolvable se laissait exproprier; tel était le cas, par exemple, de l'hypothèque, de la locatairie perpétuelle, de lemphytéose, des rentes foncières ou réservatives.
r.'s larges exceptions à une règle d'ailleurs mal observée ne satisfirent pas les corporations belges.
85. Profitant de la faiblesse du gouvernement, exploitant ses embarras d'argent durant le xvii* siècle et la première partie du xviii*, elles réussirent trop sou vent à obtenir de nombreux octrois d'amortissement, dont la fréquence excitait les plaintes amères des magistrats et des corps politiques.
Le président De Paepe, le comte de Coloma, Wynants, s'élèvent unanimement, dans leurs écrits, contre Timmobilisatiou incessante du sol national entre les mains cléricales. « Ici, » disait Wynants en parlant de nos provinces au commencement du dernier siècle, « ici les mainmortes ne peuvent acquérir des èiens immeubles, excepté par autorité souveraine ; mais de telles grâces ne s'accordent que trèsraremenl,et il n'en terait que mieux si celane s'accordait jamais (4). »
(i) Arrêts du grand conseil, par Coloma et Hony, t. II, p. 307.
(2) Observations et notes sur la coutume de ta châtelleniedeLiUe^ p. 00.
(3) Ansblmo, Trtbonianus^ § 27, et Comm. ad Ed. Perp,^ art. 37, S§ i2 et i3. (A) Remarques sur Legrand^ p. 106, n" 218.
Les cartons reposant aux archives du conseil privé conslateut que sur dix amortissements octroyés par la faveur complaisante des prédécesseurs de Marie-Thérèse, huit étaient délivrés, malgré Tavis con« traire de ce conseil et Topposition énergique des fiscaux des provinces où les biens à amortir se trouvaient situés.
Les prescriptions constitutionnelles de la Joyeuse Entrée ne furent pas même respectées en Brabant. Nous avons rencontré, en effet, un octroi accordé aux jésuites d'Aix-la-Chapelle pour posséder des terres dans le Limbourg et le Brabant, malgré Tinterdiction absolue prononcée contre les mainmortes étrangères par la deuxième addition de Charles-Quint et les joyeuses entrées postérieures.
56. Le nom des jésuites nous remet en mémoire un expédient des plus ingénieux mis en œuvre par cet ordre pour éluder complètement les effets de rincapacité*d*acquérir frappant les corporations.
Pour le faire bien comprendre, il faut rappeler le mécanisme administratif usité en cette matière.
Un couvent voulait-il acquérir, Tamortissement était sollicité par une requête adressée au prince. Celui-ci renvoyait la pièce au conseil privé pour avis ou consu//e, selon le langage officiel d'alors. Le conseil demandait Vopinion du fiscal institué pi*ès le conseil de justice de la province à laquelle appartenait Timmeubie, parfois du conseil luimême et se prononçait ensuite.
57. Admise à s'établir dans les Pays-Bas par lettres royales de Philippe 11, le 20 août 1555 (1), la société de Jésus obtiit en 1584 un octroi d'amortissement général qui lui permettait d'acquérir librement des immeubles et des rentes à concurrence de trois mille florins de revenu annuel pour les collèges ordinaires, et de cinq mille florins pour les collèges établis près des universités. Cette limite fut étendue encore par un décret postérieur du 20 novembre 1655.
Une seule formalité remplaçait le centrale du droit commun. Les acquisitions faites devaient être déclarées au conseil des finances, qui les amortissait successivement, < fil à fil, » et moyennant quelque •petite recognoissance à la taxation de ceux desdits de nos finances. »
Ainsi dispensés de se munir à l'avance d'octrois spéciaux pour
(1) Plac, de Flandres, 1. 111, p. 44.
chaque acquisition, affranchis du contrôle du conseil privé, le seul sérieux, le seul politique, les jésuites s'avisèrent d'acheter, d'accepter des legs et des donations, comme si rien ne modifiait leur capacité civile.-La complicité du pouvoir suprême leur était d'ordinaire assurée par la faveur des cours. L'intérêt particulier seul veillait, et ses protestations pouvaient éventuellement relever la barrière si complaisamment abaissée. Il fallait réduire cet intérêt au silence; on l'essaya, non sans succès d'abord.
58. En 1618, un procès important amena la question devant le grand conseil de Malines, a l'occasion d'un legs fait aux jésuites de Tournai pour la fondation d'un noviciat en cette ville.
Les héritiers grevés du legs refusèrent de le délivrer, soutenant que les pères du collège de Tournai avaient, par leurs acquisitions antérieures, excédé la limite imposée par l'octroi de 1584. Les jésuites répondirent que cette limite ne devait profiter qu'au fisc; que Jes particuliers étaient sans qualité pour s'en prévaloir contre eux.
Ils abusaient, par cette argumentation, d'une déclaration royale obtenue le 6 février 1596, dispensant les pères de donner compte de leurs biens aux particuliers, dont ils étaient les créanciers.
Ce moyen accueilli donnait, de fait, aux jésuites la faculté indéfinie d'acquérir, et les plaçait dans une condition privilégiée vis-à-vis des autres ordres.
Par deux arrêts rendus en 1618 et 1630,1a compagnie vit triompher son système; mais le 24 décembre 1666, le grand conseil de Malines, revenant sur sa jurisprudence, décida omnium voHs qu'un particulier disputant aux pères quelque legs pouvait leur objecter l'excès de leur taxe, et les obliger à l'exhibition de leurs registres et livres pour justifier de l'excès allégué. Ce dernier arrêt confirmait une sentence du conseil de Flandres (1).
Le conseil privé avait néanmoins émis une opinion contraire, ce qui n'arrêta pas, on le voit, le grand conseil.
59. La facilité d'acquérir sans contrôle sérieux devait engendrer rapidement la caplation, l'obsession des mourants (2).
(i) DCLAURT, arrêt 77.
(2) Décis. 4, n« 6.
SiockmanSy écrivant vers le milieu du xvii' siècle, sigoalait ce mal, plus grave que tous les autres et réclamait un remède énergique.
Le conseiller brabançon, après avoir rappelé que des lois anciennes avaient défendu à TÉglise d'accepter certaines libéralités, ajoutait : « Nos gouvernants feraient bien d'examiner s'il ne serait point utile de rétablir quelque loi semblable, afin de contenir ces insidieux capiateurs de successions qui aujourd'hui envahissent scandaleusement le patrimoine commun, puisque l'honnêteté et la pudeur sont impuissantes à les refréner. »
Il citait l'empereur Pertinax, déclarant au sénat romain vouloir répudier toute succession que l'adulation ou la crainte lui déférerait, au détriment des héritiers légitimes. Il rappelait les paroles du prince, s'écriant : « Mieux vaut la république pauvre que d'arriver au faite des richesses par la voie de la honte et de l'injustice. »
Puis Stockmans ajoutait cette réflexion sanglante :
« Que ceux qui font vœu de pauvreté rougissent en entendant ces paroles d'un prince païen. »
Ces appels à l'intervention de la loi, si bien motivés, demeurèrent longtemps stériles.
40. Le pouvoir central, depuis Albert et Isabelle, semble avoir obstinément fermé les yeux. Les collections de placards offrent peu de documents à analyser avant d'arriver au glorieux règne de Marie- Thérèse.
Nous voyons toutefois, dans l'intervalle, le roi d'Espagne ordonner, en 1638, aux ecclésiastiques de fournir la liste de leurs acquêts faits depuis trente années, menacer de peine arbitraire ceux qui prêtaient leur nom au clergé pour acquérir, et introduire, en vue de prévenir l'interposition des personnes, l'obligation pour tous vendeurs et acquéreurs de déclarer sous serment qu'ils ne contractaient point dans l'intérêt d'une mainmorte, en fraude des lois (1).
Mais cette ordonnance ne fut évidemment pas pins efficace que les autres, car nous voyons le conseil de Flandre contraint de la publier à nouveau dans son ressort en 1 683 (2).
(i) Plac. de Flandres, t. III, p. 48 et 49 ; Plae. de Brabant, t. Ill, p. 173. (2) Plac. de Flandres, t. IV, p. ises.
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La désobéissance générale est d'ailleurs avouée par ce corps daus une lettre qu*il adressait au conseil privé, le 20 novembre 1683, et la publication nouvelle fut conseillée par lui (1).
41. I ne consulte inédite du 13 novembre 1683, adressée au conseil privé, est ainsi conçue :
« Très-honorez Messieurs,
« Sa Majesté estant informée que les gens de mainmorte vont acquérant tous les iours les meilleures terres, maisons et biens, tant au moyen des dots et donations excessives que les réguliers se procurent de ceux qui entrent en religion qu'autrement, elle a esté servie de vous ordonner de la resservir de nostre advis sur les règlement et ordonnances qu'il convient de faire émaner, pour remédier à des abus si préjudiciables à son service.
« Pour a quoy satisfaire dirons, Messieurs, que nous sommes d'avis (à très-humble correction) que pour empescher aux gens de mainmorte l'acquisition des biens immeubles, Sa Majesté pourrait estre servie de faire republier le placcard émané sur ce sujet le 3 décembre 1638, y adioustant seuleifleul défense d'acquérir rentes hypothéquées qui sont respuiées pour biens immeubles par toutes les coustumes de cette province; et pour borner la convoitise des cloislres, qui s'augmente à mesure que leurs possessions s'extendent. tant au moyen des testaments et autres dispositions que font à leur proufGt les novices (qui, prêts à faire frofessiou et n'agissant plus que par le ressort de l'esprit de leurs supérieurs, se portent d'un zèle trop indiscret à l'agrandissement desdits monastères), que par les conventions que les réguliers sont accoustumés de faire avec les parents ou tuteurs de ceux qui demandent la profession de leur ordre, de qui ils balancent indignement la vocation au poids d'or, au grand préjudice du publicq et à la subversion de plusieurs familles des bons subiects de Sa Majesté, qui, pour seconder les saints désirs de leurs enfants, épuisent leurs facultez pour en enrichir les cloistres, contre la pureté de la discipline monastique qui ne subsiste iamais dans l'abondance, il nous semble (à correction comme dessus) que Sa Majesté pourrait déclarer que
(i) Belg. jud., t. XVI, p. 930.
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tous ceux qui enlreront en religion seront tenus pour morts civilement du jour de leur entrée, et que partant ils seront incapables de faire ou recevoir aucune donation, testament ou autre disposition, bien entendu néanmoins qu'ils rentreront dans la propriété et possession de tous leurs biens, s'ils sortent du cloistre avant faire profession ; et pour empescher que le prétexte de pauvreté ne serve de couverture à Tavarice, Sa Majesté pourrait défendre bien expressément à tous abbés, abbesses, supérieurs et supérieures des cloistres fondez et possédans fonds de terres, de recevoir plus de religieux ou religieuses que le revenu de leur fondation n'est capable d'entretenir, et en conséquence de ce, leur interdire de ne rien recevoir par forme de dot, d'aliments ou autrement, de ceux ou celles qu'ils admettront dans leurs monastères, de leurs parents ou amis directement ou indirectement, horsmis le premier habit et une recréation honneste à la discrétion des parents (qui pour la rédimer ne pourront donner plus de cent et cinquante florins); et un second habit avec une recréation semblable lorsqu'ils seront professes, et aux religieux qui se feront prestres, une troisième recréation le iour de leurs primices. Et au regard des cloistres non fondez, nous serions d'advis de leur défendre de prendre autre dot ou donation de ceux qui se rendent à leurs monastères, qu'une renie viagère non rachetable (sur la vie de la per* sonne qu'ils admestront) de deux cents florins par an, ou de trois cents tout au plus , quand les biens seront excessifs et que les héritiers apparents (que l'on sera obligé d'ouïr pour excéder les deux cents florins) y voudront bien consentir, le tout à peine de confiscation de ce qu'il aura esté donné contre lesdites prohibitions, de l'amende de pareille somme et prendre tant à la charge du cloistre, qui l'aura prouffité, qu'à la charge des donataires, des notaires qui en auront stipulé les contrats, et de chacun de ceux qui s'en seront meslez s'il s'y trouve des personnes interposées ; et afin de découvrir les contraventions qui se feront à ladite ordonnance, Sa Majesté pourrait estre servie d*accorder au dénonciateur (dont on tiendrait le nom secret) la moitié de l'amende et de la remettre de plus aux transgresseurs qui en feront la première dénonciation à la iustice; nous remettans néanmoins, Messieurs, au bon plaisir de Sa Majesté et à la très*pourveue discrétion de vos seigneuries, leur envoyons copie du
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placcart cy-devaot cité avec le changemeDl que nous y trouvons convenir et prions Dieu, Messieurs, de conserver, etc. « 13 novembre 1682(1).»
49. L'interposition de personnes, les contrats d'enlrée en religion et les dots excessives dénoncés par le conseil de Flandre n'étaient pas les seuls expédients employés. Les conseils de justice signalaient lous au gouvernement, comme une fraude non moins active et non moins efficace, les échanges inégaux par lesquels les corporations troquaient un lopin de terre, une maisonnette contre des biens considérables, moyennant une soulte secrète en argent, qu'elles remettaient sous main, si l'acquisition se faisait à titre onéreux ; sans soulte aucune, si le coéchangiste n'était qu'un donateur déguisé.
Ailleurs, on abusait du contrat d engagère , prêtant ainsi fictivement des sommes tellement considérables, que le prétendu débiteur ne pouvait songer, sous peine de ruine, à dégager jamais sa propriété par le remboursement.
Il n'est pas jusqu'à l'impôt sur les biens régulièrement amortis que
l'Eglise ne s'ingéniât à frauder pour mieux conserver son patrimoine. Wynants nous en a conserve un curieux exemple.
4a. Toute mainmorte propriétaire légilime d'un fief mouvant du souverain ou d'un seigneur particulier , devait désigner un homme vivant et mMrantj — een sterfman, disaient les coutumes flamandes, — au décès duquel se payaient les droits de mutation dus par tous vassaux.
Les mainmortes» peu désireuses de payer à cause de mort, puis* qu'elles ne meurent pas, apportaient, comme AommevttTan/ et mourant ^ un enfant de quatorze ans, parfois décoré d'un nom imaginaire pour le mieux dissimuler plus tard aux recherches; puis, une fois accepté» l'homme disparaissait. Si le fisc ou le seigneur, au bout de vingt, trente ou soixante ans même, réclamait quelque droit, le couvent répondait que c'était au demandeur à prouver sa créance, c'est-à-dire la mort de l'homme.
(I) Extrait du registre £ 2, à sa date, contenant des lettres et avis du conseil de Flandre, et déposé aux archives de ce conseil, au palais de Justice de Gand.
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44. La Iraililiun de ce procédé n'est pas perdue Cii écrivain hollandais nous rapprend en affirmant que le moyen est aujonrd'hui particulièrement familier aux jésuites et aux rédemplorisles de sou pays, grâce aux missions lointaines de leurs ordres, en Chine, en Amérique et en Australie.
« On fait transcrire les immeubles au nom de personnes qui passent à rétranger et dont la trace est bientôt perdue. Pour se couvrir contre toute éventualité et assurer aux congrégations la propriété de ces biens, on prend du pi*opriétaire apparent, au moment du départ, une procuration et un testament secret au profit du supérieur. Ces pièces, destinées à demeurer cachées, ne voient le jour qu'en cas de besoin.
« L'administration de l'enregistrement n'apprend presque jamais le décès de ces titulaires, par la fort bonne raison que les corporations ou les intéressés ont garde, malgré le devoir que la loi leur impose, de faire la moindre déclaration.
« Si. la rumeur publique fournit quelque avertissement, le fisc n'en profite guère; car il ne peut baser sur la rumeur publique une action judiciaire sérieuse et il lui est impossible d'apporter aucune preuve légale du décès.
« Cependant la prescription marche et le fisc perd rapidement son droit (1). »
45. Bref, au moment où les Pays-Bas espagnols passent sous la domination autrichienne, la mainmorte avait rompu toutes les barrières opposées à ses convoitises par les efforts intelligents de Charles- Quint. «Il est notoire », écrivait encore Wynanls, «que les ecclésiastiques possèdent les deux tiers et plus du pays, et qu'en peu de temps, s'il n'y est pourvu, ils se vont emparer du tout (2). »
Maillart, le commentateur de la coutume d'Artois (3), confirme ces paroles que l'on serait tenté de croire exagérées : « Nonobstant les défenses qui leur sont faites par les ordonnances, tant de France que des Pays-Bas, les mainmortes ne laissent pas d'acquérir des immeubles. »
(i) Robert Pays,D^ lUoosters in Nederland. Utrecht. i86i, p. 25.
(2) Mémoires. Notes finales.
(3) Surrart.il6,no77.
Le chiffre même de Wynaols est accepté par des témoignages irrécusables, cinquante ans plus tard ; tous les conseils de justice du pays, consultés lors des travaux préparatoires de Tédit de Marie-Thérèse sur la mainmorte, s'approprient ce chiffre ou Télèvent.
4/ê. L'esprit sagement réformateur qui animait la grande impératrice et son gouvernement ne pouvait manquer d'apercevoir des abus aussi criants. Il fallait ramener TÉglise à Tobéissance de la loi qu'elle éludait quand elle ne la violait point, sous peine de voir les populations perdre à leur tour le respect de la légalité, sans lequel il n'y a plus, dans l'État, qu'anarchie.
Il le fallait pour l'honneur et la dignité du pouvoir civil. Il le fallait encore dans l'intérêt de l'Église elle-même, dont les privilèges , les richesses et la toute-puissance soulevaient d'amères récriminations, de vives hosiilités, des discussions dangereuses, à la suite desquelles l'opinion publique s'égarait au point de rendre la religion solidaire des fautes de ses ministres.
Pieuse mais éclairée, bienveillante de caractère mais ferme dans les desseins qu'elle concevait pour le bonheur de ses peuples, Marie- Thérèse, à peine remise, par le traité d'Aix-la-Chapelle, en possession de nos provinces, n'hésita pas devant la tache. Elle l'entreprit en reine qui veut être obéie, et, comme ses commandements étaient justes autant qu'énergiques, l'obéissance vint.
A peine le célèbre édit d'août 1749 eut-il été publié en Fi ance, que des études conçues dans le même esprit furent entamées par le gouvernement belge. L'impulsion vint de Bruxelles ; elle ne partit point de Vienne (I).
47. En donnant par dépêche adressée de Vienne, le 34 mai 1752, son consentement à l'émanation d'un édit pour le renouvellement des cartulaires des fiefs, Marie-Thérèse se déclara disposée à permettre que par un autre édit on réprimât les acquisitions illicites — c'est son mot — des gens de mainmorte aux Pays-Bas.
Cette déclaration autorisait le gouvernement de Bruxelles à agir sans instructions ultérieures. Il n'eu fut pourtant pas ainsi. L'importance de la matière, disait le prince Charles de Lorraine dans une
(i) Archives de FËtat. Chancellerie des Pays-Bas à Vienne. 0. 40. A.
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lettre à Timpératrice du 25 octobre 17S2, exigeait qu'il présentât redit à son approbation souveraine avant de le publier. Aussi, Marie- Thérèse et ses ministres furent-ils mis à même de se prononcer en parfaite connaissance de cause.
Avec le texte du projet d'édit préparé à Bruxelles, le prince transmettait des documents importants propres à le faire bien comprendre. Celait une consulte du conseil privé du 30 septembre 1752, à laquelle se trouvaient jointes quelques observations du conseiller de Limpens, rapporteur de la consulte, et les réflexions du conseiller de Neny.
La consulte constate que le projet de placard avait été remis au conseil le 20 août 1751, avec invitation d'en remettre des copies aux divers conseils judiciaires du pays pour provoquer leurs observations et leurs avis.
Ces avis, qui tous reposent aux archives de TÉtat, s'accordaient pour convenir de la nécessité urgente qu*il y avait de pourvoir aux abus qu'engendrait l'acquisition effrénée et incessante des biens immeubles par la mainmorte.
Le grand conseil de Malines et le conseil de Luxembourg insistaient pour introduire dans l'édit Vénumération dex différents moîens doni se servent les mainmortes pour colorer et cacher leurs acquisitions,
« Il n'est que trop connu, > disait le conseil privé, « que les gens de mainmorte poursuivis en justice, à cause des acquisitions illicites faites par eux-mêmes, ont employé des personnes interposées pour éluder avec une espèce de sûreté les prohibitions de la loi. Les unes s'étant fait adhériter, les autres s'étant contentées de la seule action personnelle, c'est-à-dire du jus ad rem, se servant à cet effet des gens qui dépendent entièrement d'eux, comme de leurs censiers, syndics et autres, ainsi que des aflSdés, contre lesquels toutefois ils ont pris des précautions assurées moyennant des contrats postiches, des renversaux et autres démarches également réprouvées. Ces acquisitions sont sans nombre et sans fln. »
De là, la proposition de citer nominativement, dans le texte de la loi nouvelle, le procédé des personnes interposées, de les effrayer par des peines et d'attirer leurs révélations par l'appât d'une récompense pécuniaire, en déclarant bien positivement que l'illégalité de ces possessions et l'obligation de les dénoncer frappaient le passé comme l'avenir.
Une seule queslîou divisait les esprits
Fallait-il interdire aux mainmortes la possession des rentes rachetables sur particuliers?
L'avant-projet le faisait, et-tous les conseils de justice, sauf le conseil de Brabant, s'étaient rangés à cet avis. Le conseil privé partagea Topinion du conseil de Brabant, dans la crainte de voir l'argent des couvents passer à l'étranger.
Le conseil des Pays-Bas à Vienne repoussait ce tempérament en faisant observer qu'il resterait aux communautés les placements en emprunts publics de l'Élat, des villes et des provinces, ainsi que des placements particuliers sur lettre de change et simple obligation, et contestait le fait que le peu d'élévation de l'intérêt des rentes aux Pays-Bas proviendrait de l'abondance des capitaux.
C'était d'ailleurs, disait-on, permettre et ratifier la violation du placard de Charles-Quint.
A quoi l'on répondait que cette violation était passée, depuis des siècles, à l'état d'usage général (1).
L'opinion du conseil de Brabant et du conseil privé prévalut.
Ce dernier corps, envisageant Teffet moral que la loi nouvelle allait produire, ne se dissimulait pas et ne dissimulait pas au souverain rhostililé certaine du clergé. Mais il encourageait le pouvoir civil à la fermeté, disant :
« Ce n^est pas la nouveauté de la loi qui doit nous faire peine; mais plutôt les mœurs, la convoitise et l'avarice de plusieurs religieux, prêtres et autres qui mettent les princes dans la nécessité de l'établir. »
Rappelant ensuite les paroles bien connues de saint Jérôme, il ajoutait :
< Nous estimons qu'une loi pareille, au lieu d'être blâmée, devra être louée de tous les honnêtes gens. »
49. Des observations de détail furent faites à Vienne par le conseil des Pays-Bas. Une jointe spéciale constituée à Bruxelles les examina, et l'on finit par tomber d'accord, pressé par l'urgence, le clergé commençant à s'inquiéter et à s'agiter.
(1) iO février 1755. Avis de la jointe spéciale, composée de Neny, Pycke, Limpens etdeKeerle.
Les propositions parties de Bruxelles passèreol donc presque toutes dans la rédaction définitive, et Ton peut aiBrmer de Tédit du 15 septembre 1753 qu'il est une loi belge, réclamée, proposée et rédigée par des Belges, et non, comme on Ta dit f)lus tard des réformes de Joseph II, une importation étrangère.
50. Notons en terminant que le préambule de lavant-projet, œuvre du conseil privé, était fort dur pour le clergé.
Après avoir rappelé les défenses de ses prédécesseurs, Timpératrice disait :
« Et comme ce nonobstant il est de notoriété publique que la plupart de eeux-ci (les gens de mainmorte) ont trouvé le moyen, même par des détours et artifices, d'éluder toutes ces constitutions salutaires, au grand préjudice de nos droits, de ceux de nos vassaux et à la dépréciation de nos autres sujets. »
Ces paroles furent remplacées. Une rédaction proposée par M. de Neny, à titre de mesure de prudence politique, lui ht substituée.
« Le préambule contient des vérités, » disait Neny, « mais ce sont des vérités un peu dures pour les ecclésiastiques.
« Le clergé est un corps qu'il importe de ménager et avec lequel le despotisme même de la France garde des mesures. »
Neny prévoyait 1790 et Vandernoot.
Voici le texte amendé :
« Marie-Thérèse... Les lois fondamentales de quelques-unes de nos provinces des Pays-Bas et les édits des princes nos prédécesseurs ont interdit et considéré comme nulles et sans effet, non-seulement les acquisitions que feraient les gens de mainmorte des biens immeubles et des rentes, qui, quoique rachetables, eu tiennent nature, par hypothèque, rapport' ou autre affectation, mais aussi toutes nouvelles érections des chapitres, couvens, collèges, hôpitaux et maisons-Dieu, bénéfices, offices, églises, chapelles et fondations, confréries, corps ou communautés ecclésiastiques ou laïques, sans le consentement du souverain.
« Quelque salutaires que soient ces lois, fondées sur le bien commun de la société, rexpérience ne fait que trop voir qu'on a trouvé des moyens de toute espèce pour en éluder l'exécution, tellement que les gens de mainmorte ont su continuer de parvenir à la jouissance de
quantilé de biens immeubles, ou réputés tels, par des achats, échanges, engagères, consolidations des biens de servile condition, par confiscation, ou retrait des biens qui étaient mouvants d'eux en fief, en cens, eu emphyteuse ou arrentement, par saisies, dessaisinemeiis ou knmission des biens hypothéqués ou rapportés pour rentes, par détention pour dettes, par fermes et autres voies contraires auxdiles lois et édits.
« Nous connaissons toute la faveur que méritent des établissemens qui n*ont pour objet que le service de Dieu, l'instruction des fidèles et le soulagement des pauvres; et nous employons toujours volontiers nos soins pour la conservation des possessions légitimes de ceux qui ont été formés, par les motifs de Futilité publique et conformément aux lois. Mais, en accordant notre protection royale au maintien de ces possessions, Tintérét et la voix commune de nos fidèles sujets nous invitent à veiller aussi à la conservation des familles et à empêcher que, par des acquisitions contraires aux lois, une grande partie des fonds et autres biens immeubles ou réputés tels ne soit soustraite au commerce. »
51. Ni redit du IS septembre 1753, ni les mesures complémentaires prises pour en assurer Texécution, ni la suppression de Tordre des jésuites, ni même la suppression de ce que Joseph II appelle les couvents inutiles, ne modifièrent sensiblement la situation économique de la mainmorte ecclésiastique dans nos provinces.
Les états de Brabaut, dans leur représentation du 23 juin 1787, estimaient à trois cents millions (1) la valeur des biens du clergé, et Ton portait généralement aux deux tiers de la totalité la part du clergé régulier.
Enfin le rapport de Merlin de Douai, sur le décret de réunion de la Belgique à la France, évaluait les domaines du clergé et de la maison d'Autriche dans le pays de Liège et la Belgique, selon les calculs les plus modérés, aux deux tiers de la somme totale des assignats en circulation.
Or, selon M. Thiers (2), les assignats en circulation s'élevaient, à
(i) Juste. Eistoire de la Révolution belge de 1700, 1. 1, p. 51. (2) Histoire de la Révolution, t. VII, p. 110.
cette époque, à six milHards quatre ceuts millions de francs; soit pour les deux tiers, chiffre rond, 4 milliards 267 millions.
Sans doute, il convient de déduire du total la valeur du domaine civil des princes. Mais cette valeur était bien mince, surtout lorsque Ton soustrait du chififre des revenus domaniaux, tels que Taccusent les derniers documents financiers émanés des anciens souverains, les redevances et les prestations féodales supprimées par les lois de la République.
Que fit la révolution? La question est grave, car les lois de la révolution sont encore, de nos jours, la base de notre droit public en cette matière.
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5t. La période législative française, dont le point de départ est 1789, comprend an travail double : une œuvre de démolition d*abord, une œuvre de reconstruction ensuite.
L*étude de ces deux phases historiques mérite l'attention la plus sérieuse. Elle nous apprend, en effet, à connaître d'abord ce que la révolution a renversé, à distinguer ensuite ce que les idées plus calmes et plus sages ont consenti à rétablir.
Analysons rapidement les actes et les lois qui se sont ainsi succédé et qu'il n'est pas toujours facile de concilier. Chemin faisant, nous signalerons particulièrement la situation faite durant la seconde période aux corporations enseignantes de femmes, à propos desquelles se sont élevées les dissidences d'opinion les plus considérables.
5S. La loi des 13-19 février 1790 abolit les vœux monastiques et supprima à jamais les ordres et congrégations réguliers, dans lesquels on faisait de pareils vœux. Son art. 2 porte :
« Tous les individus de l'un et de l'autre sexe, existants dans les
mouastères et maisons religieuses, pourront eu sortir, eu faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu, et il sera incessamment pourvu à leur sort par une pension convenable. Il sera pareillement indiqué des maisons où seront tenus de se retirer les religieux qui ne voudront pas proGter de la disposition du présent. Au surplus, il ne sera rien changé, quant à présent, à Tégard des maisons chargées de réducation publique et des établissements de charité, et ce jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti sur ces objets. >
D'où il résulte que les individus voués à l'éducation et à la charité publiques furent d'abord obligés de demeurer provisoirement en commun, sans pouvoir toutefois se recruter par de nouvelles professions monastiques, ni par conséquent perpétuer leur association.
La loi des 8-14 octobre 1790 obligea ensuite chaque religieux et religieuse à déclarer s'ils désiraient ou non abandonner la vie commune, et prescrivit les mesures nécessaires tant pour assurer la pension des uns que pour réunir, loger et entretenir les autres dans des maisons destinées à cet effet. On y lit notamment aux art. 36 du titre I*' et 19 du titre II :
« Ne pourront néanmoins les religieux et religieuses actuellement occupés à l'éducation publique et au soulagement des malades, quitter leurs maisons, sans au préalable avoir prévenu les municipalités six mois d'avance, ou sans un consentement par écrit desdites municipalités. >
Ainsi la vie commune, d'obligatoire qu'elle était en vertu de la loi précédente, devient facultative pour les religieux et religieuses de celte double catégorie.
La loi des 28 octobre-5 novembre 1790 fait une distinction entre les biens des ci-devant religieux et religieuses voués à l'enseignement public, et ceux des ci-devant religieux et religieuses voués au soulagement des pauvres. Elle autorise la vente immédiate des premiers et surseoit à celle des seconds (art. 6, 7 et 8).
La loi des 4-17 août 1792 ordonne à tous les religieux et religieuses d'évacuer leurs maisons, à la seule exception des religieuses consacrées aux hApitaux et autres établissements de charité (art. 1 et 3).
La loi des 7-16 avril 1792, après avoir fixé la pension des religieux et religieuses rendus à la vie individuelle, ajoute néanmoins :
« Art. 3. Demeurent provisoirement exceptées des présentes dispositions, les religieuses actuellement occupées aux soins et au soulagement des malades. Il leur sera, comme par le passé, tenu compte de la totalité de leurs revenus ; mais la liberté de quitter la vie monastique leur est réservée, en se conformant à Fart. 19 du titre H du décret des 8-14 novembre 1790. >
De Tensemble de ces lois, il résulte que la vie commune a cessé de droit et de fait pour les religieux de Tun et de Tautre sexe, voués à Téducation publique, et n'a continué d*étre facultative que pour les religieuses exclusivement vouées au service des malades.
La loi du 18 août 1792, relative aux congrégations séculières et confréries, porte les dispositions suivantes :
« Art. 1". Toutes les corporations religieuses et congrégations séculières d'hommes et de femmes, ecclésiastiques ou laïques, même celles uniquement vouées au service des hApitaux et au soulagement des malades..., sont éteintes et supprimées.
c Art. 2. Néanmoins, dans les hôpitaux et maisons de charité, les mêmes personnes continueront, comme ci-devant, le service des pauvres et le soin des malades k titre individuel, sous la surveillance des corps municipaux et administratifs, jusqu'à Torganisation définitive que le comité de secours présentera incessamment à rassemblée nationale. »
c Art. 4. Aucune partie de renseignement public ne continuera d'être confiée aux maisons de charité dont il s'agit dans l'art. 2, non plus qu'à aucune des ci*devant maisons d'hommes ou de filles séculières ou régulières. »
« Art. 6. Tous les membres des congrégations employés actuellement dans l'enseignement public en continueront l'exercice, à titre individuel, jusqu'à son organisation définitive. >
Ces dispositions, quoique provisoires, établissent déjà une séparation bien tranchée entre l'enseignement public et la bienfaisance publique.
Les lois des 14 et 16-21 février et 8-10 mars 1793 mirent les dépenses de l'instruction publique à charge de l'État, et ordonnèrent la vente des biens formant la dotation des collèges, maisons d'études et autres établissements de ce genre, à l'exception des édifices et empla-
cemeDts destinés à leur usage, lesquels furent réservés jusqu'à Torganîsatîon définitive de rinstruction publique.
Les lois des 1*' mai 1793, 23 messidor an ii, 3 brumaire et 28 germinal an IV ordonnèrent d'abord, puis suspendirent la vente des biens formant la dotation des hôpitaux, maisons de secours, hospices, bureaux des pauvres et autres établissements de bienfaisance, jusqu'à l'organisation des services publics.
La loi du 3 brumaire an iv et celles des 16 vendémiaire, 7 frimaire et 20 ventôse an v ont respectivement organisé l'instruction et la bienfaisance publiques, en maintenant la séparation que la loi du 18 août 1792 avait déjà établie entre ces deux objets, et sans plus parler du service à titre individuel que pourraient y faire les ci-devant membres des congrégations.
Enfin, les lois des 15 fructidor an iv et 5 frimaire an vi, combinées avec les arrêtés des 24 vendémiaire, 7 pluviôse et 7 fructidor an v ont rendu commun à la Belgique tout le régime que nous avons analysé.
54. En résumant ces prémisses, on arrive aux conclusions suivantes :
1* Que toutes les congrégations d'hommes et de femmes, régulières ou séculières, ont été supprimées ;
¥ Que néanmoins les hôpitaux et maisons de charité, auparavant desservis par elles, ont continué de subsister comme établissements publics ; mais que le service des malades et des pauvres ne pouvait plus s'y faire par les ci-devant membres des congrégations qu'à titre individuel et sans aucun mélange d'éducation ou d'instruction publique; que de même les collèges et maisons d'enseignement public, auparavant desservis par des congrégations, ont été pareillement maintenus, mais que le service ne pouvait plus s'y faire par les ci-devant membres desdites congrégations qu'à titre individuel et sans aucun mélange de secours pour les pauvres et les malades ;
3^ Que cette faculté de service à litre individuel n'était nicme que provisoire;
4* Qu'elle a cessé avec l'organisation définitive de l'instruction et de la bienfaisance publiques ;
5* Que, dès lors, les membres des ci-devant congrégations supprimées ne purent plus servir, même à titre individuel, dans les établis-
sements d^instrnction ou de charité qu^autant qu*ils y eussent été appelés, comme les autres citoyens, par rautorité administrative, et qu*ils voulussent bien répondre à cet appel ;
6® Enfin, que si parmi eux il y en avait qui eussent continué de vivre en commun, c'était à titre d'association libre et sans jouir collectivement d'aucuns droits civils.
65. Après les orages de la révolution, le gouvernement, frappé des désordres qui régnaient dans les hôpitaux, s'efforça de réunir les anciennes sœurs de charité, et, à cet effet, le ministre de l'intérieur Chaptal rendit et publia (1) un arrêté ainsi conçu :
« Considérant que les lois des 8-15 octobre 1790 et 18 août 1793, en supprimant les corporations, avaient conservé aux membres des établissements de charité la faculté de continuer les actes de bienfaisance, et que ce n'est qu'au mépris de ces lois que ces institutions ont été totalement désorganisées ;
« Considérant que les secours nécessaires aux malades ne peuvent être assidûment administrés que par des personnes vouées par état au service des hospices et dirigées par l'enthousiasme de la charité ;
c Considérant que, parmi tous les hospices de la république, ceux-là sont administrés avec plus de soin, d'intelligence et d'économie, qui ont rappelé dans leur sein les anciennes élèves de cette institution sublime, dont le but est de former à la pratique de tous les actes d'une charité sans bornes ;
« Considérant qu'il n'existe^ plus de celte précieuse association que quelques individus qui vieillissent et nous font craindre l'anéantissement prochain d'une institution dont s'honore l'humanité ;
« Considérant, enfin, que les soins et les vertus nécessaires au service des pauvres doivent être inspirés par l'exemple et enseignés par les leçons d'une pratique journalière ;
« Arrête : Art. 1*'. La citoyenne Delaid, ci-devant supérieure des filles de charité, est autorisée à former des élèves pour le service des hospices.
« Art. 2. La maison hospitalière des orphelins, rue du Vieux Colombier, est mise, à cet effet, à sa disposition.
(i) Moniteur de Tan ix, p. 403.
« Art. 3. Elle s'adjoindra les personnes qu'elle croira utiles au succès de son institution, et elle fera choix des élèves qu'elle jugera propres à remplir le but.
« Art. 4. Le gouvernement payera une pension de 300 francs pour chacune des élèves dont les parents seront reconnus dans un état d'indigence absolue.
« Art. 5. Toutes les élèves seront assujetties aux règlements de discipline intérieure de la maison.
« Art. 6. Les fonds nécessaires pour subvenir aux besoins de l'institution seront pris sur les dépenses générales des hospices. Ils ne pourront pas excéder la somme annuelle de 12,000 francs.
« Paris, le 1*"' nivAse an ix. >
55. Une année après, le même ministre, rendant compte des effets produits par cette première mesure, s'exprimait ainsi (1) :
« Les lois des 14 octobre et 18 août 1792 permettaient aux membres des corporations vouées au service des pauvres et des malades de continuer leurs actes de bienfaisance ; mais les services qu'elles rendaient à l'humanité n'avaient pu les préserver des orages de la réyolution, et il n'existait déjà plus de ces précieuses associations que quelques individus qui vieillissaient et faisaient craindre l'anéantissement total d'une institution dont s'honore l'humanité. Par une décision du 1^ nivôse an ix, le ministre de l'intérieur a autorisé la ci-devant supépérieure des filles de charité à reprendre ses fonctions pour le service des établissements d'humanité.
< Soixante-quatre élèves ont été admises dans cet institut depuis l'époque de son rétablissement. Sur ce nombre, douze ont été placées dans différents hospicesr des départements ; il en reste cinquante à l'institut; vingt sont à la charge de leur famille. Un des grands avantages du rétablissement de cet institut résulte de ce que les anciennes filles de charité qui en dépendaient, et qui étaient encore en état de servir les pauvres et les malades, ont élé presque parfont rendues à leurs fonctions. A Paris, environ quarante de ces filles respectables se trouvent maintenant attachées à différents comités de bienfaisance. 11 en existe vingt autres, toutes disposées à reprendre les fonctions
(i) Moniteur du 13 nivôse an x, partie officielle, p. AU,
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qu'elles remplissaient dans les arrondissements où elles n'ont point enoore été rappelées. Une somme de 14,790 francs a été mise à la disposition de cet établissement. Les dames hospitalières de Saint- Thomas de Villeneuve, dont Tinstitulion seule a été préservée de la destruction qui a pesé sur les autres institutions de charité, ont été autorisées à former des élèves. Une somme de 6,000 francs a été mise à leur disposition.
« Les services qu'elles rendent à l'humanité consistent dans le traitement de la teigne. La maison qu'elles occupent à Paris en contient encore vingt-sept ; mais elles sont avancées en âge, en sorte que cette association ne présente pas les mêmes ressources que l'institut des filles de charité.
c Cependant le nombre des autres membres, retirés dans les départements, a permis de réorganiser, à Saint-Germain, un hospice d'orphelins, qui sert à la fois d'école de charité et de pensionnat pour les enfants des familles qui ne sont pas dans l'indigence. Le préfet de la Nièvre et le préfet de la Meurthe ont été pareillement autorisés à réorganiser des associations semblables, qui existaient dans leurs arrondissements sous la dénomination de filles de Saint-Charles et de dames de charité de Nevers. Partout on recommence à ressentir les heureux effets du rétablissement de ces précieuses institutions. L'ordre, la morale, l'économie, les soins, Thumani té, sont rentrés dans les hospices avec ces respectables filles, qui n'ont d'autre désir que de soulager les misères humaines. »
5S. Les arrêtés d'autorisation rendus comme il vient d'être dit^ soit par le ministre de l'intérieur, soit par les préfets de la Nièvre et de la Meurthe, en faveur des sœurs de charité, à Paris, des dames hospitalières de Saint-Thomas de Villeneuve, à Saint-Germain, des filles de Saint-Charles et des dames de la charité, à Nevers, ne sont que des actes administratifs destinés à améliorer le service des hôpitaux. Le retour aux lois des 14 octobre 1790 et 18 août 1792, dont ils parlent, n'implique autre chose, pour les sœurs, que la faculté de se réunir en association libre, de reprendre leurs services à titre individuel dans les établissements de charité, et de former des élèves pour le même service; ainsi et jusque-là, il ne s'agissait point de rétablir civilement des congrégations religieuses ou laïques et de leur rendre la jouissance des droits civils qu'elles avaient autrefois.
Vers la même époque» d'autres associations religieuses s'étant formées à Husu du gouvernemeiU et daos d'autres buts, Tadminislratîon des cultes adressa aux évéques, le 5 pluviôse an xi, une circulaire qui porte :
« Les lois françaises ont dissout toutes corporations séculières et régulières, et aucun établissement semblable ne peut exister sans Faveu du gouvernement. Je suis pourtant instruit que, dans plusieurs villes, il se forme des associations composées, du moins en partie, de membresdes anciens ordres monastiques. De pareilles institutions sont illicites, par cela seul qu'elles ne sont pas autorisées, et leur but religieux ne saurait couvrir l'irrégularité de leur existence. L'éducation publique appartient à l'État... il ne faut donc pas qu'à l'insu de l'État, une multiplicité d'institutions, qui ne seraient pas suffisamment connues et dont l'enseignement ne serait pas avoué, viennent joindre, au danger d'occasionner de mauvaises études, le danger plus grand de préparer de mauvais citoyens. J'appelle, eu conséquence, votre attention sur les différents rassemblements d'ecclésiastiques ou de personnes de tout sexe, réunies entre elles pour quelque objet religieux, et je vous prie de me faire connaître si de tels rassemblements existent dans votre diocèse, en quel nombre ils sont, sous quel régime ils vivent et quel est le but qu'ils se proposent.
< Les sœurs de la charité ont été autorisées par un arrêté du gouvernement.
c Le gouvernement n'hésitera pas à protéger toutes institutions utiles qui se rapporteront au bien delà religion et delà société, et dont l'existence n'offrira rien de contraire à la législation française. Cest à vous à donner tous les renseignements nécessaires. Mais, je ne saurais trop le répéter, un établissement religieux, quel qu'il soit, ne doit point être un mystère pour l'Etat, et ne peut exister sans une autorisation formelle et sans une vérification préalable à toute autorisation (1). »
57. Après avoir reçu les renseignements demandés par la circulaice, le conseiller d'État Porlalis fit à l'empereur, le 19 prairial an xn, un rapport qui commence ainsi :
c Votre Majesté Impériale m'a ordonné de lui faire un rapport sur
(1) Recueil de l'intérieur, p. 252.
les ecclésiastiques qui s*élablissent eu Frauce, sous le titre de Pères de la foi, sur les associations connues sous le nom de Sacré-Cœur et autres semblables, et de présenter un projet d'arrêté pour dissoudre toutes ces congrégations et pour ordonner aux tribunaux d'informer contre les individus qui persisteraient à les maintenir. L'intention manifestée de Votre Majesté est de conserver Tulile institution des sœurs de la charité, à la charge que leurs statuts seront vérifiés, approuvés et enregistrés au conseil d'État, et qu'on ne reconnaisse en France d'autre clergé ni d'autres institutions religieuses que ceux qui sont établis par le concordat, par les lois organiques, ou qui seraient formellement approuvés. >
Ce rapport, après avoir signalé les associations qu'il n'était pas convenable de tolérer, se termine ainsi :
« Cependant, Votre Majesté, en portant sa sollicitude sur toutes les congrégations ou associations qui se sont formées à l'insu des lois, a cru devoir distinguer certaines institutions d'humanité et de miséricorde, qui sont également avouées par la religion et par la philosophie. Parmi ces institutions, les établissements des sœurs de la charité et des dames hospitalières occupent le premier rang : l'État ne doit point être privé du secours de ces sœurs consacrées au service de l'humanité pauvre et souffrante. Aussi, dès qu'on a pu, après les orages révolutionnaires, s'occuper des hospices, le premier soin des administrations a été d'y appeler les sœurs de la charité. Dans ces circonstances, il importe, en conservant les établissements de bienfaisance et de charité, qui ont déjà produit parmi nous des effets si salutaires, de dissoudre toutes les congrégations et sociétés religieuses qui se sont établies clandestinement et à Tinsu des lois, et de rappeler la maxime sur la nécessité de l'intervention de la puissance publique dans l'établissement de toutes les corporations religieuses ou civiles (1). »
5S. Le décret impérial du 3 messidor an xii^ rendu sur ce rapport, n'a pas d'autre portée que ce rapport même ; il se borne, en effet, à dissoudre les associations non autorisées, que la circulaire du 5 pluviôse an XI avait déjà qualifiées d'illicites; à défendre que clorénavant
(i) Discours, rapports et travaux inédits de Portails, p. 451 et 459.
on en forme de noutelles, sans y être autorisé par décret impérial et sur le vu des statuts qui leur servent de règles ; à maintenir sur le même pied qu*auparavant les associations déjà autorisées sous les noms de sœurs de la charité, sœurs hospitalières, sœurs de Saint- Thomas, sœurs de Saint-Charles et sœurs Valelottes, à la charge par elles de présenter, dans les six mois, leurs statuts, pour être vus et vérifiés en conseil d'État, et finalement à livrer aux tribunaux toute personne qui contreviendrait à la maxime invoquée par le conseiller d'Etat Portails, et formulée depuis dans les articles 201 et suivants du code pénal.
La teneur de ces dispositions, les circonstances où elles ont été rendues, le but avoué qu'on s'y propose, tout concourt à démontrer que le décret du 3 messidor an xii n'est qu'une mesure d'ordre public. C'est à tort qu'on a voulu l'envisager comme une loi-mère, qui accorde la jouissance des droits civils à toute association d'hommes et de femmes que le gouvernement trouverait bon d'autoriser (1). Si l'erreur à cet égard n'était pas prouvée par l'ensemble du décret, elle le serait particulièrement par l'article 5, puisque cet article, en conservant certaines associations de charité, se réfère, pour leur mode d'existence, à l'arrêté ministériel du 1 nivôse an ix, lequel se réfère, de son cAté, aux lois des 14 octobre 1790 et 18 août 1792 qui ont supprimé, comme personnes civiles, toutes les pongrégations religieuses et laïques, en ne laissant à leurs ci-devant membres que la faculté de vivre en commun et de continuer leurs actes de bienfaisance à titre individuel. Ainsi, et jusqu'au 3 messidor an xii inclusivement, il n'était pas question encore de rétablir civilement aucune espèce d'association.
59. Postérieurement et par lettre du 27 floréal an xin, l'empereur ordonna à Portalis de lui faire connaître les différentes espèces d'associations qui se vouent à des œuvres de charité, et désira savoir si ces associations ne pourraient pas être réunies toutes en une seule.
Un rapport fait à ce sujet, le 13 prairial suivant, porte en substance :
« Que les associations prémenlionnées peuvent se diviser en sept
(1) Voy. Gonf. Saintbspès-Lbscot, Donations et testaments, n'^ 967; Demo- LOMBE, Donations^ n" 597, et les arrêts récents rendus en France à propos des lazaristes. Mais comp. Des droits et des devoirs des congrégations hospitatières, Bruxelles, 1849.
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classes distioctes et différentes ; qu'il serait impossible de les réanir toutes en uoe seule association ; que, parmi elles, il y en a trois qui sont remarquables par leur objet et qui méritent d'être protégées, à savoir :
« 1<» Celles qui sont consacrées au service des malades ;
« 2® Celles qui s'occupent directement de l'éducation ;
« Et 3^ celles qui offrent un asile aux repenties.
« Que ces diverses institutions n'ont point de revenu, ne possèdent rien et subsistent du travail des sœurs ; enfin, que le gouvernement pourrait les encourager à peu de frais, en leur accordant des locaux pour s'établir plus convenablement et quelques secours pécuniaires. »
Ce rapport ne confirme pas seulement ce qui précède relativement aux sœurs de la charité et aux sœurs du refuge ; mais il contient, en outre, le passage suivant :
« Quant à ce qui concerne les sœurs qui s'occupent de l'éducation, telles que les dames de Saint-Maur et de Saint-Thomas, elles n'ont pas plus de revenus que les autres ; elles ont conservé quelques maisons ; on pourra, sur leur demande, leur administrer quelques secours pour de nouveaux établissements, si Votre Majesté est dans l'intention de favoriser leur pensionnat. Jusqu'ici elles élèvent de jeunes demoiselles sans avoir formé aucune demande auprès du gouvernement (1).»
D'où il résulte qu'à cette époque l'intention de l'empereur n'était pas même fixée à l'égard des associations enseignantes.
60. Depuis ce rapport jusqu'au commencement de 1807, il n'est trace au Bulletin ni au Moniteur d'aucune autorisation donnée à des congrégations religieuses; mais postérieurement, l'empereur, sans renoncer à son projet de réunion, porta huit décrets spéciaux en date des 25 janvier, 10 mars, 23 avril, 1«' mai, l*'juin, 20 juillet et 19 août 1807. Ces décrets ne sont plus de simples autorisations, comme il s'en accordait précédemment, mais ils contiennent tous et chacun les dispositions suivantes :
« Art. 1^'. Les sœurs de ... pourront se réunir de nouveau en communauté et y vivre conformément aux statuts et règlements annexés au présent décret. >
« Art. 5. Les sœurs de ... pourront, avec notre autorisation donnée
(1) DUccurs, rapports et travaux inédits de Portatis^ p. 494.
en conseil d'État, sur Tavis de Tévéque, recevoir les legs, fondations, donations et constitutions de rentes qui leur sont faits, de la même manière et en se conformant aux mêmes règles que les établissements de bienfaisance. >
Ces décrets sont les premiers et jusqu'ici les seuls qui accordent formellement la jouissance des droits civils à certaines associations
religieuses. N'étant justifiés sous ce rapport, ni par les lois des 8-14 octobre 1790 et 18 août 1792, ni par les constitutions de l'empire, ils doivent être considérés comme des actes de propre mouvement. A la vérité, ils ont acquis force de loi par le silence du sénat conservateur, qui ne les a point annulés pour cause d'inconstitutionnalité; mais leur effet du moinase borne à légitimer les seules communautés en faveur desquelles ils ont été rendus, sans aucune conséquence pour les congrégations religieuses en général. Enfin, si Ton recherche l'intention qui a dicté ces décrets spéciaux, on voit clairement que l'empereur n'avait en vue alors que le rétablissement de certaines sœurs vouées cumulativemeut au service des malades et à l'instruction gratuite des pauvres : ce qui devient plus évident encore si l'on compare les décrets en question à ceux des 20 thermidor an xi, 2 thermidor an xu, 4 germinal au xin et 13 mai 1807, par lesquels il autorise d'autres religieuses à s'occuper d'éducation publique, mais sans les constituer en communauté, sans leur accorder aucuns droits civils.
SI. Même en matière de bienfaisance, le principe de la gratuité de l'œuvre était prépondérant et formait la condition sine quâ non de l'autorisation.
Les sœurs uoires de Gand demandèrent, en 1807, au bureau de bienfaisance de cette ville, de pouvoir prendre à bail trois maisons. Le bureau y consentit et en référa au préfet. Celui-ci écrivit à l'évêque pour savoir s'il s'agissait d'une association pouvant être reconnue et autorisée.
Voici la réponse de l'évêque au préfet (1) :
« Monsieur le préfet, c Les filles pieuses pour lesquelles le bureau de bienfaisance sollicite la location de trois maisons, sont les sœurs noires.
(i) jBe(9.;ttd.,XXII,p.831.
« Je désire assurément qu'elles s'établissent; mais je crois que si vous demandez que cette association soit autorisée, on vous répondra comme on m'a répondu pour les sœurs noires d'Audenarde, que le gouvernement ne peut reconnaître que des filles de charité, et non des filles qui vont servir les malades pour de l'argent. Je crois que, vu la nécessité où l'on se trouve de former des filles en état de soigner les malades, il serait très-utile de leur louer ces trois maisons ; mais je ne trouve pas mal que ces filles ne soient pas assimilées aux filles de la charité. Le gouvernement veut soulager les pauvres; les sœurs noires ne les servent pas; elles n'existent que pour les riches; la religion ni l'État ne peuvent pas prendre un grand intérêt à elles.
« J'ai rhonneur d'être, avec attachement et considération, M. le préfet,
« Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
< t Et., évéque de Gand.
< Gand, ce 2S mars 1807. >
St. Vers le même temps l'empereur, revenant à son projet de réunion, fit convoquer à Paris un chapitre général des sœurs de charité, sous la présidence de Madame-mère. Le rapport fait par Madamemère sur la tenue et les résultats de ce chapitre commence ainsi : « Sire, j'ai présidé, conformément à votre décret, le chapitre général des sœurs de la charité et des autres établissements consacrés au soulagement des pauvres... > et conclut à l'impossibilité de réunir tontes les associations de charité en une seule (1).
D'après ce rapport et les pièces y annexées, le but de toutes les associations convoquées et représentées au chapitre était : ou le service exclusif des malades, soit dans les hôpitaux, soit à domicile, ou ce même service cumulé avec l'instruction gratuite des pauvres dans les écoles de charité, ou la correction des mœurs dans les maisons de refuge. Des autres associations non convoquées, une seule, les sœurs Saint-Joseph, à Germon t-Ferrand, avait pour but l'instruction de la jeunesse conjointement avec le service des malades et la correction des
(1) Moniteur du 7 février 1808.
mœurs ; mais elle n'était pas encore autorisée et réclamait son établissement.
Au nombre des demandes générales formées par le chapitre, on remarque les suivantes :
l"" Que, dans l'espace d'un an, leurs statuts soient définitivement approuvés ;
3^ Que les autorités ne puissent faire dans leurs maisons de visites périodiques ;
S^ Que les directeurs des hApitaux ne puissent donner des ordres qu'à la supérieure, de qui seule relèvent les autres religieuses ;
7® Que l'empereur veuille fixer les rapports qui doivent exister entre les administrateurs et les sœurs, en traçant une ligne de démarcation qui sépare leurs devoirs respectifs, et en consacrant le principe que les associations de charité sont essentiellement religieuses et par conséquent dépendantes, pour leur régime intérieur, de l'évéque uniquement ;
9<* Que la dépense intérieure et journalière de chaque maison soit confiée aux sœurs;
10® Que les aumônes de confiance reçues par elles ne soient pas sous le contrôle des administrateurs, et qu'elles soient dispensées d'en rendre compte ;
1 1<^ Que les bureaux de bienfaisance soient supprimés et remplacés, comme autrefois, par les assemblées des dames de charité (1).
D'où il résulte qu'à cette époque, et sauf les décrets spéciaux de rétablissement déjà cités, tout était encore provisoire et réclamait une organisation définitive, que l'empereur cherchait à rendre générale ou commune à toutes les sœurs de charité, sans y comprendre celles qui se livraient à l'instruction salariée de la jeunesse.
A la vérité, le rapport de Madame-mère réclame aussi la réduction des droits de transcription et d'enregistrement pour les legs qui pourraient être faits aux associations ; mais cette demande n'implique nullement qu'elles eussent toutes la capacité de recevoir. Elle ne concerne évidemment que les communautés déjà constituées par les décrets impériaux de 1807, et en tout cas elle est étrangère aux congrégations enseignantes, dont il ne s'agissait pas alors.
(i) Monileur du 7 février 1808.
Par soD décret du 3 féTrier 1808, Tempereur se borne à accorder les secours matériels demandés par le chapitre ; il contient notamment la disposition suivante :
« Art. 4. Notre ministre des cultes nous fera un rapport général sur ces différents établissements, et nous proposera, dans le plus court délai, le détail de leurs institutions selon Tesprit général de ces établissements. >
Par une lettre du lendemain 4 février 1808, l'empereur fit part de ces mesures à Madame-mère ; cette lettre porte textuellement :
« J*ai fort à cœur de voir s'augmenter et s'accroître le nombre de maisons et des individus de ces différentes institutions ayant pour objet le soulagement et le soin des malades de m\)n empire. J'ai fait connaître à mon ministre des cultes ma volonté que les règlements de ces différentes institutions fussent revisés et arrêtés définitivement par mon conseil, dans l'année. Toutes les maisons que les députées ont demandées, tous les secours de premier établissement et secours annuels que vous avez jugé convenable de demander pour elles seront accordés. Je suis même disposé à leur faire de nouvelles et de plus grandes faveurs, toutes les fois que les différents chefs de ces maisons seconderont, de tous leurs efforts et de tout leur zèle, le vœu de mon cœur pour le soulagement des pauvres, en se vouant, avec cette charité que notre sainte religion peut seule inspirer, au service des hôpitaux et des malheureux (1). >
U résulte de ces deux documenta que l'empereur, éclairé par les prétentions exorbitantes du chapitre, lesquelles n'allaient à rien moins qu'au renversement des lois relatives à l'administration des hospices et des bureaux de bienfaisance, sentit le besoin d'agir avec réserve et de ne pas s'avancer davantage sans avoir approfondi la matière des congrégations religieuses.
6S. Un rapport fait à la section de l'intérieur du conseil d'État par le comte Regnault de Saint-Jean d'Aogely, en exécution du décret du 3 février 1808, commence ainsi :
« Sire^ Votre Majesté a chargé son ministre des cultes de lui faire un rapport général sur les congrégations religieuses, et de lui proposer le
(I) Moniteur du 7 février 1808.
détail de leurs instilutions, suivant Tesprit général de cet établissement.
< Les congrégations religieuses de femmes seront Tobjet d*un premier rapport. Il convient de statuer sur ces congrégations par un décret séparé, parce que leurs régimes ne présentent point de grandes différences, et qu'il sera facile de les subordonner à un règlement commun.
« Il n'en est pas ainsi des congrégations d'hommes.
« Les dispositions du règlement général que Votre Majesté se propose de rendre sur toutes les congrégations religieuses de femmes seront le résultat de Texamen des questions suivantes :
« l"" Quels sont l'objet et l'utilité des congrégations actuellement existantes?
• ^ A quelle fin et par quelle autorité pourront-elles être à l'avenir établies?
« 3® Quelles sont les règles pour le noviciat et les engagements qu'une religieuse pourra contracter?
« 4"* Quelles sont les règles pour les biens de chaque religieuse et pour ceux de la communauté ? Comment la communauté pourra-t-elle acquérir et administrer?
« 5"* Quelles sont les règles concernant le régime intérieur et la discipline? »
La première section du même rapport, relative à la première question, porte :
« Les congrégations religieuses actuellement existantes se divisent en trois classes : les unes se consacrent à la fois au service des pauvres malades ou infirmes, et à l'instruction gratuite des jeunes personnes du sexe ; d'autres sont entièrement livrées au service des pauvres ; d'autres seulement à l'instruction gratuite. Pour juger de leur utilité, il faut les considérer sous leurs deux rapports principaux, celui du service des pauvres et celui de l'instruction gratuite. »
En poursuivant l'examen de ce rapport, on reconnaît que le service des pauvres ne s'entend que des soins à donner aux malades dans les hôpitaux et à domicile» et l'instruction gratuite, que des éléments de la religion, de la lecture, de l'écriture et du calcul, qui se donnent aux enfants de la classe indigente dans les écoles de charité.
Le rapport ajoute néanmoins quCidans le règlement général à faire,
il faut comprendre < ce geore d'instraclioD gratuite que donnent les religieuses qui se consacrent à ramener aux bonnes mœurs les filles qui se sont abandonnées- à la dépravation^ c*est-à-dire la tenue des maisons de refuge; » d'où il appert déjà que le règlement général des congrégations, proposé par le ministre des cultes, devait s*appliquer à trois sortes de congrégations distinctes, à savoir : les hospitalières, les enseignantes et les sœurs de refuge.
La deuxième section du rapport, relative à la deuxième question, commence par ces mots :
« Si la destination la plus honorable et la plus utile pour une religieuse est de se consacrer soit au service des malades et des prisonniers, soit à porter des secours aux pauvres, soit à donner la première instruction aux enfants de la dernière classe du peuple, Votre Majesté ne verra pas sans plaisir que cette vocation est le titre avec lequel se sont présentées jusqu'ici les associations qui ont été autorisées ou qui demandent à Tétre.
« Ainsi, Votre Majesté, en limitant à ce genre d'associations celles qui seront autorisées, ne fera rien de contraire à ce qui existe.; elle ne changera même rien à la législation actuelle^ puisque, comme on Ta vu, les mêmes congrégations y ont été exceptées de la suppression générale. »
Malgré Terreur évidente de cette dernière allégation, il résulte de ce passage que, dans l'intention du ministre des cultes, l'institution des congrégations religieuses devait être limitée aux trois objets que nous avons mentionnés.
Les sixième et septième sections du rapport sont relatives à la discipline; on y lit :
« i® Que les religieuses consacrées aux soins des malades ou des pauvres seront tenues de se conformer, dans les hôpitaux ou établissemenls d'humanité, aux règlements de l'administration ;
« 2^ Que les écoles gratuites tenues par elles doivent être sous la surveillance du grand maître de l'université ;
« S"" Et que les congrégations qui tiennent des maisons de refuge pour la correction des mœurs doivent être assujetties à des règles spéciales pour garantir la liberté des personnes. » Ce qui ne permet plus de douter que le règlement proposé à la suite de ce rapport n'em-
eO CHAPITRE H.
brassât les trois espèces de coogrégatioos, hospitalières, enseignantes et de refuge.
64. Le rapport et le projet de règlement ayant été délibérés en conseil d'État, Tempereur n'y donna suite qu'en ce qui concerne les congrégations hospitalières, et ajourna ce qui est relatif aux autres. En effet, le décret sorti de ces délibérations est celui du 18 février 1809, lequel porte :
« Art. I"". Les congrégations ou maisons hospitalières de femmes, savoir : celles dont l'institution a pour but de desservir les hospices de notre empire, d'y servir les infirmes, les malades et les enfants abandonnés, ou de porter aux pauvres des soins, des secours et des remèdes à domicile, sont placées sous la protection de Madame, notre chère et honorée mère.
« Art. 2. Les statuts de chaque congrégation ou maison séparée seront approuvés par nous et insérés au Bulletin des lois, pour être reconnus et avoir la force d'institution publique. >
Ce décret a force de loi, par les motifs déjà donnés relativement aux décrets spéciaux de 1807 ; mais, à la différence de ceux-ci, il est général, en ce sens qu'il met définitivement au rang des personnes civiles toutes les congrégations hospitalières dont les statuts seraient à l'avenir reconnus et approuvés par le chef de l'État, sur l'avis de son conseil, et insérés au Bulletin des lois (art. 2, 3, 11 , 12, 13 et 14).
Le sens limitatif de ce décret ne peut être contesté, en présence des documents qui précèdent; au surplus, le soin seul qu'il a pris de définir les congrégations hospitalières auxquelles il s'applique emporte l'exclusion de toutes les autres ; en outre-, cette exclusion est prouvée, quant aux congrégations du refuge, par le décret général du 26 décembre 1810, qui est venu postérieurement déterminer leur condition et leurs droits, et, quant aux congrégations enseignantes, par une lettre officiellement adressée, le 3 mars 1809, aux évéques de France, par le comte Bigot de Préameneu, alors ministre des cultes. Cette lettre porte :
« Monsieur Tévéque, je vous transmets le décret du 18 février dernier, concernant les congrégations ou maisons hospitalières de femmes. Ce décret ne fait pas mention des congrégations enseignantes. Il est dans l'intention de Sa Majesté qu'il y ait, pour les femmes en
général, un règlement d*instrucUon publique, dans lequel on déterminera comment les congrégations religieuses y participeront. >
A la vérilé, la lettre ajoute (1) :
« A regard des congrégations qui sont à la fois hospitalières et enseignantes, celles qui ne donnent qu'un enseignement gratuit, sans pensionnat, ne doivent pas être assimilées à celles qui, pour soutenir leur établissement, ont besoin de pensionnaires. Dans les premières, il ne faut considérer que leur qualité principale, qui est celle d'hospitalières, et renseignement qu'elles donnent ne peut que se concilier avec tout plan d'instruction générale : ainsi l'institution de ces congrégations pourra être demandée aux termes de l'art. 2. Il faudra pour les autres, et même pour celles qui, livrées à l'enseignement gratuit sans être en même temps hospitalières, ne se trouvent pas comprises dans le décret, attendre le règlement. Sa Majesté a donné l'ordre de s'en occuper. »
6S. Pour couronner ce faisceau de preuves, il est encore à remarquer : 1"* qu'après le règlement général de 1809, tontes les congrégations hospitalières, même celles qui avaient obtenu des décrets spéciaux en 1807, ont dû soumettre leurs statuts à la vérification du gouvernement, pour les mettre en harmonie avec le règlement, ce qui est prouvé par la comparaison des décrets d'institution rendus avant et après cette époque; 2® que, lors de cette vérification, le gouvernement a biffé de leurs statuts toutes les dispositions relatives à la tenue des pensionnats, ce qui est prouvé par les décrets suivants : 16* décret du 2 novembre, 4* du 5 novembre, 3* du 25 novembre, 30% 31" et 33* du U décembre 1810, 1" et 4« du 11 janvier, du 29 janvier 1813, tous insérés au Bulletin des /ot«;3'^que non-seulement le conseil ' d'État, par avis des 6 février et 25 mars 1811, a décidé que la tenue des pensionnats était interdite par le décret du 18 février 18P9, mais encore que l'empereur, en approuvant ce dernier avis et en le faisant insérer dans le Bulletin des lois, a ordonné : que dans trois mois^ pour tout délai, les établissements doivent être dissous, si dans cet intervalle ils n'ont obtenu l'approbation des statuts qui les destinent exclusivement au service d'hospitalières ; et i*" que le règlement déjà cité
(1) Archives du ministère de la Justice.
do 26 décembre 1810, conceroant les congrégations de refuge, contient également la restriction suivante :
« Il ne pourra être tenu, dans les maisons de refuge, de pensionnat pour réducation des enfants, s1l n'a été donné par nous à cet égard une autorisation spéciale, d'après l'organisation des établissements pour l'éducation du sexe, sur lesquels il sera statué successivement par nous (art. 5). »
Finalement, l'empereur, arrêté soit par la difficulté, soit par le danger de faire intervenir les congrégations religieuses de femmes dans réducation du sexe, n'a donné aucune suite à ce projet avant la chute de l'empire ; et l'on arrive ainsi à 1814 sans rencontrer ni loi ni décret ayant force de loi qui ait reconnu les congrégations enseignantes comme institutions publiques,jouissantdes droits civils; ainsi il nereste plus qu'à examiner si, depuis notre séparation d'avec la France, il est interyenu à cet égard quelque changement dans l'état de la législation.
66. Les pouvoirs extraordinaires que l'empereur exerçait de son propre mouvement, et que le sénat ratifiait par un complaisant silence, n'ont pas survécu à sa chute. Eu Belgique aussi bien qu'eu France, ils ont fait place au règne des principes.
Or, c'est un principe universellement reçu que les droits civils dérivent de la nature même de l'homme et de la société ; mais que la loi, et la loi seule^ détermine par qui, comment, à quelles conditions et dans quelles limites ils sont exercés.
Ce principe, longuement et savamment discuté en France, et par la chambre des pairs et par celle des députés, y a donné lieu aux deux lois, l'une du 2 janvier 1817 et l'autre du 24 mai 1825, qui l'ont formellement consacré; de même en Belgique, il a passé, sans nulle contestation, dans la loi fondamentale de 1815, où il est exprimé en ces termes :
« Art. 5. L'exercice des droits civils est déterminé par la loi. >
Le principe n'est pas moins applicable aux corporations qu'aux individus ; en effet, avant les usurpations de Tenipereur, il avait reçu son application aux hospices par la loi du 16 vendémiaire an v; aux bureaux de bienraisance, par celles du 7 frimaire et du 27 ventôse suivants; aux établissements ecclésiastiques, par la loi du 18 germinal an X ; à ceux de l'instruction publique, par la loi du 11 floréal suivant/
et à Tuniversité impériale, parcelle du 10 mai 1806; depuis la chute de Tempire, les lois précitées de 1817 et de 182S n'ont eu d'autre objet en France que de l'appliquer aux corporations religieuses, et en Belgique l'article 5 de la loi fondamentale Ta consacré d'une manière générale et sans aucune distinction.
On n'aperçoit, d'ail leurs, aucune raison de distinguer,ety en eût-il, la volonté du roi des Pays-Bas et de la nation n'aurait pas été de le faire, puisque, en présentant la loi fondamentale à l'acceptation des notables, le commissaire du gouvernement s'exprimait ainsi :
« La plupart des corporations, tant civiles que religieuses, la plupart des institutions politiques et même les hommes, leurs biens, leurs mœurs, leurs habitudes, leurs libertés ont été détruits et anéantis par la révolution. Si nous nous reportions tout à coup vers l'ancien état de choses et si nous réédifiions ce qui a été fait, uniquement parce que ces choses ont été établies pendant les orages de la révolution, nous nous jetterions nous-mêmes dans une révolution. Le mieux est, quant à présent, de prendre un milieu dans les extrêmes ; des plaies aussi profondes ne se ferment qu'à la longue. Il appartient à la sagesse du gouvernement, au roi, de concert avec les états généraux, d'apprécier ce qui devra être conservé pour le bien-être de la patrie et ce qu'il importe, dans ces circonstances, de modifier, de rétablir et d'améliorer (1). >
67. Le refus très-net de la commission chargée de préparer le projet de loi fondamentale pour le royaume des Pays-Bas, prouve que la question du rétablissement des corporations anciennes fut sérieusement posée eu 1815.
Les documents contemporains abondent pour mettre le fait en évidente lumière. La prétention des ordres religieux belges à une résurrection se révèle sans déguisement dès la chute du pouvoir impérial.
Le gouvernement provisoire, créé pour la Belgique par les alliés victorieux, avait écrit, le 8 mars 1814, aux chefs des diocèses belges, « qu'il remettait le peuple dans le libre exercice de la religion de ses pères, tout en annonçant l'intention de maintenir inviolablement la puissance spirituelle et la puissance civile dans leurs bornes respec-
(1) Discours de M. le comte de Thiennes (Pasinamie, 5 août 1815).
tives, ainsi qu*elies sont fixées par les lois canoniques de TÉglise U les anciennes lois constitutionnelles du pays (1). »
Le haut clergé vit tout naturellement dans cette promesse une abrogation complète du régime français réglant les rapports de TEglise et de rÉtaty et il $*empressa d'en prendre acte avec cette signification.
6S. Dès le 11 mars^1814, les vicaires généraux de Malines, administrant en Tabsence de Tarchevéque, M. de Pradl, que le gouvernement provisoire refusait de reconnaître, accusèrent réception de la façon la plus aimable (2). Seulement, tout en répétant les termes de la communication officielle, ils avaient soin d'omettre après les mots « lois canoniques de TÉglise » ceux-ci : « et les anciennes lois constitutionnelles dû pays. » Par compensation, sans doute, ils ajoutaient à la suite des lois canoniques la phrase : « dans lequel (libre exercice) — il (le peuple) n'était malheureusement que trop gêné par les entraves du gouvernement français. »
Les religieux et les religieuses ne manquèrent pas de considérer ces paroles, ainsi commentées et interprétées par Tautorilé ecclésiastique supérieure, comme une restauration manifeste. Ils débutèrent par demander assez timidement, d'abord, à rentrer en possession de leurs biens invendus. Le gouvernement éluda toute décision définitive ou même directe. Il accorda, parfois, à quelques membres d'anciennes corporations la permission d'habiter individuellement et provisoirement leurs cloîtres non aliénés.
D'autres montrèrent moins de patience. A Thieit, aussitôt l'évacuation de la Flandre par les troupes impériales, une religieuse reprit possession de son couvent, transformé par la France en une caserne de gendarmerie. Lorsque la gendarmerie nationale, baptisée du nom de maréchaussée f se présenta pour rentrer au bercail, elle rencontra la plus vive résistance et l'on fut près d'en venir aux mains : le peuple prenait parti pour le couvent contre la caserne (3).
Des prétentions plus impérieuses ne se firent point attendre.
60. L'avenir politique du pays, arraché à la France, préoccupait
(1) Pasinomie, 2» série, 1. 1, p. 53.
(2) Archives de TÊtat; archives du cens. gén. adm., carton 39.
(3) Bulletins de la Commission royale d'hisloire, t. XII, p. 204.
vivement les esprits. Qael sort l'Europe réservai t-elle aux Belges? quelles institutions allaient les régir? quel prince les gouverner?
Telles étaient les questions que la presse affranchie se plaisait à discuter.
D'innombrables brochures soutenaient le principe qu'il fallait, avant tout, reconstruire Tordre du clergé, lui rendre sa position politique dans la représentation nationale et ses biens territoriaux.
L'esprit de réaction aveuglait les hommes des anciens jours au point de leur enlever à ce sujet jusqu'au sentiment le plus vulgaire du juste et de l'injuste.
Nous avons sons les yeux un imprimé de 34 pages, sans nom d'auteur ni d'imprimeur, intitulé : « Déduction du droit des abbayes-et du clergé régulier des provinces des Pays-Bas autrichiens de rentrer immédiatement dans la jouissance de leurs maisons de profession et dans leurs communautés religieuses, dignités et autres biens, droits, possessions et accessoires dont ils ont été dépouillés par suite de l'occupation française, pour servir d'appui aux remontrances faites à leurs hautes puissances alliées par les principaux abbés, membres du premier des trois ordres des états desdites provinces. •
MM. les principaux abbés n'y vont pas par quatre chemins. « Les biens nationaux acquis et payés doivent être repris aux acquéreurs, etc., sans indemnité, pour les rendre aux couvents. Spoliatus antè omnia restituendus. Ce sont là des acquisitions aléatoires, vendues sans garantie et pour un simulacre de prix, suivant la chance de la guerre, résolubles par la résolution du droit du vendeur (1). Le succès ou la chute du parti révolutionnaire réglait d'avance le sort de ces acquisitions. Les acheteurs n'ont pu Tignorer, et maintenant, après l'événement, ils ne peuvent se plaindre ni exiger qu'on fasse en faveur de leur petit nombre une exception odieuse aux lois communes du pays consacrant l'inviolabilité des propriétés monastiques. Ni la cession des provinces belges à la France par le traité de Campo-Formio, ni le concordat de 1801, signé par le pape, n'ont rien validé. L'empereur d'Autriche n'avait pas le pouvoir de céder la Belgique, sans le consentement des états. Le gouvernement français n'a donc jamais été légi-
(1) P. 6, 9 et passim.
lime chez dous. Le pape oe possédait pas davantage le droit de ratifier des aliénations de biens d'Église, faites sans le consentement du clergé belge, propriétaire. Le clergé français, représenté à TAssemblée constituante, avait, lui, consenti aux aliénations opérées' en France, en votant la loi du 2 novembre 1789. D'ailleurs, le pape, par le concordat, n'a confirmé que les aliénations consommées avant le concordat, et il se borne à garantir de tout trouble procédant de son fait personnel. Ce n'est pas là garantir contre tout évinçant. •
Ces théories ne souffrent ni commentaire ni réfutation. Seulement, on frémit en songeant à ce que serait devenu le pays entre les mains de pareils fanatiques, d'autant plus dangereux qu'ils étaient de meilleure foi.
70. MM. les vicaires généraux de Gaud, dans leur mémoire adressé au congrès de Vienne le 3 octobre 1814, n'allaient pas aussi loin que les abbés. Ils se bornaient à demander nettement le rétablissement de la dime, de l'université de Louvain et des jésuites. Mais quant aux couvents, ils annonçaient cette prétention assez équivoque dans son expression, que l'entier rétablissement de la religion, avec tous les droits et les prérogatives y attachés, suppose la. liberté donnée aux corporations religieuses de se réunir et de vivre suivant leur vocation.
Un écrivain auquel revenait de droit la mission de plaider la cause des vieux abus, Henri Vaudernoot, sortit de la tombe où l'avait plongé l'oubli général, pour exposer les espérances des cloîtres, ses clients de
Au milieu d'une génération aussi jgnorante de son nom et de sa personne que l'était à la même époque la France du nom et de la personne des Bourbons, le tribun clérical lança un livre incroyable, impossible, où la barbarie de la forme dispute la palme à l'absurde des idées. Nous ne le citerions pas, si nous ne l'avions vu louer par un trop grand nombre de brochures contemporaines, pour ne pas y reconnaître l'expression peut-être trop crue, mais vraie, des opinions de tout un parti.
71. H. Vaudernoot prit la plume eu 1814 pour réfuter un pamphlet anonyme vantant l'union probable des provinces belges et hollandaises sous un sceptre commun.
L'auleiir de ce dernier opuscule représentait cette union comme une barrière propre à rassurer les populations belges contre les prétentions rétrogrades du clergé, et surtout, parmi ces populations, les acquéreurs de biens nationaux. Pour le prouver, il invitait le clergé à démasquer ses exigences, à formuler ses vœux.
Vandernoot relève la provocation en ces termes :
« Quant à la demande si le clergé n'espère pas le rétablissement des monastères, couvents et abbayes, ia restitution de tous les biens et propriétés que Joseph 11 et les Français ont aliénés?
« Je répondrai pour le clergé : Oui, il Tespère; il peut, il doit Tespérer, nou parce qu'il tend à son avantage, mais parce qu'il tend au bonheur commun de la Belgique ; je dis plus, qu'il doit faire tous les efforts possibles pour, êervato juris ordine, l'obtenir, sans quoi il pourrait être accusé de ne pas avoir observé le serment qui l'oblige de conserver ses biens ; aussi pourrait-on l'accuser de s'être rendu indirectement le complice d'une horde de scélérats qui ont bouleversé la France, la Belgique et autres royaumes, dont quelques-uns se sont arrogé le titre spécieux de Légion d'honneur, sous lequel ils ont usurpé des biens des corporations ecclésiastiques pour en tirer les revenus au préjudice des ecclésiastiques, dont plusieurs sont frustrés de leur compétence, contraire à la volonté des fondateurs. »
Plus loin il ajoute :
« La Belgique n'a jamais été unie à la soi-disante république française, qui même n'a pas existé, et le gouvernement de France a été continuellement régi par des perturbateurs, par force et violence, t;t armatâ. Aussi, est-il évident que la soi-disante convention n*a eu aucun titre, ni droit, ni autorité de confisquer les biens ecclésiastiques du clergé de la Belgique ou des autres corporations.
« Cette prétendue confiscation va de pair avec le vol ; elle peut être assimilée aucas d'un particulier qui, par la force, s'empare des biens de son voisin plus faible que lui ; ce voisin fuible peut à juste titre, dès l'instant que la forcje cesse, reprendre ses biens.
« D'après ces observations, j'estime qu'on ne peut plus douter que le clergé belge ne doit pas seulement espérer la réintégration dans ses droits, franchises et immunités, mais qu'il est obligé d'y coopérer, d'autant plus que la constitution de la Belgique, garantie comme
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dessus et observée, la lui assure. Tout Belge, soit ecclésiastique, régulier, séculier ou laïque, a droit de set-vato juris ordine, reveudiquer les biens que les Français ont usurpés, pris et vendus, ce que la suite démontrera encore. » .
71t. Mais les acquéreurs, qui avaient bel et bien payé leurs acquisitions, qu'en faire? Les indemniser? Jamais. Nul principe de justice ou de droit ne commande cette dépense à TEtat.
Voici comment le démontrait Tancien avocat du peuple brabançon, comme il s'intitulait en. 1790 :
« Les acquéreurs n'ignoraient pas que ces biens ne se vendaient pas pour biens appartenants aux vendeurs, mais pour biens nationaux ; ils n'ignoraient pas que la nation n'avait aucun domaine à ces biens, mais que les principaux des vendeurs s'en étaient emparés par violence.
« lis n'ignoraient pas que, pour que la vente des biens ecclésiastiques soit valide, non-seulement l'octroi du prince, le consentement de l'Église, ainsi que des possesseurs usufruitiers de ces biens, devaient concourir dans le cas de l'urgente nécessité pour le bien-être de la religion ou de l'État.
« Les acquéreurs n'ignoraient pas que la vente de ces biens ne se faisait pas par rapport à l'urgente nécessité pour l'utilité de l'Église, mais en vue de la destruction de l'Église, ou tout au moins à l'avantage des vendeurs. Ils n'ignoraient pas que ces ventes étaient injustes, nulles, illicites ; la soif insatiable de s'enrichir, même par la spoliation des ministres de leur mère la sainte Église, ne put les retenir de s'abstenir de ces ventes sacrilèges. Quid non mortalium pectora cogit auri sacra famés et malesantis habendi ardor !
« L'exemple du chef des tyrans qui eut le front de spolier le représentant visible du chef invisible de l'Église, aussi de le traîner de l'un endroit à l'autre, de le tenir captif sans retenue ni crainte de l'anathème qu'il a encouru, les enhardit d'acheter ces biens, nonobstant les anathèmes lancés dans les fondations de plusieurs d'iceux contre ceux qui, dans la suite, auraient osé porter atteinte à ces fondations; mais, rassurés par l'exemple de ce chef et ses complices de tyrannie, déroutés par la corruption des mœurs, et peut-être complices des mœurs corrompues, et l'exemple d'autres acquéreurs, ils se sont
acheminés dans la voie de Tiniquité, préférant un prétendu bonheur momentané à la félicité éternelle.
« Régis ad exemplum totus companitur orbis. Ils virent que le chef par la force s*emparait des biens de TÉglise, ils s'imaginèrent qu'ils devaient ou du moins qu'ils pouvaient également le faire à l'instar du chef; mais la détention de ces biens tellement acquis est si injuste, que je défie le casuiste le plus libre de la justifier.
« Ils ne s'attendirent point à un tel changement, au moyen duquel le tyran oppresseur vaincu est demi», les opprimés sont libérés.
« Les acquéreurs ne prévirent non plus que le souverain légitime François II aurait triomphé, ni qu'ils eurent à redouter sa justice, qui ne lui permettra pas de favoriser leurs injustes détentions au préjudice des légitimes propriétaires^ qui ont la conviction qu'il rétablira les constitutions, ainsi que l'ancien régime constitutionnel adapté au génie du peuple belgique, qui a rendu de tout temps cette patrie si florissante.
« Les acquéreurs n'ont pas ignoré qu'ils étaient chargés de ces fondations pieuses consacrées à Dieu, par conséquent hors le commerce des hommes ou inaliénables, res sacrata Deo extra commercium hominum est.
« Ainsi, ils savaient, je le répète, que ces ventés étaient illicites, même nulles, et ne pouvaient tenir que pour autant et aussi longtemps que la force majeure des vendeurs les maintenait; or, la force majeure des tyrans vendeurs ne subsiste plus : ainsi les ventes sont nulles.
« Que l'auteur et les acquéreurs consultent le droit civil, les constitutions des empereurs Théodose et Valentinian, Léo et Anthemius, de Juslinien, Cod. de sacro-sanctis Ecclesiis, novel7, novel 120, instit., 1. S, tit. I, § 7. Nullius autem sunt res sacrœ, et religiosœ et sanctœ quod enim divini juris est, id nullius in bonis est, § 8, Sacrœ res sunt, quœ rite per pontifices Deo consacrâtes sunt, veluti œdes sacrœ et donaria quœ rite ad ministerium Dei dedicatœ sunt etiam per nostram constitutionem alienari et obligawi prohibemus. Ils trouveront que leurs acquisitions sont réprouvées et déclarées nulles, et tout ce qui s'en est suivi, sans considérer ce que le droit canonique a statué à cet égard.
« D'après ces observations, il ne reste aucun doute que ces acqué-
reurs ont élé dès rinstanl de la vente dans la mauvaise foi, convaincus que sans blesser leur conscience ils ne pouvaient les acheter, et que ce n'était que la force majeure qui leur en pouvait procurer la jouissance. •
7S. Et pour avoir insinué le contraire, l'adversaire anonyme de Vandernootne pouvait manquer d'être autre que la bête de l'Apocalypse en personne. M. Charles Van Beughem, secrétaire de feu le cardinal de Franckenberg, avait pris la peine de le démontrer à toute évidence dans une brochure au service de la même cause et par l'argument suivant, trop curieux pour romellre. L'Apocalypse enseigne que la béte porte un numéro et le cite : Numerus ejtis sexcenti sexaginta-sex. c*est-à-dire six cent soixante-six. Or, Van Beughem se pose la question:
« Dans quel homme se trouve-t-il (sic) le caractère de la béte? » La réponse est :
« Dans L'a Vie Vr InConnV. »
Additionnez les lettres numérales formant chiffre romain, le résultat de l'opération donne 666 !
La preuve est, on peut le dire, mathématique (1). En vérité, les émigrés rentrés en France dans les bagages russes et prussiens, n'étaient ni plus fous ni plus injustes. Et ces émigrés avaient une excuse que n'avaient pas les réactionnaires belges, vingtcinq années d'exil passées loin de la patrie et de ses institutions.
74. Le gouvernement de celui qui fut plus tard Guillaume 1" résista vigoureusement à toutes tentatives de réaliser d'aussi dangereuses rêveries. A vaut même de saisir les rênes du pouvoir en Belgique, le prince d'Orange s'était trouvé eu Hollande devant les mêmes difficultés. Il n'hésita pas à les trancher de façon à détruire les illusions de ceux qui rêvaient le retour de l'ancien régime. Voici à quel propos.
Le territoire des provinces hollandaises, réuni à l'empire en 1810, comprenait, principalement dans^le Brabant septentrional actuel, quelques couvents que la république batave et le roi Louis Bonaparte
(1) Antidote contre le somnambulisme, etc., par Gh. Van Beughbm, secrétaire de feu le cardinal Franckenberg. Bruxelles^ imprimerie de P. Vleminckx, p. il et i 2.
avaient tolérés. L'annexion enlratna leur suppression de fait comme de droit, aux termes des lois de Tempire, à peu d'exceptions près.
Mais à peine les dernières troupes françaises eurent-elles évacué les forteresses du Brabant et du Limbourg, que les membres des corporations dispersés en 1810 rentrèrent dans leurs couvents, placés sous le séquestre du domaine, et reprirent fhabit de leur ordre (i).
Un arrêté du 2 septembre 1814 déclara que les couvents supprimés du Brabant septentrional demeuraient supprimés, tout en permettant aux religieux rentrés dans leur habitation d'y demeurer viagèrement, avec défense de se recruter par Tadjonction de novices.
75. Cette politique du prince souverain fut continuée par le roi Guillaume après 1815. Elle est particulièrement bien exposée dans une circulaire du 26 juillet 1820, signée par le directeur général du culte catholique (2).
La Belgique judiciaire a publié une lettre inédite du même ministre au cardinal-archevêque de Malines, que nous croyons utile de reproduire comme commentaire et complément du document précédent.
« Monseigneur,
« A loccasion d*un travail que j'ai soumis au roi sur les différentes associations religieuses du royaume. Sa Majesté a remarqué que la plupart d'entre elles n'étaient pas autorisées par le gouvernement, et que les communautés hospitalières mêmes étaient loin de s'être conformées toutes à ce qui leur avait été ordonné par Tarticle 3 du décret du 18 février 1809. Par ce motif, et convaincu en outre qu'une association non autorisée, et qui témoigne même de la répugnance à se faire reconnaître comme elle le devraft, doit être répittée au moins avoir des statuts irréguliers et peu conformes aux lois, et que par cela seul elle est suspecte à l'État, Sa Majesté vient d'ordonner qu'à l'exception des contemplatives, toutes communautés quelconques qui n'auraient pas soumis leurs statuts au gouvernement avant le 1^' janvier prochain seront dissoutes.
(1) VanHugbnpoth, De klo osiers in Nederland, p. 13.
(2) Recueil des circulaires du ministère de la jusUce, 2« série, II, p. 239.
c J'ai Thonneur d'informer Votre Altesse Gelsissime de cette disposition, à l'exécution de laquelle, je ne doute pas qu'elle ne s'empresse de concourir par les conseils salutaires qu'elle peut donner aux associations intéressées, comme leur chef supérieur spirituel. Les gouverneurs de province contribueront à assurer cette exécution en ce qui les concerne, et sont chargés aussi de rechercher, de concert avec vous, au fur et à mesure de l'examen des demandes qui seront présentées, jusqu'à quel point il y aurait lieu de réunir en une communauté plusieurs associations peu considérables, existant souvent dans un même endroit, s'occupant des mêmes choses et ayant quelquefois une même dénomination.
« En me confiant le soin de veiller à l'entier accomplissement de ses intentions sur l'objet qui précède, le roi rappelle particulièrement mon attention sur les vœux des associations dont il s'agit. Comme il résulte des différents rapports officiels qu'il se commet des infractions aux lois à ce sujet, que plusieurs communautés émettent clandestinement et furtivement des vœux perpétuels et solennels, et qu'elles ont recours pour cela à différents moyens et subterfuges pour échapper à la surveillance des autorités. Sa Majesté, afin de réprimer les abus dangereux, si contraires aux lois et à sa volonté si souvent déclarée, vient de décider positivement que la première contravention de cette nature dont il lui sera fait rapport sera suivie de la dissolution définitive et irrévocable de l'association récalcitrante qui l'aura commise.
« Le roi verra avec satisfaction, monseigneur, que vous usiez de toute l'influence que vous exercez sur les communautés pour seconder ses vues sur ce point, les exhortations et instructions que vous leur transmettrez ne pouvant manquer d'être efficaces et suivies de tout succès désirable.
« 11 vous est certainement plus facile qu'à tout autre de veiller à ce que des vœux ne soient faits à votre insu.
« En vain on veut excuser l'émission de ces vœux prohibés, en cherchant, au moyen d'une espèce de subtilité, à établir une distinction entre des vœux faits et réputés valides aux yeux de la loi, que Ton convient être incontestablement temporaires, et ceux accueillis par l'Église, par lesquels on soutient pouvoir se lier d'une manière perpé-
taelle et irrévocable, et qu'il oe peut pas même entrer dans les attributions de Tautorité tem|)orelIe d'empêcher, attendu qu'il est bien libre à chacun de faire de tels vœux qu1I lui platt, et que Taulorité temporelle est toujours entière de reconnaître ou de ne pas reconnaître, comme elle le juge convenable. Une pareille distinclion, qui ne tend au fond qu'à se soustraire à la prévoyance des principes consacrés par la législation actuelle, n'est pas admissible.
« Car il est hors de doute aussi que si le gouvernement veut bien consentira en laisser former encore quelques-unes, il est bien maître également d'imposer à ces réuifions, entièrement nouvelles, telles conditions qu'il trouve à propos, et de ne pas souffrir dans l'État des associations dont les usages obligent à prendre des engagements qui lui déplaisent, quoique les engagements ne se contractent qu'aux yeux de l'Eglise et nullement devant la loi.
« Gomme je l'ai dit plus haut, les ordres dont je viens de vous entretenir ne sont point applicables aux associations contemplatives, troisième catégorie de la classification faite par les arrêtés des 9 mars et 11 mai 1818, puisqu'elles ne peuvent recevoir des novices. Sa Majesté a seulement remarqué que les associations inutiles renferment beaucoup d'anciens religieux valides, qui par leur âge semblent encore en état d'être employés dans l'exercice du culte, et qui, aux termes des règlements, doivent s'y prêter, sous peine d'être privés de leurs pensions.
< Les gouverneurs sont invités en conséquence à m'envoyer un travail à ce sujet. Dès qu'il me sera parvenu, j'aurai l'honneur de vous le communiquer, monseigneur, afin que vous en fassiez l'usage que vous jugerez convenable.
« Votre Altesse Celsissime sentira combien il importe de profiter de cette ressource dans un moment où une grande pénurie de prêtres se fait malheureusement sentir presque généralement, et empêche que le service des autels ne soit convenablement rempli.
« Veuillez, monseigneur, concourir de tout votre pouvoir à l'exécution des dispositions contenues dans la présente circulaire, que j'ai l'honneur de vous adresser d'après les ordres exprès du roi (1). >
(1) Bti^. iud., XVI, p. 1521.
76. Les mesures annoDcées furent rigoureusement exécutées par le pouvoir. Il eut le tort de confondre la mainmorte, que Tintérét social commandait de proscrire parce qu'elle est un privilège, avec la liberté d'association que le respect du droit individuel commande de maintenir.
Nous trouvons la preuve non équivoque de Texécution dont nous venons de parler, et en même temps celle de la soumission des corporations et du saint-siége aux injonctions du souverain, dans Thisloire d'une institution bruxelloise bien connue, le couvent des Dames de Berlaymont. Le gouvernement hollandais avait donné Tordre de lui exhiber les statuts de leur maison, « voulant, » dit l'auteur, « sous peine de dissolution et d'extinction de leur communauté, qu'elles se conformassent au décret du 18 février 1809 (décret relatif aux congrégations des maisons hospitalières), opposé à leur vœu de pauvreté et à la clôture, etc. »
« La supérieure s'adressa à S. A. C. le prince de Méan, archevêque de Malines, qui, ne pouvant conjurer l'orage et voulant conserver cet établissement, engagea les religieuses à demander les dispenses nécessaires au saint-père Pie VII, démarche qui eut un plein succès; car la sacrée pénilencerie, « ayant, par ordre de sa « Sainteté, mûrement considéré et examiné ce qui avait jeté ces reli- « gieuses dans de grandes inquiétudes et perplexités, » leur répondit le 20 novembre 1820, par l'organe du cardinal de Pietro, grand pénitencier, < qu'il leur était permis de céder aux ordres du gouver- « nement... » D'après cela, M""' la prévôté soumit les statuts au gouvernement : le roi Guillaume I^' approuva leur institut par arrêté du 3 septembre 1821 , mais à telles conditions que leur existence devait bientôt finir par une pénible agonie.
« Le maximum de la communauté, religieuses et sœurs converses comprises, ne pouvait pas aller au delà de vingt. L'âge et les infirmités rendirent un nombre de dames incapables d'instruire ou même de ^surveiller cinquante pensionnaires et cent enfants pauvres dans la classe qu'elles avaient ouverte à cet effet dans leur maison. Les maitresses étaient soumises à un examea fastidieux et continuel sur toutes les branches d'instruction. Les novices étaient découragées par toutes les entraves qu'elles avaient devant les yeux, et les demoiselles qui se
destioaient à entrer dans la maison reculèrent devant les difficultés sans nombre que le gouvernement suscita sans cesse (1). >
Cette guerre aussi maladroite qu'inutile aboutit enfin à un arrêté du l""' février 1824, qui déclara dissoutes, après le 1^' août suivant, toutes les congrégations religieuses non reconnues par le gouvernement ou qui ne lui auraient pas encore adressé leurs statuts.
77. Mais si les grands et larges principes de 1789 et les préjugés illibéraux de la législation impériale française composaient un héritage que le gouvernement des Pays-Bas acceptait sans hésiter, Tapplication n*a pas été à Tabri de toute critique à un point de vue diamétralement opposé. Ainsi, alors que tant d'autres se voyaient persécutées, plusieurs communautés, plus obéissantes et plus souples, reçurent très-inconstitutionnellement du roi Guillaume une personnification civile que la loi leur refusait absolument et que la justice leur a depuis retirée.
Nous aurons occasion de revenir plus tard sur ce sujet important et essentiellement pratique.
Il fallut attendre 1830 pour faire à la liberté sa part légitime, en distinguant le droit d'association de la personnification civile.
Mais cetle distinction a-t-elle réellement été faite par les pouvoirs belges nés de 1830? La liberté d'association n'emporte-t-elle pas, pour les congrégations religieuses ou autres, le droit d'acquérir, de posséder? N'est-ce point là une conséquence nécessaire du droit de vivre reconnu à ces associations?
Telles sont les questions graves que Ton s'est tout d'abord posées et que nous examinerons au chapitre suivant.
Pour les résoudre, il convient d'entrer dans quelques détails et d'étudier profondément les débats législatifs d'où sortit la liberté de s'associer sans entraves.
(1) Vie de la comtesse Marie d^Oyenhrugge, première supérieure du couvent de Bertaymont à Bruxelles, par Léon db Herckenrodb. Bruxelles, 1844, p. 134.
DES COMMUNAUTÉS CAPABLES ET DE CELLES QUI NE LE SONT PAS
SomuiRE. — - La liberté d'associatiOD et la capacité civile. — Arrêté du gouvernement belge. <> La Constitution. — Jurisprudence nationale et étrangère. — Congrégations autorisées. — Autorisations illégales. — Capacité perdue.
7ft. Au lenrlemaiD de septembre 1830, le gouvernement provisoire consacra, le premier, les principes qui régissent aujourd'hui le droit d*association en Belgique.
Il déclara, d'une part, que les citoyens jouiront de la liberté d'association la plus absolue, et, d'autre part, que les associations ne pourront prétendre à aucun privilège. Telle est la portée, la seule portée de son arrêté du 16 octobre.
Ce régime d'égalité, de liberté sans privilège ne satisfit pas le clergé. On a vainement et à diverses reprises affirmé le contraire. L'histoire est là pour démentir l'assertion .
Deux mois à peine après l'arrêté du 16 octobre 1830, le prince de Méau, archevêque de Malines, s'adressa au Congrès pour obtenir, en faveur des associations religieuses et de bienfaisance, des conditions exceptionnelles, un privilège exorbitant du droit commun, celui de pouvoir acquérir ce qui serait nécessaire à l'existence de ces associa-
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tioDSy en d'autres termes, la personnification civile limitée, codtenue (1).
La démarche du prélat était toute logique; elle découlait de faits antérieurs, aussi peu connus qu'ils sont significatifs.
Non! la liberté d'association, proclamée le 16 octobre, n'était pas celle que le clergé désirait conquérir sous ce titre, ni surtout celle qu'il avait réclamée de la révolution victorieuse.
11 voulait davantage. Nous savons par le témoignage d'un des membres du gouvernement provisoire, celui même qui a rédigé l'arrêté du 16 octobre 1830, que certaines influences s'étaient agitées au sein du gouvernement afin d'obtenir pour les associations, avec la liberté, le droit d'acquérir et de posséder, el que l'arrêté a eu précisément en vue de repousser ces prétentions.
« Je répondrai en quelques mots à l'honorable M. Fallon, » a dit M. Gendebien dans la séance de la chambre des représentants du 20 janvier 1855, « puisqu'il a attaqué un des actes que j'ai signés, et à la rédaction duquel j'ai concouru eu cherchant surtout à éviter qu'on lui donnât une portée qui pouvait avoir les plus graves conséquences ; car il ne tendait pas à rien moins qu'à autoriser le rétablissement des corporations de mainmorte tel qu'il avait d'abord été conçu. J'ai la minute du projet qui a été fourni à un de mes collègues au gouverne* ment provisoire. Cette minute prouve quelle était l'intention de l'auteur. De dangereux qu'il était pour le pays, il est devenu favorable au développement de l'industrie et du commerce au moyen des modifications et de l'extension que je lui ai données. »
La parole loyale de l'honorable M . A . Gendebien n'a jamais eu et n'aura jamais besoin de confirmation. Nous ferons simplement observer que son récit fut corroboré vingt ans plus tard par l'affirmation de M. Rogier, son collègue au gouvernement provisoire. M. Rogier a nommé, lui, l'auteur du projet repoussé en 1830 par M. Gendebien. C'était l'abbé de Foere (2).
Ceci posé, nous savons ce qu'ont voulu le clergé et le gouvernement provisoire. Voyons ce qu'a voulu la constitution de 1831.
(1) Séance du congrès du 17 décembre 1830. V. Discussions du congrès national de Belgique, par Huyttens, t. I«r, p. 525.
(2) An. parl. Chambre des représentants. Séance du 25 avril 1857.
79. Ce fut dans la séance du 5 février 1831 que le congrès aborda la discussion de Tarticle du projet relatif au droit de s'associer. Cet article était ainsi rédigé :
« Les Belges ont le droit de s'associer ; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure préventive.
« Les associations ne peuvent être considérées comme personnes civiles, ni en exercer collectivement les droits que lorsqu'elles auront été reconnues par une loi et en se conformant aux conditions que cette loi prescrit.
« Les associations constituées personnes civiles ne peuvent faire aucune acquisition à titre gratuit ou onéreux qu'avec l'assentiment spécial du pouvoir législatif.
« Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux sociétés civiles ou commerciales ordinaires, lesquelles sont régies par les codes civil et de commerce (1). •
La question fut naturellement posée entre tes partisans de la liberté telle que la voulait le gouvernement provisoire et ceux à qui la liberté seule, le droit commun ne paraissait déjà plus pouvoir suffire. A côté de ces deux opinions en surgit une troisième, celle des gens qui, par peur des couvents et des moinos, demandaient que le principe du droit d'association ne fût pas consacré par la constitution.
ft0. M. de Pélichy proposa un amendement destiné à répondre au vœu exprimé par M. Tarchevéque de Malines. Il était ainsi conçu :
« Les Beiges ont le droit de s'associer. Ce droit ne peut élre soumis a aucune mesure préventive.
« Les associations se consacrant au soulagement de l'humanité souffrante se feront reconnaître par la loi comme personnes civiles et seront autorisées à acquérir les habitations et locaux qui pourront être nécessaires au but de l'association ; elles pourront de même posséder les biens immeubles ou rentes qui leur seront dévolus, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, à charge d'en donner connaissance au pouvoir législatif qui statuera en cas qu'un tiers se trouve lésé.
€ Les associations se dévouant à l'éducation gratuite des indigents se feront reconnaître par la loi comme personnes civiles, et seront
(i) HUTITENS, II, 472.
autorisées à acquérir les habitations et locaux nécessaires au but de Tassociation. De plus, elles pourront posséder en immeubles ou rentes jusqu'à la concurrence de ISO florins par an et par individu en forme d*alimentation. >
M. Tabbé de Foere et M. Legrelle formulèrent des propositions dans le même sens.
Un des vétérans du parti catholique exprimait en. ces termes les motifs de ces amendements :
« Les réunions, » disait M. de Sécus père, en parlant des associations, «peuvent avoir lieu ou par la volonté libre des personnes qui se réunissent, ou elles peuvent être provoquées par des fondations. Pour que pareille association, quelle que soit son origine, acquière le principe de stabilité qui lui permette d'opérer un bien stable, il faut que la loi la reœnnaisse personne civile, et qu'en cette qualité elle soit habile à exercer les droits qui lui sont octroyés par la loi qui lui confère cette qualité, comme Texerce tout citoyen qui jouit de ses droits civils... Je pense donc, » ajoutait-il, «qu'il faut favoriser et les associations et les fondations, quand il en résulte une utilité publique ; il faut pourvoir à ce que le but qu'elles se proposent soit accompli d'une manière stable ; il faut que la loi qui statue sur leur érection en personne civile leur en donne les moyens... »
Puis, concluant fort peu logiquement de la liberté de s'associer au droit de constituer des personnes civiles» il terminait en disant :
« Le grand principe admis aujourd'hui est liberté en tout et pour tous; il me semble que Ton peut le réclamer aussi en faveur des associations. »
M. En résumé, les propositions et les discours des chefs du parti catholique renferment l'aveu le plus complet de cette vérité, que les lois en vigueur ne permettaient pas à de simples associations de jouir des bénéfices de la personnification civile; que la puissance législative seule pouvait leur attribuer ce privilège et les avantages qui y sont attachés. De là, leurs efforts pour obtenir une disposition constitutionneUe conforme à leurs idées. Encore ne la sollicitaient-ils qu'avec une extrême timidité, en la restreignant par leurs amendements à un petit nombre d'associations que recommandait la faveur qui s'attache aux institutions de bienfaisance; en limitant la faculté d'acquérir et de
posséder à ce qui serait nécessaire à Texistence de ces associations, et en Tentonrant de conditions destinées à assurer Texécution de la loi. Voilà ce que pensait et disait au congrès le parti catholique, d*accord a^ec le chef de Tépiscopat belge. M. Van Snick lui répondit et il fut le véritable organe de la majorité.
« La liberté individuelle du capucin, «a-t-ll dit, « sera garantie non comme capucin, mais comme citoyen. La loi ne voit et ne doit voir que cette qualité. L*asile où plusieurs moines pourraient se trouver réunis sera inviolable comrpe Tasile de tous les autres individus, mais toujours comme citoyens. La loi ne connaît pas les moines : ie moine est la personne religieuse... Les capucins, les rccollets, s'il nous en vient, pourront acquérir soit individuellement, soit en commun, mais comme citoyens ; leurs acquisitions suivront te sort de tous les immeubles acquis par des particuliers.
« Eh ! n'est-il pas étonnant qu'on ose aujourd'hui tenter le rétablissement des mainmortes, c'est-à-dire l'immutabilité perpétuelle des propriétés dans leurs mains, cette cause universellement reconnue de l'appauvrissement des Etats?
« Messieurs, lorsqu'il s'est agi du sénat, personne de nous ne s'est permis de parler de majorats, parce que nous savions tous que les idées que ce mot réveille auraient valu à l'institution elle-même une réprobation universelle. Mais comment aujourd'hui ceux-là mêmes qui n'auraient pas manqué de crier à l'anathème contre ce privilège antisocial, osent-ils venir le réclamer en faveur des capucins et des récotlets? Au moins, les partisans du majorât sénatorial auraient pu invoquer,pour soutenir leur thèse, les raisons d'Etat qui l'ont fait consacrer dans d'autres contrées; mais je ne vois pas sur quelle raison d'Etat pourrait s'appuyer aujourd'hui le partisan des substitutions monacales. »
En terminant, l'orateur proposait la suppression des trois derniers paragraphes de l'article du projet, en ne laissant subsister que le paragraphe premier qui consacre purement et simplement le droit de s'associer, et par conséquent maintient la législation existante en ce qui concerne la qualité civile des associations.
ftt. On procéda au vote.
La proposition de MM. Séron et Beyts tendante à supprimer tout
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Farticle fut rejetée ; puis, le congrès adoptant Tamendement de M. Van Snick, dont Tespril et la portée venaient d'être si clairement exposés dans le discours dont nous avons cité quelques phrases, réduisit Tarticle du projet à sa proposition initiale : « Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ne peut élre soumis à aucune mesure préventive. »
Ce vole impliquait le rejet des amendements catholiques : il n'en fut plus question.
En résumé, la discussion importante que nous avons analysée prouve Tantipathie profonde inspirée aux pères de la constitution par la pensée, même déguisée sous les apparences les plus bénignes, de reconstituer des mainmortes. Encore une fois, le congrès a voulu la liberté d'association la plus absolue, mais la liberté sans privilège et sans distinction. Aujourd'hui la loi seule peut constituer des personnes civiles et leur conférer les avantages qui y sont attachés.
§8. L'idée que la liberté d'association et la liberté des cultes entraînent après elles comme conséquence une modification quelconque au régime suppressif des personnes civiles inauguré en 1789, est une idée fausse, quoique assez généralement répandue. Il n'est pas difficile de remonter à la source d'où a jailli l'erreur.
L'erreur procède directement d'une appréciation superficielle de l'esprit qui a dicté les lois révolutionnaires. A propos de l'immense naufrage où se sont engloutis les ordres monastiques, corps et biens, on s'obstine à tenir exclusivement compte de l'une des causes multiples qui provoquèrent la tempête.
Oui, les colères, les rancunes, les haines souvent injustes et cruelles, toujours ardentes, sous les coups desquelles les ordres ont succombé, poursuivirent dans le moine la personne religieuse, les vœux, rhabit, l'oisiveté, et dans le couvent l'association. Mais les biens du clergé lui furent enlevés avec le droit d'en acquérir désormais, surtout pour des raisons économiques. Et ces raisons subsistent alors que les passions irréligieuses se sont éteintes.
Voilà pourquoi les moines peuvent librement aujourd'hui vivre en commun, prier en coajmun, s'habiller à leur guise, suivre leurs règles et observer leurs vœux sur le sol belge, et pourquoi cependant l'asso-
ciatioD^ comme être moral et collectif, ne peut ni acquérir ni posséder en Belgique.
Lorsque l'assemblée constituante mit les biens du clergé à la disposition de la nation, elle obéit moins à la crainte qu'inspirait un ordre trop puissant dans TÉtal qu'à ces considérations d'économie politique. Il importait surtout de mettre un terme aux abus qui résultaient de l'immobilisation et de l'amortissement des biens entre les mains des établissements de mainmorte, et de rendre ces biens à la circulation et au commerce.
Par cette mesure l'assemblée constituante coupait court à des abus qui, de tout temps, avaient préoccupé le pouvoir civil en France. Qtt onne l'oublie pas, Louis XV venait à peine de déclarer, par l'édit de 1749 dont le rédacteur est l'illustre chancelier d'Âguesseau, qu'il regardait comme un des principaux objets de son attention les inconvénients auxquels donnait lieu l'amortissement des biens retirés du commerce par les établissements de mainmorte.
ft4. Aussi, lorsque s'ouvrit, au sein de l'assemblée constituante, le débat sur Timporlaute question des biens ecclésiastiques, un des plus habiles jurisconsultes d'alors, Thouret, s'exprima en ces termes, dans la séance du 23 octobre 1789 :
« La faculté aux corps de posséder a tari cette première vue politique ; car dès que les biens ont été une fois dans leurs mains, les autres citoyens en ont été privés. Les grandes possessions d'hommes usufruitiers détruisent tous les intérêts des nations; ce qu'ils ont une fois en leur possession ne rentre plus dans l'assemblée privée. Il faut dans la société des propriétaires réels, et on ne peut regarder comme tels des propriétaires factices qui, toujours mineurs, ne peuvent toucher qu'à l'usufruit, et sont les ennemis des bieus-fotids.
« Je pense qu'un des actes les plus efficaces est de retirer à la nation tous les biens qui n'ont pas de propriétaires réels.
« Je propose de décréter dès aujourd'hui :
« Le clergé et tous les corps et établissements de mainmorte sont, dès à présent, et seront perpétuellement incapables d'avoir la propriété d'aucun bien-fonds ou autres immeubles (1). »
(!) Gazette nationale ou Moniteur universel des 22-26 octobre 1799, n» 77.
Mobilisation de la propriété foncière» libre circulation des biens ; plus de ces usufruitiers ennemis des biens-fonds : tel était le mot d'ordre de la révolution. II a inspiré toutes les lois abolitives de la féodalité et des restrictions à la liberté des immeubles.
Quil nous soit permis de rappeler, entre autres» les motifs de la loi des 25 octobre-14 novembre 1792 et de Part. 896 du code civil qui interdirent les substitutions. Là aussi il s'agissait de rendre à la circulation des biens enchaînés. Seulement les arguments des partisans de la mesure s'appliquent avec une bien plus grande force aux biens des couvents. Ces derniers, en effet, sont amortis d'une manière perpétuelle, tandis que les biens substitués ne l'étaient que temporairement et dans des limites très-restreintes, témoin l'ordonnance d'Orléans de 1S60, œuvre du chancelier de rHôpital,qui réduit la faculté de substituer à deux degrés de substitution» et l'ordonnance de d'Âguesseau
Quelles raisons faisaient valoir les auteurs des lois précitées?
« C'est ici, » dit Dalloz (1), «le lieu de rappeler les motifs invoqués de tout temps pour la prohibition générale des substitutions. On a dit en résumé : Les substitutions sont contraires à la prospérité de l'agriculture, de l'industrie et du commerce... L'industrie a besoin de la circulation des propriétés : c'est la transmission plus fréquente et plus facile de la qualité de propriétaire qui en favorise l'essor, en se prêtant à tous les calculs, à toutes les combinaisons, à toutes les entreprises individuelles, en un mot, à tous les moyens de perfectionnement. Les substitutions retirent une grande masse de propriétés de ce mouvement des transactions, si propre d'ailleurs à enrichir le fisc. »
ftft. Toutes les lois abolitives de la féodalité furent inspirées du même esprit. L'assemblée constituante supprima tous les droits réels entachés de féodalité, et déclara essentiellement rachetables tous ceux qui n'avaient pas ce caractère. En d'autres termes, elle fit disparaître toutes les charges perpétuelles de la propriété foncière, parce que ces charges gênaient la libre circulation des biens. C'est sur ce motif notamment que sont appuyées les lois qui déclarèrent les rentes foncières essentiellement rachetables (code civil, art. 530).
(1) Nouveau EéperUnre,y^ SubiUlutUm, n" 17.
> L*œiivre de rassemblée constituante peut se résumer en deux mots :
Liberté du sol, et par conséquent plus d^entraves à la circulation des biens, plus de mainmortes, plus d'immobilisation.
Égalité des fonds, et par conséquent contribution égale de tous les biens au payement de Timpôt.
Les deux mots ne doivent pas être cherchés bien loin. Ils sont inscrits au frontispice de Tœuvre.
Le projet de résolution, devenu le célèbre décret des 4-11 août 1789, débutait par ce préainbule significatif :
« Considérant que les propriétés doivent être libres comme les personnes (1). »
On peut consulter avec fruit, pour achever la démonstration, Tétude si complète de la législation intermédiaire française qu*a faite M. Laferrière, sous le titre de : Histoire des principes, des insti^ tutions et des lois pendant la révolution française (2).
M. La jurisprudence belge n'a qu'une voix pour proclamer que la liberté d'association inscrite dans la constitution n*a rien changé à la législation qui régissait le pays en 1830, par rapport à Tincapacité des congrégations d'acquérir et de posséder (3).
« L'article 20 de la constitution, » disait la cour de Bruxelles dans son arrêt du 3 août 1846 (4), « ne s'occupe ni explicitement ni implicitement de la capacité civile dont les associations pourraient être dotées. »
« La liberté d'association proclamée et garantie par l'article 20 de la constitution n'engendre point, pour les sociétés qui se forment sous l'égide de cette disposition, la capacité civile et les droits qui en dérivent, » ajoute la cour de cassation de Bruxelles dans son arrêt du 30 juin 18S4 (5). Cette déclaration a d'autant plus d importance que la violation de l'article 20 de la constitution faisait l'objet d'un moyen
(1) Séance du 5 août. Réimpression de Tancien Moniteur, t. \, p. 293.
(2) Publiée en Belgique dans le volume d'introduction à la Pasinotnie, en tête. BnixeUes, Meline, Cans et comp., 1851.
(3) Canf. TiELEiUNS, Répertoire du droit administratifs v* Association,^. 305. (4)jBe^.>fMf.,IV,p. 1384.
(5) Selg. iud.y XII, p. 1082.
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spécial de cassation. La cour éiait saisie de la question et devait la trancher.
Les décisions judiciaires postérieures ont confirmé cette doctrine de la façon la plus nette et sans la moindre hésitation.
« Il résulte des discussions auxquelles l'article 20 de la constitution a donné lieu, » répétait la cour de Bruxelles, le 15 mai 1861 (I), « que le congrès national a voulu simplement assurer le libre exercice d*une faculté que les législations antérieures avaient entourée de restrictions et d'entraves ; mais qu'il n*a pas entendu conférer à Tétre collectif, formé par la réunion de plusieurs citoyens, des droits propres et qui n'appartiendraient pas à chacun des membres individuellement. »
Puis, « une association n'acquiert pas de plein droit et par le fait seul de sa création la personnification civile ; le pouvoir législatif peut seul la lui donner. »
La cour suprême, rejetant le pourvoi contre cet arrêt, le 17 mai 1863, s'exprimait dans les termes suivants:
« Sur le moyen de cassation déduit : 1® de la violation de Tarticle 30 de la constitution, qui, en autorisant les Belges à s'associer, leur permet implicitement l'usage des moyens nécessaires pour l'existence de l'association :
« Attendu que l'article 30 de la constitution reconnaît aux Belges le droit de s'associer, mais qu'il n'accorde pas la capacité civile aux associations comme être colectif ;
c Qu'il résulte au contraire clairement des discussions dont cet article a été l'objet, que le congrès national a voulu seulement écarter les entraves qui avaient été précédemment mises au droit d'association, mais qu'il n'a pas entendu conférer aux associations le caractère de personnes juridiques. »
Notons, en terminant, que ce dernier arrêt a été précédé des conclusions conformes de M. le procureur général Leclercq, ancien membre du congrès. La cour de cassation comptait, à ces diverses époques, comme elle compte encore dans son sein plusieurs membres importants de cette illustre assemblée. Nous citerons MM. de Facqz, de Sauvage et de Gerlache.
(1) Belg. jud.^ UX, 737, et XX, 673.
87. La liberté d'association a en en France une existence éphémère comme la constitution républicaine de 1848 qui la proclamait.
Si courte qu'ait été cette existence, elle n'a pas moins permis à la doctrine et à la jurisprudence françaises d'examiner et de résoudre la question de l'influence de la liberté politique d'association sur l'incapacité d'acquérir et de posséder frappant les communautés religieuses non autorisées.
M. Troplong s'cd est occupé à deux reprises. Magistrat, il l'a jugée ; écrivain, il l'a disculée dans son Commentaire du titre des donations et des testaments au code civil.
Voici sa solution doctrinale (1) :
« Depuis que la constitution de 1848^ favorisé le droit d'association en matière politique et religieuse, est-il permis à des particuliers de se dispenser du concours de l'État pour vivre à leur guise en état de communauté de fait, ayant tous les caractères d'un établissement public, moins l'autorisation? Sous prétexte qu'ils n'ont pas la prétention de former une personne juridique et publique, peuvent-ils, en dehors de l'État, avoir tous les droits de propriété, d'acquisition qu'ont les établissements publics autorisés?
« Cette question se pose surtout à l'égard des communautés religieuses, dont on connaît le peu de sympathie pour la tutelle de l'État, et qui cherchent, par beaucoup de moyens détournés, à échapper à sa surveillance. Même avant la constitution de 1848, plusieurs congrégations de moins de vingt personnes, échappant, dans leur existence de fait, aux recherches de la loi, ont cru par cela même qu'elles pouvaient se passer d'une autorisation pour jouir de tous les avantages d'un établissement religieux autorisé.
« Mais les communautés religieuses ont beau faire, elles ne peuvent se soustraire à la vérité. Elles ne voient pas qu'il y a communauté et communauté, et que les congrégations religieuses reposent sur des bases exceptionnelles qui appellent le contrôle de l'État.
« La constitution de 1848 n'a rien changé à cet état de choses. D'ailleurs, cette constitution n'a eu qu'une existence éphémère ; elle ne subsiste plus.
(1) Ni> 980 et suiv.
« Il est permis à tout le monde de s*associer : mais entre s'associer •et fonder un établissement indéGni et perpétuel, il y a une énorme distance. On s'associe pour le commerce et pour mille choses passagères, viagères. Pour cela, on n'a besoin de l'autorisation de personne. Une société de commerce achète, vend, reçoit une libéralité. Elle est libre; elle est dans le droit commmun.
« Mais une société publique par sa nature ne se fait pas société privée par sa volonté. Qu'est-ce qu'une congrégation religieuse? C'est beaucoup plus qu'une association. Une congrégation religieuse n'est pas formée à temps ; elle est formée pour la perpétuité. Elle n'est pas faite pour concilier Tintérét individuel avec l'intérêt commun : elle est constituée pour le sacrifice et l'abnégation de la personne. Elle ne comporte pas la part légitime de l'indépendance de l'homme ; elle est, au contraire, exclusive de la liberté. Elle ne laisse pas voir, sous le corps moral, le citoyen qui a son existence propre; elle refface entièrement, elle lui commande de ne rien être sans elle et hors d'elle. Elle ne possède pas comme un particulier qui aliène, qui meurt, qui transmet, qui prend part au mouvement général des affaires, elle possède pour conserver toujours, pour' immobiliser et amortir; pour survivre aux générations et sortir plus manifeste et plus solide de leur poussière. Voilà quelle est la nature, je dirai même l'essence d une congrégation religieuse. Ce n'est pas Tautorisation qui fait ces caractères ; elle les constate, elle les accepte ; mais ils lui son^ antérieurs, ils existent sans elle comme avec elle. »
L'arrêt de la cour de Paris du 20 mai 1851 (1), rendu sous la présidence du même jurisconsulte, repoussait déjà, pour des raisons analogues, le système que Troplong a plus tard combattu de sa plume en traçant les lignes que nous venons de transcrire.
La cour de Toulouse s*est prononcée dans le même sens par arrêt du i avril 1857 (3), confirmatif d'un jugement fortement motivé, rendu par le tribunal d'Alby (3).
88. La loi fondamentale des Pays-Bas, revisée en 1848, tout en
(1) SIRET, 1851,2,321.
ID
(3) Conf. Dalloz, Nouveau Répertoire,'^ Culte^ n' 425.
maintenant par son article 4 le principe que Texercice des droits civils est réglé par la loi, a admis la liberté d*association dans une large mesure.
Une loi du 22 avril 18KS (1), destinée à réglementer la pratique de cette liberté, a abrogé en ce pays les articles 391 ,293 et 394 du code pénal de 1 810, en vigueur jusque-là chez nos voisins, comme ils Tétaient chez nous jusqu'en 1830.
Les jurisconsultes néerlandais n'enseignent pas moins la doctrine que les congrégations religieuses, malgré la liberté d'association, le droit de réunion et la liberté de conscience, sont demeurées régies par les lois françaises antérieures à 1815, sauf le code pénal (3).
Et chose remarquable, ce sentiment est celui des publicistes hollandais qui, au nom de la liberté de conscience, réclament des réformes législatives favorables aux couvents. Ils ne méconnaissent pas dans leur patrie la force obligatoire et le caractère parfaitement constitutionnel de la législation appliquée en France et en Belgique. Ils se bornent à soutenir que le mal moral et matériel causé par les cloîtres aux individus, aux familles et à la société n'exige pas un remède législatif. Ce mal, disent- ils, n'a pas encore atteint la hauteur d'un danger public. C'est au progrès des lumières et de la civilisation qu'il faut abandonner le soin de le conjurer (3).
La liberté politique d'association, dans ses rapports avec la capacité civile des congrégations religieuses, est donc comprise de la même façon en Belgique, en France et dans les Pays-Bas.
C'est, on peut le dire, une question vidée.
89. Comment d'ailleurs comprendre autrement, et au profit exclusif des associations religieuses, les effets de la liberté?
Si la liberté d'association implique le droit de reconstruire les mainmortes religieuses, pourquoi n'impliquerait-elle pas celui de refaire la mainmorte civile? Pourra-t-on, sous prétexte de liberté de
(i) StaaUblady n"" 33. '
(2) Van Hugenpoth, De fUoosters in Nederland, n«* i8 et suiv. ; Van Nispen TOT Pannsrdbn, ThemiSj II, n*" 2; Robert Pats, De kloosters aan de grmdwel getœtst, p. 8.
(3) P.-P. HuBRSCHT, De kloosters in Nederland en de vrijheid van beliidenis. .Utrecht, chez Kemink et fils, 1861.
s'associer entre ouvriers, restaurer les corps de métiers et les jurandes dans le domaine du travail ? Pourra-t-on réclamer la personnification civile au profit des coufréries, des serments, des sociétés de tir à Tare et d'arbalète auxquelles les lois révolutionnaires des 37-38 juillet 1791 et 34 avril 1793 Tont enlevée? Comprises avec les couvents dans une commune proscription, ces mainmortes doivent logiquement, cependant, participer à la résurrection commune, si résurrection il y a. Qui Toserait jamais prétendre?
Ou Ta pourtant une fois prétendu assez timidement, il est vrai, au nom des tireurs à Tare! La justice beige n'a pas réservé meilleur accueil à cette tentative qu'aux essais de rétablissement tentés par les congrégations religieuses. Un jugement du tribunal de Gand du 3 janvier 18S4 (1) Ta condamnée péremptoirement et à bon droit.
En vain veut-on mêler au débat la liberté des cultes. Elle n'a rien à y voir. « Les couvents ne sont pas la religion, » disait Portalis. Un illustre prélat français reconnaît à son tour, dans les monastères et les congrégations diverses, des établissemenis qui ne sont pas indispen' sables à l'Église (3).
M. Les seules corporations religieuses capables d'acquérir et de posséder sont donc celles qui ont acquis, depuis la réunion de la Belgique à la France, le privilège de la personnification civile.
En existe-t-il de pareilles et à quel signe peut-on les reconnaître?
Il en existe, et leur existence se révèle par un signe unique : la production d'un acte de reconnaissance ou d'autorisation délivré par le pouvoir compétent.
Sous l'empire, cette autorisation s'est donnée et ne pouvait se donner que par un décret impérial, après le visa des statuts en conseil d'État. Les corporations qui se bornaient à des vœux temporaires pouvaient seules la recevoir, d'après les décrets des 3 messidor an xii et 18 février 1809 (3).
Toutefois les autorisations accordées par décret impérial avant 1814, même eu dehors des limites tracées par les décrets de l'an xii et
(î)Belg.Jud.,XLhp.m.
(S) AfTRB, Traité de la propriété des biens ecclésiastiqites, p. 23, éd. belge.
(5) Voy. Dauoz, V* CiUte, n* 417, et notreehap. Il, p. 53 et suiy.
de 1809> ne sauraient être critiqués, ni leur force obligatoire méconnue aujourd'hui. Il est en effet de jurisprudence constante que le défaut d'annulation des décrets impériaux par le sénat du premier empire couvre Tillégalité» Tinconstitutionnalité même de ces actes (1).
Cette observation met hors d'intérêt une controverse soulevée en France à propos des lazaristes, sur le pouvoir qu'aurait ou n'aurait pas eu le gouvernement de la Restauration de conférer la personnification civile aux corporations d'homoies (2).
Tout ce qui a été autorisé par Napoléon dans nos provinces, depuis le 3 messidor an xii, est donc valablement investi de la personnification civile, sauf à se conformer aux clauses et conditions de celte autorisation, si elle en contient quelques-unes.
91. iMais depuis l'établissement de la monarchie constitutionnelle sur le sol bdge, depuis la publication de la loi fondamentale des Pays- Bas en 181 K, depuis la constitution du 2 février 1831, le droit d'au* toriser les corporations religieuses a subi de profondes modifications, et les abus qui eu ont pu être faits ne sont plus couverts par l'impunité.
Une jurisprudence imposante a consacré sous ce rapport les principes suivants, que nous avons rappelés déjà avec plus de détails (3).
La personnification civile sous un régime constitutionnel ne peut être conférée que par la loi. Tel est l'état de choses subsistant en Belgique depuis 181 S.
Aucune loi n'a délégué au pouvoir royal la faculté d'autoriser les corporations religieuses, sinon le décret du 18 février 1809 concernant les sœurs hospitalières.
Ce décret est limitatif, et le soin qu'il a pris de définir les congrégations auxquelles il s'applique emporte l'exclusion de toutes les autres.
D'où la conséquence que toute autorisation royale conférée depuis 181K à des congrégations autres que celles définies par le décret du
(1) Même doctrine dans les Pays-Bas. Voy. Van Hugbnpoth, n"* 19. (S) Voy. pour Taffirmative, cass. fr., 10 décembre 1864 (SmxT,1865. 1. 18). -r- Contra, Teoplong et Dbmolombb.
© Voy. page 60.
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18 février 1809, sont nulles et ÎDopérantes, et les congrégations qui les ont obtenues ne peuvent s*en prévaloir.
Sous le coup de cette nullité, tombent notamment tous les couvents à vœux perpétuels, tous les couvents d'hommes, toutes les congrégations de femmes vouées par leurs statuts à renseignement ou au soulagement des malades, mais non gratuitement, et le nombre de ceux que le pouvoir royal a ainsi illégalement autorisés depuis 1815 est assez considérable.
99. Ces solutions ont été adoptées par trois arrêts de la cour de Bruxelles en date des 3 et 14 août 1846, arrêts rendus par deux chambres différentes, et le dernier du 28 avril 1858.
Ces décisions furent suivies d'arrêts conformes de la cour de cassation, en date des 11 mars 1848 et 14 mai 1859 (1).
Des tribunaux inférieurs tels que celui de Gand ont depuis lors été de nouveau saisis de la question. Ils Font résolue comme les cours, et nous ne sachions pas qu'il ait été relevé appel de leurs dernières sentences (2).
Il y a plus, les congrégations acceptent cette jurisprudence et ne la contestent plus.
Une fename avait fait, le 25 novembre 1842, donation d'une rente aux sœurs de Saint- Vincent de Paul établies à Waerschoot, reconnues personnes civiles par arrêté royal du 13 mai 1840 (3), et ce, sous condition qu'elle serait entretenue au couvent durant sa vie.
La donatrice abandonne ses donataires en 1862 et les assigne en nullité de la donation, se fondant sur l'illégalité de l'arrêté royal du 13 mai 1840, rapproché du décret du 18 février 1809. Les sœurs ne s'opposent point à la nullité demandée, et le tribunal de Gand annule par jugement du 31 octobre 1865, après avoir constaté dans ses motifs que les sœurs « sont d'accord avec la demanderesse sur la nullité de la donation qui fait l'objet du procès. »
Une décision identique avait été rendue déjà le 4 août 1863, dans les mêmes circonstances et par le même tribunal, à l'égard des sœurs de Saint-Vincent de Paul établies à Somergem.
(1) Belg. iud., IV, p. 1383 et suiv.; XVI, 833 ; et Belg.jud., VI. 454, XVII, 945. (3) Belg. jud. XXII, p. 542.
<^ Pastnamie, n' 220.
9S. Les congrégations illégalement autorisées par le gouvernement ont soulevé une prétention subsidiaire qui! convient de rappeler. Pour échapper à la nullité, elles ont (enté de s*abriter derrière la maxime : Error communis facùjtu.
Le roi des Pays-Bas, disaient-elles, a pendant la durée de son règne, seul et sans le concours des états généraux, reconnu et approuvé les statuts de nombreuses congrégations enseignantes ou charitables, mais non gratuites.
C'a été la pratique constante de 181 S à 1830. •
L'application de Tadage invoqué ne saurait se concilier ni avec le fait ni avec le droit.
Elle est inconciliable avec le fait, parce que les actes de reconnaissance et d'approbation allégués par les congrégations n'ont reçu, sous le règne de Guillaume, aucune espèce de publicité. Il est incertain qu'ils existent, et certain dans tous les cas qu'ils n'ont pu subir le contrôle de la représentation nationale et des citoyens.
Remarquons que Terreur commune est, ainsi que l'observe Dalioz (1), une sorte de désuétude, et qu'il faut dès lors être aussi circonspect à l'admettre comme fondement du droit qu'à accepter le principe de l'abrogation des lois pour non usage.
En droit : le brocard Error communis facit jus s'applique exclusivement à l'erreur sur les personnes. Si on voulait l'étendre au delà, il serait repoussé par cet autre adage, que nul n'est censé ignorer la loi et encore moins son propre droit (2).
•4. Les conséquences de cette jurisprudence sont fort graves.
Il découle en effet et tout directement de là, que les biens détenus par les corporations illégalement autorisées peuvent être revendiqués par ceux qui les leur ont donnés ou vendus, par leurs héritiers et leurs ayants cause, nonobstant toute possession contraire. La prescription trentenaire extinctive serait peut-être le seul obstacle légal à opposer à de pareilles réclamations.
95. Voici, pour terminer sur ce point, une liste, que nous croyons exacte, des autorisations données en Belgique à des congrégations reli*
(i) V Lois, n* li4.
(2) BnixeUes, 11 août 1846 (Belg. jud. IV, p. 1404).
gieuses depuis Tempire français. Pour juger la légalité de ces actes, il suffit de rapprocher les statuts des dispositions du décret du 18 février 1809. Il est en effet de jurisprudence que la légalité de Tarrété royal qui approuve les statuts d'une congrégation en vue de lui conférer la personnification civile, doit s'apprécier uniquement d'après la teneur de ces statuts eux-mêmes (1).
Si les membres d'une corporation autorisée s'écartent des statuts approuvés par le gouvernement, c'est au gouvernement qu'il appartient de retirer son autorisation. Le pouvoir judiciaire n'a pas compétence pour intervenir. Les tribunaux, d'après l'art. 107 de la constitution, jugent la légalité de l'arrêté royal qui autorise, mais non l'exécution qu'il reçoit.
A.— Empirb.
il juin 1806 : (Sans disposition sur la personnification civile. Cpr. les décrets de
1. Dames anglaises de l'ordre de St-Augustin, de Bruges. — Pensionnat de
demoiselles.
Nota. — NoaveUe autorisation le 11 join 18M.
19 juin 1806 : (Sans disposition sur la personnification civile.)
2. Sœurs de N.-D. de Namur.^ Noviciat, pensionnat et école d'externes.
Nota. — NoaTelle aatorUation le S6 joîn 1890.
22 octobre 1810 :
3. Sœurs hospitalières, dites de Belle de St-Augustin, à Ypres. — Soin des vieilles
femmes, à l'hospice civil de Belle, à Ypres.
4. Sœurs hospitalières de N.-D. à Ypres. —Soin des malades à l'hôpital civil.
5. Sœurs hospitalières de Louvain. — Soin des malades à l'hospice dvil.
6. Sœurs de charité de Matines, dites fUUs (U Marie. — Soin des indigents ma-
lades.
7. Sœurs de cbaritéde Gand.^ Soin des pauvres malades et des enflants trouvés.
1" novembre 1810 :
8. Sœurs de St-François de Vélsique. — Soin des femmes aliénées à l'hospice
2 novembre 1810 :
9. Sœurs hospitalières de St-Jean de Damme. — Soin des malades à l'hospice
(l)^e/^.;tfd.,XVI,p. 833.
8 novembre 1810 :
10. Sœurs de la charité de Namur. — Soin des pauvres malades à domicile.
15 novembre 1810.
11. Hospitalières Augustines de Bruxelles. — Soin des malades aux hôpitaux de
St-Jean et de St-Pierre de Bruxelles.
12. Hospitalières Augustines de Gheel. — Soin des malades à l*hospice civil.
13. Hospitalières Augustines d'Herenthals. — Soin des malades à l'hospice civil.
14. Hospitalières Augustines de Lierre. — Soin des malades à Thospice civil.
15. Hospitalières Augustines de Malines. —Soin des malades à l*hospice civil.
16. Hospitalières Augustines de Yilvorde. — Soin des malades à Thospice civil.
17. Hospitalières Augustines de Turnhout. — Soin des malades à Thospice civil.
18. Hospitalières de St-Nicolas d*Enghien. — Soin des malades à Thospice civil.
19. Hospitalières de St-Jacques de Rœulx. — Soin des malades à Thospice civil.
20. Hospitalières de la Madeleine à Ath. — Soin des malades à Thospice civil.
21. Dames hospitalières de la Byloke. — Soin des malades à Tbôpital civil de
Gand.
22. Sœurs du tiers ordre de St-François. — Soin des malades à l*ho8pice civil de
Blicquy.
23. Hospitalières de Liège. — Soin des malades à l*hospice civil de Bavière.
24. Sœurs du tiers ordre de St-François. — Soin des infirmes À Thospice civil
d'Hautrage.
25. Hospitalières de N.-D. à la Rose. — Service des pauvres à Fhospice civil de
Lessines.
26. Sœurs noires de Lessines. — Soin des malades pauvres à domicile.
Pauvres sœurs de Mons. — Soin des malades à domicile
29. Hospitalières de Ste-Élisaheih. — Soin des malades à Tbospice civil de Saint-
Ghislain.
30. Sœurs grises hospitalières de'Soignies. — Soin des malades à Thospice civil.
31. Hospitalières du St-Espril. — Soin des femmes indigentes* à Thospice civil du
St-Esprit de Bruges.
32. Hospitalières de St-Jean. — Service de lliospice civil de St-Jean à Bruges.
%é novembre \%iO:
35. Hospitalières Augustines de Diest. •— Soin des malades à l'hospice civil.
14 décembre 1810 :
34. Hospitalières d'Aerschot. — Soin des malades à Thospice civil.
35. Sœurs bénédictines de Menin. — Soin des malades à Thospice civil.
36. Ghanoinesses régulières de St-Georges de Menin. — Soin des malades à l'hos-
pice civil.
37. Dames Bernardines hospitalières d'Audenarde.— Soin des malades à l'hospice
Sœurs noires de Pamele. — Soin des malades à domicile
iljanmeriSii :
39. Sœurs hospitalières de Rebecq. — Soin des malades à l'hospice civil.
^janvier 1811 :
40. Sœurs hospitalières de Liège. — Service de l*hospice civil des femmes incu
rabies.
41. Sœurs hospitalières de Liège. — Service de l*hospice civil des hommes incu-
rables.
idteptembre i%ii :
42. Sœurs de la charité de *Mons. — Service des malades et blessés aux hospices
civils.
20 ;um 1812:
43. Religieuses récollectines hospitalières de Braine-le-€omte.— Soin des malades
à rhospice civil et à domicile.
13 mai 1813 :
44. Sœurs Maricoles de Gand. — Service de l*ho8pice civil dit des Cor^U rouges.
Noim. ~ Noar«U« aaloriMtioa 1« 19 join 1834.
B. — Royaume des Pays-Bas.
18 fuiUet 1816, ^JuilUt 1822 :
43. Golletines de Bruges. — Ëcole gratuite pour les filles pauvres.
14(u»ttM818,7;uînl824:
46. Sœurs Maricoles de Deynze. — Éducation de la jeunesse. — Soin des orphe-
lines.
13 mai 1819, 21 mars 1823 :
47. Filles de la charité du Sacré-Cœur de Jésus. — Secours aux indigents,
instruction des jeunes filles.
31 août 1819, 6 juin 1829 :
Sœurs de Teminck. — Instruction des jeunes filles
7Ynar;i821, il;uinl825:
55. Sœurs hospitalières de Tordre de St-Augustin à Bruges. — Soin des vieillards
à rhospice civil de la Madeleine.
17 mars 1821, 21 mars 1825 :
56. Filles de la cbarit^ du Sacré-Cœur de Jésus à Mous. — Instruction de la jeu-
nesse, particulièrement des enfants pauvres (21 mars 1825).
3 septembre 1821, i^juin 1824 :
57. Chanoinesses de Tordre de Saint-Augustin du Berlaimont (Bruxelles). — fidu-
catiOQ des jeunes demoiselles.
21 octobre 1821.
58. Hospitalières béguines de Duffel. — Soin des malades à domicile et des
femmes insensées qu'elles recueillent dans leur établissement.
21 octobre 1821, 13 août 1823.
{Moniteur belge du 25 mars 1850.)
Sœurs noires de Léau. — Soin des malades à domicile
4 novembre 1821.
62. Ursuliijes de Tournai. — Instruction des jeunes filles, spécialement des pau-
vres.
63. Filles de St-Françeis de Sales à Maulde. — Instruction de la jeunesse.
64. Filles de St-François de Sales à Leuze. — Instruction delà jeunesse.
65. Filles de St-François de Sales à EUignies. — Instruction de la jeunesse.
66. Filles de St-François de Sales à Ath. — Instruction de la jeunesse.
67. Sœurs de St-Charles. Borromée à Wez-Velvain. — Instruction de la jeunesse
et hospice d'aliénés pour les personnes de famille.
68. Sœurs de la Providence deGosselies. — Instruction de la jeunesse.
novembre 1821, 12;um 1824, 29 novembre 1828 :
Sœurs noires de Dixmude. — Soin des malades à domicile
9 noveTn^^ 1821 :
72. Sœurs hospitalières Augustines de Wervicq. — Soin des malades à Thospice
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9& janvier ISÎ3,8 septembre 4826 :
73. Trappistes. — Serviee de Dieu, défrichement des terres stériles à Westmalle.
1« avril 18», 7 août 1829 :
74. Sœurs noires d'Assche. — Soin des malades à domicile, instruction des pan-
yres.
22 septembre 1822, 12 juin 1824 :
75. Sœurs hospitalières d*Âssche. — Soin des malades à l'hospice civil.
24 septembre 1822, 5 octobre 1827 :
76. Sœurs de la charité de Berthem. — Soin des malades à domicile; enseigne-
ment des orphelins, des enfants trouvés et des pauvres.
24 septembre 1822, 12 juin 1824 :
77. Sœurs hospitalières de Tirlemont. —Soin des malades à lliospice civil.
78. Sœurs grises de Tirlemont. — Soin des malades à domicile.
70. Sœurs hospitalières de Léau. — Soin des malades à Thospice civil.
Maricoles. — Classe d'externes
18 novembre 1822, 13 août 1823 :
83. Religieuses du tiers ordre de St-François d'Arendonck. — Pensionnat, classe
d'externes, école de pauvres.
84. Chanoinesses du St-Sépulcre de Tumhout. — Pensionnat et école de pau-
vres.
Adécembreid^ :
85. Sœurs hospitalières d'Anvers. — Soin des malades à l'hospice civil.
8 février 1823 :
86. Sœurs ApostoUnes. — Apprendre à lire, écrire et calculer, et enseigner des
ouvrages de mains aux jeunes filles, surtout aux pauvres.
16 septembre 1823 :
87. Sœurs grises hospitalières de Hasselt. — Soin des malades à l'hospice civil.
2 novembre 1823 :
88. Sœurs de la charité de Jésus et Marie à Gand. — Soin des vieillards, des incu-
rables, des insensés, des orphelines, des enfants pauvres.
10 décembre 1823 :
89. Sœurs de la charité de Jésus et Marie à Beirlegem. (Gomme ci-dessus.)
90. Sœurs de la charité de Jésus et Marie à St-Genois. (Gomme ci-dessus.)
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91. Soean de la charité de Jésua et Marie à Lovendegem. (Gomme ci-dessus.) 93. Sœurs delà charité de Jésus et Marie à Gand. ~ Soin des femmes incurables.
30 navenUfre 1823 :
93. Dames de rinstruction chrétienne. — Instruction des jeunes filles et des pau-
vres à Gand.
1« février 1824 :
94. Soeurs hospitalières de Haerlebeke. — Soin des femmes infirmes et malades,
écoles gratuites.
Sœurs de SIrVincent de Paul à Rumbeke
a Juin 1824 :
97. Sœurs noires Augustines de Louvain. — Soin des malades à domicile.
3fnatl823:
98. Sœurs de la charité de Jésus et Marie à Melsele. ^ Soin des vieillards, des
incurables, des insensés, des orphelines, des enfants pauvres.
14 mai 1829 :
99. Sœurs noires de Rupelmonde. ;- Soin des malades et infirmes à domicile.
100. Sœurs noires d'Alost. — Soin des malades et infirmes à domicile.
101. Sœurs de St-Vincent de Paul de Gand. — Service des hospices civils.
102. Sœurs de St-Vincent de Paul de St-Nicolas. (V. BuU. des lois.)
103. Sœurs fileuses de Ste-Élisabeth de Waesmunster. — Soin des malades à do-
micile.
104. Sœurs hospitalières Augustines d'Alost. — Service de Thospice civil.
Sœurs de St-Vincent de Paul à Lichtervelde. (V. BuU
4 décembre 1835 :
110. Sœurs hospitalières, dites Sœurs noires à Gourtrai. — Soin des pauvres ma«
lades.
16aottll836:
111. Sœurs de N.-D.des sept douleurs.— Soin des malades à domicile, pensionnat
et école pour les jeunes filles, école gratuite pour les puavres.
. 13 mars 1837 :
•lis. Sœurs hospitalières de la Ste-Famille 1 Gourtrai. — Service de l'hospice civil dit le Refuge.
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24 mars 1858 :
11^. Sœara de Marie de Braine-rAllead. — Instruction de la jeunesse, pensionnat et classe d'externes pour les Jeunes filles; soin des malades à domicile.
31 mars 1838 :
114. Sœurs hospitalières, Pilles de Marie, de Ruddervoorde. ^ Soin des vieillards à l*h08pice civil ; école pour les jeunes filles. ^
17 novemlfre 1838 :
113. Sœurs infirmières du St-Sépulcre à Bilsen. — Soin des malades à domicile, pensionnat pour les jeunes demoiselles, école pour les filles pauvres.
9 mars 1839 :
116. Sœurs de St-Vinoent de Paul de Louvain. — (V. Bull, des lais.)
11 avri/ 1839:
117. Sœurs de St-Vincent de Paul de St-Denis-Westrem. (V. Bull.)
118. Sœurs de la Providence d*Audenhove.— Soin des pauvres malades, instruction
des enfants pauvres, œuvres charitales.
30 octobre 1839 :
Sœurs hospitalières de Glercken. — Hospice civil
5 décembre 1842 :
132. Sœurs hospitalières du Sacré-Cœur de Marie à Nederbrakel.* Soin des pau-
vrermalades, instruction des enfants pauvres.
2 mars 1843 :
135. Sœurs hospitalières du Hameau à Courtrai. — Soin des indigents malades, enseignement des enfants pauvres.
6 mars 1843 :
134. Sœurs hospitalières de St-François de Sales. —Entretien des pauvres malades
et orphelines, instruction gratuite des QUes pauvres.
16 mars 1843 :
135. Sœurs Bernardines de Tordre de Citeaux à Kemiel.— Soin des malades indi-
gents; instruction des filles pauvres.
6 mai 1843 :
136. Sœurs de St-Vincent de Paul de Menin. — (V. BuU. des lais.)
137. Sœurs de la Providence de Frameries. — Instruction des jeunes filles, parti-
culièrement des filles pauvres.
31 mars 1844 :
Sœurs de St-Vincent de Paul d*Oostaeker. —(V. BulL
27 décembre 1856.
147. Sœurs hospitalières de St-Augustin, de Thôpital de Bavière à Liège.— Service
de rhôpital de Bavière à Liège. (Art. 4 des statuts.)
Nous arrêtons notre liste à 18S7, parce que» depuis cette date» le gouvernement belge» en autorisant» n*a plus dévié de la légalité.
•6. La production d*un acte de Tautorité compétente accordant la personnification civile à une corporation» et conforme à la loi» ne constitue pas encore une preuve absolue de capacité.
L'autorisation et Texistence légale régulièrement obtenues peuvent se perdre.
Elles peuvent se perdre de deux façons :
1^ Par la. volonté expresse ou tacite de la loi ;
^ Par la volante des personnes qui composent Tassociation déclarée personne civile.
La loi» qui crée à son gré ces personnes» peut toujours les supprimer à son gré en révoquant expressément Tautorisation indispensable pour leur existence.
La disparition ou Taccomplissement entier du but en vue duquel la loi les a créées» fait encore évanouir ces êtres de fiction» ces abstractions.
L'utilité sociale est leur seule raison d'être et constitue leur unique droit à l'existence.
L'existence doit cesser avec l'utilité.
Ainsi» par exemple» estimons-nous dénuée de valeur actuelle en Belgique l'autorisation que» d'après l'opinion de certains jurisconsultes français» les frères de la Doctrine chrétienne tiendraient de l'article 109 du décret du 17 mars 1808» instituant l'Université de France. Cette autorisation» si elle a jamais existé, est nécessairement tombée avec l'institution principale à laquelle elle se rattachait. L'organisation de l'enseignement public en Belgique depuis 181 K» rendait et rend encore impossible l'accomplissement par les frères des conditions auxquelles le décret du 17 mars 1808 subordonnait leur reconnaissance et leur participation à l'instruction donnée par l'État.
Les frères de la Doctrioe chréiienoe ont reconnu eux-mêmes la justesse de notre opinion.
Nous les voyons, en 1820» s'adresser au gouvernement des Pays- Bas à l'effet d*oblenir la reconnaissance de leur existence dans le royaume, afin de se vouer à Tinstruction de la jeunesse. Cette démarche était parfaitement inutile si leur reconnaissance existait et datait du 17 mars 1808.
Sur ravis de son conseil d*État, le roi Guillaume rejette la requête des frères et leur ordonne de quitter leur costume (1). La mesure eût été complètement illégale à son tour, si Tautorisation de 1808 avait conservé quelque valeur. Au moins eùt-il fallu que le gouvernement la révoquât, ce qu'il n'a pas cru nécessaire de faire.
Remarquons que, dans le débat assez vif provoqué par cette affaire dont Tinstruction administrative dura six ans, personne ne semble avoir essayé de soutenir la force obligatoire du décret impérial du 17 mars 1808.
Passons à un autre ordre d'idées.
•7. La volonté privée des membres est, à son tour, un moyen d'extinction de la personne civile, lorsqu'il s'agit de corporations sans rapports politiques avec l'État.
Comme la volonté de la loi, la volonté privée sera, selon les cas, expresse ou tacite.
Elle sera expresse lorsque l'assemblée des membres prononcera valablement la dissolution de l'être moral, par exemple à l'unanimité.
Elle sera tacite chaque fois que des faits inconciliables avec l'idée de continuer à former corporation auront été posés par tous les membres ; exemple : l'abdication de l'état religieux par tous les moines d'un couvent. De même l'inaccomplissement volontaire des conditions imposées par l'autorisation peut entraîner à son tour aussi la perle de l'existence légale, et replacer la corporation au rang de celles qui n'ont jamais joui de la personnification civile.
C'est là une sorte d'abdication du privilège concédé ; mieux encore, un suicide. La jurisprudence en offre l'exemple.
Le décret du 18 février 1809 permet au gouvernement, nous l'avons
(i) Arrêté du 21 février 1S26 {Pasinomie).
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yUy d'autoriser des congrégations de sœurs hospitalières. Mais il impose comme condition Tinsertion des statuts au Bulletin officiel; il détermine la forme et la durée des vœux, les règles d'admission au noviciat; il exige enfin, pour la validité des engagements, qu'ils soient faits en présence de l'officier de l'état civil et consignés par lui sur un registre spécial.
Plusieurs congrégations autorisées ont cru pouvoir, plus tard, se dispenser d'accomplir ces diverses prescriptions. La peine de ce manquement est la perte de l'existence légale et de la capacité d'acquérir qui en dérive. Ainsi l'a jugé la cour de Bruxelles à l'égard des sœurs hospitalières desservant l'hôpital Saint-Jean dans cette ville, créées personne civile par décret impérial du 15 décembre 1810 (1).
La cour a admis comme preuve de la volonté de renoncer au privilège conféré par ce décret, les circonstances suivantes :
1^ Que ces membres de la congrégation ont continué de vivre en commun avec les membres dont l'engagement était expiré, et qui par conséquent ne font plus partie de la congrégation ;
2^ Qu'ils ont reçu, conjointement avec eux, des membres nouveaux sans se conformer aux décrets de 1809 et de 1810;
S"" Qu'ils ont choisi tous ensemble pour supérieure une dame qui, à défaut d'engagements nouveaux, avait perdu sa qualité et ses droits d'hospitalière;
A^ Qu'étant au nombre de trente-cinq, ils ont résolu de transférer ailleurs le siège de leur association ;
S"* Qu'à cet effet, ils ont donné individuellement à la supérieure les pouvoirs nécessaires pour traiter avec l'administration des hospices;
6^ Qu'il est intervenu entre la supérieure et l'administration une convention privée où les parties contractantes, mettant encore une fois de côté les décrets de 1809 et de 1810, ont stipulé que le service dans les hôpitaux ne se ferait plus à l'avenir que par un nombre limité de membres et pour un prix déterminé;
7^ Que depuis, et pour réaliser leurs projets de déplacement, ils ont demandé au gouvernement l'autorisation d'acquérir une propriété; qu'ils ont ensuite renoncé à leur demande et fait indirectement l'acqui-
(1) Arrêt du 31 mai 1856 {Belg. fud., XIV, p. 790).
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sition de cette propriété, soit au moyen de leurs ressources personnelles soit au moyen de souscriptions, de quéles et de libéralités particulières ; qu'enfin ils y ont établi non-seulement le siège de leur association, mais encore un hôpital privé où ils reçoivent à prix d'argent des malades et des pensionnaires.
Cet arrêt a fait jurisprudence. Gomme les décisions citées plus haut qui ont annulé certains arrêtés d'autorisation, il semble accepté par les congrégations intéressées elles-mêmes. Nous voyons, en effet, qu'appelées à se défendre sur ce terrain devant le tribunal de Gand, les sœurs de Saint-Vincent de Paul établies à Waerschoot (1) n'ont pas contesté.
• 98. En vain les corporations irrégulièrement constituées, comme celles qui ont perdu par l'effet de leur volonté la personnification régulièrement acquise, ont-elles contesté au pouvoir judiciaire la compétence nécessaire pour constater ces faits. Les unes et les autres n'ont pas réussi à arrêter l'action des tribunaux.
Aux hospitalières de Bruxelles on a répondu victorieusement : < Il ne s'agit pas de savoir si les membres de la congrégation légalement établie se conforment dans l'administration de leur communauté aux règles et aux conditions de leur institut. Il s'agit de savoir si les personnes qui prétendent former cette congrégation la forment réellement et peuvent en exercer les droits vis-à-vis des tiers. » Si le pouvoir judiciaire déclare la communauté inexistante, ce n'est pas non plus qu'il s'arroge le droit d'anéantir une institution publique créée par le gouvernement en exécution et en conformité de la loi.
Le pouvoir judiciaire constate un simple fait, dont l'appréciation lui appartient, à savoir que la congrégation s'est éteinte faute de personnes qui voulussent la perpétuer dans les conditions de la loi.
A toutes on a fait observer que le droit de procéder en justice est un droit civil et que les tribunaux seuls, dès lors, ont le pouvoir constitutionnel d'en connaître (2). Il y a là une simple question de qualité à vider; rien autre chose (3).
(1) Yoy. supra, p. 88.
(9) Art 93 de la Constitution.
(3) Bruxelles, 3 et 11 août 1846 (Belg.jud.^ IV, p. 1383 et sulv)
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L'administration belge est ici d'accord avec le pouvoir judiciaire, loin de lui disputer sa compétence. li se voit en effet du même arrêt rendu en cause des hospitalières de Bruxelles, que l'autorisation administrative de plaider ne leur avait été octroyée qu'à la condition de prouver en justice qu'elles continuaient la personne civile instituée par l'empereur en 1810.
••. Les autorisations concédées par le gouvernement des Pays-Bas doivent être examinées à un autre point de vue encore.
Beaucoup de congrégations ne les ont reçues qu'à la condition de limiter au chiffre fixé par le pouvoir civil le nombre des membres qui les composent. Sans doute, la liberté d'association proclamée en 1850 permet à ces institutions de se recruter indéfiniment, et nulle autorité ne saurait l'empêcher.
Mais le privilège de la personnification civile n'est pas un droit. L'État qui l'a conféré a pu ne l'accorder qu'à certaines conditions, comme il a le droit d'imposer ses conditions à toutes les faveurs que la loi lui permet de distribuer. Si les conditions acceptées ne sont plus accomplies, l'État retire son privilège et révoque sa faveur quand bon lui semble.
Il n'est donc pas sans intérêt de connaître les limites de ce genre que le gouvernement des Pays-Bas a posées. Elles résultent de deux arrêtés royaux que nous croyons inédits.
100. Le premier porte la date du 13 août 1823 et concerne la province d'Anvers. Le roi, sur la proposition du directeur général pour les affaires du culte catholique, et vu le rapport collectif des ministres de l'intérieur et de l'instruction publique, arrête que le chiffre actuel des membres existant dans les associations religieuses provisoirement autorisées de la province d'Anvers sera considéré comme un maoctfnnm, novices compris.
Suit le tableau des chiffres :
Anvers. — Sœurs noires Ai
Sœurs grises 38
Malines. — Sœurs hospitalières 20
Sœurs noires 26
Sœurs de charité 16
Lierre. — Sœurs hospitalières 14
Sœurs noires 20
Daffel.
Tumhout
Gheel.
Hérenthals.
Malines.
Rethy.
Tornhoat
Westmalle.
^ Béguines 6
— Hospitalières i6
^ Hospitalières 14
— Hospitalières 12
— Marieoles ou MaroUes 13
— Sœurs du tiers ordre de St-François 23
— Ghanoinesses du St-Sépuicre 9
— Trappistes 48
191. Ud arrêté du 12 juio 1824 fit la même opération pour les autres provinces méridionales du royaume et le Brabant septentrional. Nous en extrayons ce qui concerne la Belgique actuelle :
Bruxelles.
Louyain.
Tirlemont.
Biest Aerschot.
VilYorde.
Assche.
Rebecq.
Léau.
Mons.
Tournai.
Ath.
Braine-le-Gomte.
Binche.
Enghien.
Lessines.
HAINAUT
Hospitalières 9
Sœurs noires 16
Sœurs des pauvres 13
Filles de charité du Sacré-Cœur de Jésus .... 10
Ursulines. 27
Sœurs de charité de Jésus et Marie 14
Ursulines 36
Hospitalières de Madeleine 14
Filles de St-François de Sales 3
Hospitalières 18
Filles de charité du Sacré-Cœur de Jésus .... 7
Hospitalières de St-Nicolas 9
Sœurs noires 12
Hospitalières de N.-D. à la Rose 17
Soignies.
Rœulx.
Saint-Ghialain. -
Blicquy.
Hautrage.
Leuze.
Ellignies-Ste-Anne.
Maulde.
Gosselies.
Frameriea.
Wez-Velvain.
Gand.
Audenarde.
Deynze Velsique.
Bruges.
Gourtrai.
Ypres.
Menin.
Furnes.
Damme.
Wervicq.
Dixmude.
Poperinghe.
Namor.
Sœurs grises 22
Hospitalières de St-Jacques 13
Hospitalières de Ste-Ëlisabeth 9
Sœurs grises 10
Sœurs grises 18
Filles de St-François de Sales 9
Filles de St*François de Sales 5
Filles de St-François de Sales 6
Sœurs de la Providence 10
Sœurs de la Providence 7
Filles de St-Gharles Borromée 23
FLANDRE ORIENTALE
Hospitalières de la Byloke 35
Sœurs de charité de Jésus et Marie 16
Marolles 12
Hospitalières A
Sœurs noires 16
Marolles 7
Hospitalières 18
FLANDRE OGGIDENTALB.
Hospitalières de StJean 23
Hospitalières de St-Trudo 11
Hospitalières de la Potterie 12
Bénédictines 21
Sœurs noires 18
Dames anglaises Ai
■ Hospitalières 7
- Hospitalières de N.-D 9
Sœurs hospitalières de la Belle A
Hospitalières de St-Jean. ' 5
Hospitalières de St-Georges 16
Bénédictines 16
Sœurs noires 8
Hospitalières de StrJean 9
- Hospitalières 6
- Sœurs noires 12
Hospitalières 18
LIÈGE
Liëge. ^ Hospitalières de Bavière 24
Hospitalières des hommes incurables 8
Hospitalières des femmes incurables 15
Bénédiotines 9
Le Limbourg n'est pas nommé» quoique les hospitalières de Hasseit eussent été autorisées dès 1823.
La partie demeurée belge du Luxembourg ne contenait à cette époque aucune congrégation à existence légale.
lOS. L'arrêté du 12 juin 1 824 exige en outre que les supérieurs des communautés dont il s'occupe» ainsi que de celles dont il est fait mention dans l'arrêté du 13 août 1823» soient Belges ou naturalisés. De plus» le roi se réserve d'augmenter ou de diminuer par la suite les chiffres indiqués.
Il est assez curieux de rapprocher cette statistique de la population actuelle que compte chacune de ces institutions. La chose est facile. Il suflSt de prendre en mains VAlmanach royal de 1866 et de comparer.
Mais cette recherche n'offre aucune utilité pour nous» puisqu'il est évident qu'à l'État seul appartient ici le droit d'intervenir s'il le trouve convenable et juste.
Lui seul est compétent pour permettre ou pour défendre que l'on excède un chiffre qu'il a lui-même fixé à sa fantaisie. La loi et la justice n'ont rien à voir dans cette affaire purement administrative.
Ajoutons encore que les besoins de la bienfaisance publique» sans cesse croissants depuis un demi-siècle» justifient pleinement» à nos yeux» l'augmentation parallèle du nombre des religieuses réellement hospitalières.
10S« La mort» volontaire ou non, d'une personne civile entraine» quant à son avoir matériel» des conséquences d'une incontestable gravité.
Il y a là une succession à régler» comme après le décès volontaire
OU DOD de toute persouDe physique. Commeut cette successiou se réglera-t-elle ? Les personnes civiles n'ont pas d'héritiers légaux et ne peuvent tester.
S'agit-il de personnes civiles auxquelles la loi qui les a créées juge à propos de retirer l'existence? Aucune difficulté. Le législateur en confisquant le corps confisque toujours le bien; et l'histoire nous apprend que nul souverain, peuple ou roi, n'a jamais négligé défaire mentir l'exclamation du poëte :
Ah ! peut-on hériler de ceux qu*on assassine !
Les papes et les rois ont parfaitement disposé en commun de l'héritage des templiers. On sait ce que fit Henri VIII d'Angleterre du patrimoine de l'Église catholique. Joseph II dotait sa caUze de religion avec lavoir des couvents qu'il supprimait comme inutiles. La révolution française nationalisa les biens du clergé et des corporations.
Ainsi, ont fait retour à l'État, les biens appartenant en 1830 à l'ordre équestre de nos provinces, lorsque la constitution belge a proclamé qu'il n'y avait plus d'ordres dans l'État (1).
Mais que deviennent les propriétés des corporations autorisées lorsqu'elles se dissolvent par l'effet de leur propre volonté?
La loi ne permet pas le doute. Ces propriétés sont, au jouroù la personnalité civile qui les possède cesse d'exister, des biens vacants et sans maître. Ils appartiennent à l'État, d'après les articles S39 et 713 du code civil.
~ Us ne peuvent appartenir à d'autres.
Propriété de l'être collectif, ils ne sont pas celle des êtres physiques qui le composent. Une corporation régulière n'est pas une société dont les membres se partagent l'actif au moment de la dissolution. D'autre part, nous l'avons déjà dit, la personne civile n'a pas et ne peut avoir d'héritier.
104. Le droit romain, au moins certains interprètes, distinguaient entre le cas où la corporation dissoute avait été instituée dans un but
(4) Bruxelles, 30 mars i844, et Liéfre, 3 décembre 1843 {Belg. judic.^ II, p. 73 et 740).
d*utililé pabliqne et le cas où elle n'avait poar bat qu'un intérêt particulier.
Au premier cas» les biens revenaient, d'après eux, à TÉtat ; au cas contraire, ils se partageaient entre les membres dont la corporation se composait au moment de la dissolution (1). L'exactitude de cette distinction semble assez contestable, car elle repose tout entière sur la loi 3, princ. au Digeste, livre XLVII, titre XXII, qui rigoureusement ne s'applique pas aux personnes morales, puisqu'elle ne parle que de corporations n'ayant jamais jèui de l'existence légale (2).
Mais, quoi qu'il en soit, la controverse en droit moderne est sans intérêt pratique. La loi n'accorde aujourd'hui le privilège de la personnification civile qu'aux fictions d'utilité publique. Les hospitalières notamment, dont il s'agit ici plus particulièrement, ne l'ont regu qu'en vue des services publics qu'elles pouvaient rendre dans l'administration de la bienfaisance.
Il reste donc démontré que les biens des congrégations hospitalières qui ont perdu le bénéfice de l'existence légale par l'inaccomplissement volontaire des conditions attachées par la loi à leur autorisation, appartiennent à l'État.
Il va de soi que les biens personnels des membres sont hors de question et leur restent propres après la dissolution de la congrégation comme ils l'étaient pendant sa durée.
Il va de soi encore que cette solution ne serait pas applicable aux congrégations dont l'autorisation est déclarée illégale. Là, les biens retournent à leurs anciens maîtres, qui ne se sont jamais régulièrement dessaisis.
lOft. Faut-il, pour se voir refuser l'existence juridique, que la communauté qui se pose en personne civile soit, à proprement parler, un monastère; qu'elle soit composée de religieux ou de religieuses ? Ne peut-il y avoir* aussi des communautés ecclésiastiques séculières? Ne peut-il même exister des communautés composées de personnes (aifue^, quoique vouées effectivement à la vie religieuse, et ces établissements ne seront-ils pas soumis aux règles consacrées par les monuments de la jurisprudence vis-à-vis des couvents?
(1) Mackeldbt, Manuel de droit romain, f i43.
(2) Namub, Cours d^Institutes, 1, 61.
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Telles soDt les questions que s'est posées un jurisconsulte français» M. Merville, avocat général à Lyon, et qu*il a résolues dans un recueil de jurisprudence justement estimé (1).
Ces questions pour nous, comme questions de droit, ne présentent pas Tombre d*un doute à éclaircir et la solution est nécessairement affirmative.
Nous disons comme questions de droit, car nous n'entendons pas discuter sur le terrain canonique et rechercher s*il peut exister, s'il existe des communautés ecclésiastiques séculières ou même laïques. Supposons qu'il s'en rencontre. Jouiront-elles de la personnification civile, par cela seul que ceux qui les composeraient ne seraient pas cloîtres, ne prononceraient aucuns vœux? Évidemment non. Rappelonsi ci, en les résumant, quelques idées et quelques faits déjà exposés.
Les congrégations religieuses n'ont pas été supprimées après 1789 uniquement comme religieuses, mais aussi comme corporations y comme mainmortes. C'est pourquoi la révolution a supprimé en même temps les corps et les corporations purement civils, les métiers, les jurandes, là même où ces dernières n'offraient rien de contraire à la liberté du travail.
Donc, tout corps, toute association, toute agrégation d'individus qui n'a pas reçu la personnification civile des mains du pouvoir civil compétent, depuis 1789, en France, — depuis la réunion de nos provinces à la France, — en Belgique, ne peut prétendre en exercer les droits, c'est-à-dire acquérir, contracter, ester en justice. Une loge de francs-maçons, une société d'agrément, une association charitable sont, à cet égard, placés sur la même ligne que les couvents.
La cour de Gand ne s'y est pas méprise ; elle a refusé la qualité de personne civile à une association d'ouvriers unis dans un but d'assistance réciproque par arrêt du 13 mars 1848. Il a fallu la loi du 3 avril 18S1 pour donner en Belgique aux sociétés de secours mutuels le droit de recevoir, d'acquérir et d'ester en justice.
On cite comme ayant décidé le contraire uu arrêt inédit de Bruxelles du 9 septembre 1815.
Cet arrêt existe ; il est rendu par défaut dans une espèce ou le pro-
{i) Revue pratique, XIII, p. 257. Année 1862.
priétaire du local occupé par la loge de la Paix avait assigné soo loca* taire sous cette firme.
Le tribunal de première instance annula la citation, conformément aux principes. Sur appel» la cour a réformé^sans que personne se soit présenté pour défendre Tœuvre du premier juge (1).
Quoi qu'il en soit, Tarrét a mal jugé et la cour de Bruxelles n'a pas persisté dans cetie jurisprudence.
106. Ces principes, applicables aux associations laïques par leur objet comme par la personnalité de leurs membres, le seront donc et sans conteste à toute association religieuse autre que les monastères.
La question ne pourrait être douteuse un instant que si les établissements dont s'est occupé M. Merville avaient été exceptés, à un titre quelconque, de la proscription générale qui, à la fin du dernier siècle, a frappé toutes les corporations.
Or, il n'en est rien. La loi du 18 août 1792, intitulée : Décret relatif à la suppression des congrégations séculières et des confréries, après avoir cité dans son article 1, titre I, les congcéffitions séculières ecclésiastiques et fait de celles qu'il qualifie telles une longue nomenclature, déclare supprimées en outre « toutes les corporations religieuses et congrégations séculières , ecclésiastiques ou laïques, et ensemble les familiarités, les confréries, les pénitents de toutes couleurSy les pèlerins et toutes autres associations de piété ou de charité. »
Le gouvernement impérial a compris cet article dans le sens large et général que nous lui attribuons, puisqu'il a cru devoir et pouvoir autoriser, par l'art. 5 du décret du 3 messidor an xii, les sœurs de Saint-Charles et les sœurs Vatelottes, nominativement mentionnées comme supprimées par la loi du 18 août 1792.
Les scrupules qu'a voulu appaiser le magistrat que nous venons de citer naissent de ce préjugé exclusivement français, qui voit dans le but ou le caractère religieux des membres d'une association quelque chose de plus dangereux pour l'État que dans toute autre société.
Chez nous, ce préjugé est législalivement condamné. La liberté d'association existe avec la liberté des luttes de par la Constitution, et
(1) Journal de Bruxelles du 14 novembre 1961.
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Tusage de ces libertés n'a rien que de licite, sauf la répressioo des délils commis à Toccasion de cet usage.
En Belgique, les membres des associations de toute nature, et quel que soit leur but, ont le droit de se réunir et de vivre en commun, si telle est leur volonté. Mais leur volonté ne suflSt pas pour créer un être mortil, une fiction, sujet de droits.
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Sommaire. — Los congrégations sont incapables parce qu^elles n'existent pas juridiifuement. — Elles existent de fait. — Conséquences. <— Actes gratuits. — Actes onéreux. — Autorisation obtenue après Tacquisition.
107. Pour résoudre avec quelque sûreté les difficultés pratiques que soulève l'incapacité d'acquérir frappant les corporations religieuses, il convient d'en préciser nettement le caractère.
Nous allons l'essayer brièvement.
Si les corporations et les corps moraux non autorisés ne peuvent recueillir des legs, accepter des donations, acheter, vendre, contracter, ester en justice, est-ce bien véritablement, comme on le répète de confiance servile, parce que la loi le leur défend, parce qu'elle les déclare incapables?
Évidemment non.
Nous défions de trouver un texte de nos lois civiles ou politiques belges déclarant directement, formellement, que les communautés religieuses ou autres, non autorisées, sont incapables d'acquérir. Aussi les défenseurs de ces corps n'ont-ils pas manqué de s'accrocher à ce sHence de la loi comme à une sorte d'ancre de salut pour prétendre à la capacité, du jour où les lois prohibitives des associations ont disparu de nos codes nationaux, du jour où la libellé constitution-
lli , CHAPITRE IV.
nelle les a remplacées. Ea France/ s'est-oo souvent écrié, en France la loi prohibe les communautés religieuses à double titre, comme association d*abord, comme agrégation religieuse ensuite. L'établissement est illicite. En Belgique, toute association religieuse est permise : elle a le droit d'exister. Elle est licite. Vous nous refusez la délivrance d'un legs, direct ou indirect? Or, il n'y a d'exclus du droit de recueillir, par l'article 902 du code civil, que ceux que la loi déclare incapables ; il n'y a d'interposition de personnes défendue que celle qui cache un incapable. (Art. 911.) Vous nous contestez le droit d'acheter? Où est la loi voulue par les articles 11 23 et 1594 qui nous frappe d'tncapactté? Montrez-la-nous, et si vous êtes impuissants à le faire, cédez-nous notre bien.
^ lOS. Nous avons examiné déjà la question de savoir si la liberté d'association entraine, pour ceux qui s'associent, le droit de former un corps moral, une communauté. Nous n'y reviendrons pas.
L'incapacité des corporations pour acquérir procède d'ailleurs que des lois prohibitives empêchant leur formation ou leur existence de fait. Elle prend sa source dans des principes d'un ordre plus élevé et admis par la législation de tous les temps et de tous les peuples.
Ceux qui raisonnent comme nous venons de l'exposer se trompent. Leur erreur consiste à assimiler, dans leur argumentation, l'être physique à l'être moral : la réalité à la fiction.
Les droits patrimoniaux, celui d'acquérir comme tous les autres, n'existent et ne peuvent exister qu'au profit d'un sujet déterminé, d'une personne.
De droit naturel, tout homme est une personne, un sujet de droit; malade droit naturel aussi, l'homme a seul cette aptitude.
De même que le droit civil peut enlever à l'homme sa personnalité, son caractère de sujet de droit par l'institution de l'esclavage ou de la mort civile, de même le droit civil peut créer des êtres moraux sujets de droits, quoique dénués de personnalité physique. L'intérêt social et politique réclame l'existence de pareilles fictions dans la société, dans l'État.
De là la distinction admise dans toutes les législations eiftre les personnes que l'on divise en personnes physiques et personnes mo-raies.
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109. Une différence capitale sépare ces deux ordres de sujets de droits. Elle dérive de la différence des origines.
Puisque tout homme physique est de droit naturel un sujet de droits, puisque l'égalité entre les hommes est de droit naturel aussi, il s'ensuit que tout homme est capable de tous les droits que la loi positive accorde aux personnes, sauf les restrictions que cette loi juge à propos d'établir.
Pour les personnes morales, la règle est renversée.
De droit naturel, elles ne sont pas sujets de droits, elles ne sont pas capables d'en exercer, elles n'existent pas.
Leurs droits, elles les reçoivent de la loi positive. Pour pouvoir en réclamer, une personne morale doit montrer d'abord la loi positive qui lui en concède, et elle ne pourra réclamer d'autres droits que les droits concédés (1).
Sans doute, lorsqu'un homme se présentera pour réclamer un legs ou une donation, on ne pourra l'écarter qu'en montrant le texte qui le déclare inhabile à recueillir, et le code civil a raison d'écrire dans l'article 902 « que toute personne peut recevoir, excepté celles que la loi déclare incapables. » Sans doute, tout homme peut contracter, vendre, acheter, s'il n'est pas déclaré incapable par la loi,con[nne l'enseignent les articles 1 123 et 1S94 du même code. Pourquoi ? Parce que l'homme est essentiellement une personne par cela seul qu'il est, qu'il vit.
L*étre moral, au contraire, n'est une personne que si la loi l'a dit en le eréanté Et lorsqu'un être moral se présente pour recueillir un don ou réclamer l'exécution d'un pacte, cet être moral a beau s'écrier : Où est la loi qui me proclame incapable? Je lui réponds : Cette loi ne doit être montrée qu'aux personnes : le mot est dans les articles 901 et 1123, dont vous argumentez. Montrez-moi d'abord votre acte de naissance ! l'acte législatif, l'acte d'un pouvoir délégué par la loi qui vous a donné la personnalité, l'existence civile. Je ne réponds rien à qui n'existe pas. Pour être capable comme pour être incapable, il faut élre d'abord. Vous n'êtes pas.
110. Et qu'on n'objecte pas l'impossibilité d'une existence de fait
(1) SAViGiYY, Droit romain, II, p. ^6.
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à côté de rinexistence en droit. Toutes les législations ont créé, accepté ces sortes de situations et en ont réglé les effets.
L'esclave, sous le droit romain, était un homme sans personnalité juridique. Tout en lui refusant la qualité de sujet de droit, la loi Tenvisageait néanmoins cpmme un homme, puisqu'elle lui permettait d'acquérir la personnalité juridique par Taffranchissement.
L'animal, le monstre dépourvu de personnalité ne pouvait, au contraire, l'acquérir.
La loi canonique, le droit coutumier, le droit intermédiaire, le code Napoléon ont admis la mort civile.
Sous le régime de la mort civile frappant là le moine, ici le condamné, la personnalité juridique était enlevée à l'être physique.
Celui-ci n'en existait pas moins aux yeux de la loi, puisque, par exception, elle lui conservait encore l'exercice et la jouissance de certains droits naturels.
Mais pour les droits enlevés, le mort civilement n'existait plus, et la loi lui déniait leur exercice, non pas parce qu'il était amoindri comme sujet, mais parce qu'il n'existait plus. L'article 725 du code civil le dit fort nettement pour le droit de succéder.
« Art. 725. Pour succéder, il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession.
« Ainsi, sont incapables de succéder : l'»... ; 2**...; 3* celui qui est mort civilement. »
Donc, le mort civilement n'est pas exclu parce que l'article 25 du code le déclare incapable d'hériter, mais parce qu'i7 n'existe plus (1). Or, l'existence physique ne lui fait pas défaut. Si elle lui manquait, le n"* 3 de l'article 725 ferait double emploi évident avec le proëme.
S'agit-il des contrats, le droit n'est pas plus douteux qu'à l'égard de la successibilité. Écoutons Larombière (2) : « Nous ne devons pas, » dit-il sur l'article 1124 du code civil, « ranger la mort civile parmi les incapacités. L'incapable jouit en effet des droits civils : seulement, il ne peut les exercer et a besoin d'être habilité pour leur exercice. Le
{i) Le mort civilement, disait Treiihard dans l*exposé des motifs du code, ce c*est le néant dans la vie civile. » (LocRti, V, page 91.) (2) Traité des Obligations, ï, 74, n» 8, éd. belge.
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mort cii^il, au contraire, D*en a ni Texercice ni la jouissaoce ; par suite de la fiction légale, il est civilement comme s'il n'existait pas. Il n*y a donc pas pour lui d'incapacité; car pour être incapable il faut être. »
Résumons-nous.
L'être moral que la loi n'a pas créé sujet de droits n'existe pas jurtdiquemeni, tout en existant de fait. Il n'est pas mort civilement puisqu'il n'a jamais vécu : il est mort-né, si Ton veut.
lit. Les conséquences du principe sont fécondes et faciles à tirer.
Un legs, un don est fait à un corps moral dénué de personnification civile, directement ou par personne interposée, on lui refuse la délivrance parce qu'il n'est pas une personne, et non parce qu'il est une personne déclarée inapte à hériter.
Mais le legs, le don a été délivré, on veut le reprendre. Une personne physique le détient matériellement ; le demandeur le reprendra contre elle, parce qu'il est le propriétaire et que le défendeur ne l'est pas. Jamais testateur ni donateur n'ont entendu gratifier ce détenteur de fait. Ce qu'ils ont voulu gratifier, c'est aux yeux de la loi le néant, et le néant n'a pas bouche à parler.
S'agit-il de contrats? Pour contracter, il fatit s'obliger envers une autre personne. (Art. i 101 .) Qui contracte avec un être dénué de personnalité juridique ne contracte pas avec une personne; donc, il ne contracte pas.
Il ne s'agit plus en présence d'un acte pareil, s'il se produit, de contrat annulable. Nous sommes en face d'un acte non existant, proprement nul, nul dans le sens rigoureux et philosophique du mot, pour employer une expression de Marcadé (1).
L'acte est nul et ne peut se trouver vivifié, validé, confirmé par une cause postérieure quelconque. Le néaut n'est susceptible d'aucune modification ni. amélioration : Nihili nullœ sunt proprietates. Inutile, pour le faire tomber, d'en demander l'annulation à justice : on ne peut anéantir le néant. Seulement, comme en toute société policée nul ne peut se faire justice à soi-même^ si quelqu'un argumente contre moi de Tacte inexistant, force me sera de recourir aux tribunaux. Mais que leur demanderai-je ? l'annulation de l'acte, sa cassation? Jamais. Je
(1) Margadë, II, p. 104.
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demanderai à justice de déclarer que Tacte invoqué par mon adversaire n'existe pas et n'a jamais existé.
lis. M. Demolombe, éclairé par Pothier» a parfaitement précisé le caractère de Tincapacité d'acquérir chez les corporations non autorisées. Il la raltache positivement, en ce qui concerne les dispositions gratuites, au défaut d'existence, à l'article 906 du code civil ; et non pas, comme le fait à tort Troplong. à l'article 910 et aux raisons tirées du droit public ou politique (1).
« C'est encore, »dit notre auteur, « par une application de l'art. 906 qu'il faut décider que les corporations, communautés ou établissements qui ne sont pas légalement autorisés, sont absolument incapables de recevoir par donations entre-vifs ou par testament. »
« Car ils n'ont, » disait Pothier, « aucune existence civile, » {Des donat, testam.^ chap. III, sect. II, art. 1.)
« La personnalité juridique, qui seule pourrait être le sujet de la disposition, n'existe, en effet, aucunement, et par conséquent la disposition est impossible ! »
Dalloz (2) considère également l'incapacité en question, comme dérivant du défaut d'existence. « La disposition faite au profit d'une société qui ne serait pas autorisée, » ajoute à son tour Marcadé (3), « serait évidemment nulle, puisque le néant ne peut pas être capable de recevoir. »
En résumé, les corporations sont incapables d'acquérir à titre gratuit comme à titre onéreux, parce qu'elles n'existent pas en droit, quoiqu'elles existent en fait.
De là diverses conséquences que nous tirerons plus tard, en traitant spécialement des divers actes que ces corporations posent et concluent en vue de suppléer à leur incapacité légale. De là, en sens inverse, trois prétentions soulevées par les corporations, et qui ne vont à rien moins qu'à leur donner en fait la capacité que la loi leur refuse en droit.
(i) DEMOLOMBE, t. IX, p. 199, n» 586, éd. belge.
(2) Nouveau Répertoire,y'* Dispositions entre-vifs et testamentaires,ii^ 314,318 et 324.
(3) Sous Fart. 910 du code civil.
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lis. La première concerne les dispositions gratuites faites par personnes interposées. « Puisque nous sommes le néant, » ont dit les corporations, « personne ne peut être chargé de nous transmettre quelque chose. La condition de rendre à qui n'existe pas, est une condition impossible. Il faut la réputer non écrite (art. 900 du code civil), et yalider la disposition au profit de celui que vous appelez interposé. »
Ce langage n'est pas juridique.
La condition annulée par Tarticle 900 suppose un avantage au profit d'un bénéficiaire sérieux que Ton a entendu gratifier. Le legs, le don fait à un individu pour le remettre à un autre, que la remise soit possible ou ne le soit pas, ne dénote chez Tauteur aucune intention d*avantager le bénéficiaire apparent. Au premier cas, la condition est un accessoire d'une disposition principale ; au second cas, la disposition principale, unique même, glt dans la condition. Supprimez la prétendue condition^ et la volonté du disposant ne peut plus s^ccomplir (1).
« Si nous sommes le néant, nous ne sommes pas incapables, » ripostent les corporations. « Pour être incapable, il faut être d'abord. Vous Favez dit. Or, l'article 911 n'annule que les dispositions faites par personnes interposées au profit d'un incapable, »
Cet argument de texte échappe en face des développements que nous avons consacrés à définir le véritable caractère de l'inhabileté des corporations. Nous répondons en opposant texte à texte, l'article 906 à l'article 902, et nous disons : D'après l'article 906, il faut exister pour être capable; donc, qui n'existe pas est incapable.
Une disposition, ^faite par personne interposée, au profit de qui n'existe pas aux époques voulues par l'art. 906, est donc faite au profit d'un incapable, et dès lors, les termes mêmes de l'art. 91 1 lui deviennent applicables.
Eùt*on osé contester l'applicabilité de l'art. 91 1, § 1 du code civil aux avantages faits indirectement aux morts civilement? Jamais.
On insiste cependant
Puisque le corps moral n'existe pas, puisque la personne civile n'est pas reconnue par la loi, il ne reste que de simples particuliers qui sont dans le droit commun. Pour(|Uoi donc les empécherait-on
(f) Coim-Dblislb, Des Donations, art. 911, n""».
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de profiter de la libéralité; n*est-ce pas à eux qu'elle s'adresse?
Si le béuéficiaire apparent n'est que le préte-nom de l'association, peu importe. La libéralité est alors réputée conférée à tous les associés personnellement. Elle est yalable ; il est inutile de s'occuper de la question de savoir s'il y a eu interposition de personnes, celles à qui aurait été destiné le legs ou la donation étant aussi capables de le recevoir que celles à qui il aurait été fait.
Cette thèse, vigoureusement défendue par des jurisconsultes distingués (1), s'appuie d'un arrêt de la cour deGrenobledu 13 janvier 1841 , rendu après partage, et suivi d'un arrêt de rejet du 26 août 1842.
Les auteurs et les arrêts français (2) répondent généralement à cette prétention spécieuse par une argumentation, à notre sens, médiocrement satisfaisante. Ils crient au scandale et proclament le caveant comules, parce que, si pareil système triomphait, les associations non autorisées, les associations en dehors de la loi, auraient un privilège sur celles dont l'établissement serait légal.
La chose est possible ; mais qu'y faire si elle est vraie? L'inconvénient ne prouve rien, sinon l'imperfection de la loi et l'imprévoyance du législateur. Jusqu'au moment où la loi défectueuse sera corrigée, force est au juge de l'appliquer.
La solution n'est donc pas là.
115. Pour nous, ceci est une question de fait et d'intention, et non une question de droit.
A-tH)n voulu gratifier les membres d'une corporation ut singuli, l'avantage leur appartiendra sans conteste. Aucune loi ne déclare aujourd'hui les membres des corporations, voire même les religieux, incapables d'acquérir ou de posséder.
C'est là une vérité que reconnaissent sans hésitation tous les arrêts, tous les auteurs, qui annulent cependant les fidéicommis tacites au profit d'êtres moraux incapables.
(i) V. Dbnantes, DissertatiOD sur la position faite aux associations non autorisées. Grenoble, 18S8; TmBAur-LEFÈVRB, Code des donations pieuses, p. 92 en note; Gaudry, II, p. 433-436. -Jugement du tribunal d*ilgen du 10 juin 1841, sous Agen« iS août 1842 (SmEY, 1843, 2, 33).
(2) V. DEMOLOMBB, n"* 642 ; Troplong, no« 688 à 690 et les arréU qu*il8 citent.
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A-t-on voulu gratifier, au contraire, Vêtre moral, qui n'a pas capacité pour recevoir, la disposition doit tomber.
En somme et peu importe le motif, la jurisprudence française et belge est aujourd'hui fixée sur cette question dans le sens de notre opinion, et les meilleurs auteurs s*y rallient complètement. Inutile d'insister.
Nous passons à une dernière prétention, qui, si elle réussissait i se faire accepter, protégerait toutes les possessions dans le chef des corporations, leur assurerait, au cas d'engagements onéreux, une position d'inviolabilité complète, les rendrait invulnérables, insaisissables, et plus fortes que le mieux doté des privilégiés dans la société ancienne.
lie. Les corporations sans personnification civile, c'est le néant; soit, dit-on. Mais de là le système suivant, auquel les conseils et les défenseurs des congrégations non autorisées semblent attacher une inexplicable importance. Fils de cette erreur déjà réfutée par nous, à propos de l'interposition de personnes, que le corps moral sans personnification civile est une abstraction insaisissable, il se résume carrément dans un axiome énergique et bref : Incapable d'ester en justice en demandant, le corps moral ne peut être assigné comme défendeur.
Le mérite de l'invention revient à la cour d'Aix ; elle date du 27 janvier 1825 (1). Il suffit d'exposer les faits sur lesquels s'est produite cette étrange décision pour eu faire justice.
Les pénitents notr«, confrérie religieuse établie à Arles, commandent divers ouvrages à deux ouvriers pour les besoins de leur association. L'ouvrage livré, les pénitents ne payent pas. Les fournisseurs assignent la confrérie dans la personne de son prieur. La cour d'Aix déclare Faction non recevable, les associations religieuses n'ayant aucun caractère légal lorsqu'elles ne sont pas autorisées par le gouvernement, ne formant pas un être moral, ne peuvent en conséquence avoir l'exercice d'aucune action soit active, soit passive.
Moyen vraiment ingénieux de ne pas payer ses dettes, et qui rappelle involontairement la farce de Maître Pathelin , le bée du berger Agnelet! Mais, après un sourire, l'esprit répugne à ces subtilités
(!) SIRET, 1825, 2, 348.
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« Les congrégations religieuses non autorisées n'existent pas, dites- vous; ce n'est pas vrai, elles existent, mais irrégulièrement; elles existent, mais en fraude de la loi ; elles sont comme un malade qui vit mal, mais qui vit, non comme le mort qui ne vit pas du tout. Ce qui est bien différent.
« Contre ce qui n'existe pas, il n'y a rien à faire ; contre ce qui existe irrégulièrement, il y a une sanction à appliquer.
« La loi ne s'occupe pas de ce qui est au-dessus d'elle ; elle ne saurait négliger ce qui est en dehors d'elle ; elle va le saisir dans l'ombre et elle le détruit en plein jour. Elle proclame à la fois l'existence de ce qui est en dehors d'elle et son néant.
« Elle ne proclame pas le néant pour assurer l'existence ; elle reconnaît l'existence pour produire le néant. Il ne faut donc pas dire : La communauté est incapable, donc elle ne peut ni actionner ni être actionnée ; il faut dire : Elle est incapable, donc elle ne peut actionner et elle peut être actionnée. Elle ne peut être actionnée, ce serait la reconnaître; elle peut être actionnée, c'est la détruire.... Si ces propositions étaient condamnées, il faudrait désespérer du bon sens humain; il serait inutile de se préparer par des études solitaires à l'honneur de faire entendre ici une parole de vérité, le droit ne serait plus qu'un grimoire inintelligible, et le succès serait assuré au plus audacieux ! Vous briserez donc cette fin de non-recevoir, vous le ferez en termes sévères, afin que personne ne tente plus de ressusciter le déplorable arrêt de la cour d'Aix (1). »
lis. On sait l'accueil fait par la cour au moyen si victorieusement combattu.
Voici cette partie de son arrêt du 8 mars 1858 :
« Sur la fin de non-recevoir opposée par les intimés à l'action intentée par la marquise de Guerry contre la conununauté de Picpus :
« Considérant que si les communautés religieuses non autorisées ne constituent pas des personnes civiles, elles forment cependant entre les membres dont elles se composent des sociétés de fait responsables envers les tiers des engagements qu'elles prennent, soit que ces enga-
(}) Revue pratique^ troisième année, p. 108.
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gements dériyent de contrats ou qaasi-contrats, soit qulls aient pour canse des délits ou qnasi-délits ;
« Que cette responsabilité s'applique, dans la mesure de leur participation aux affaires communes, à tous ceux qui ont fait partie de la congrégation irrégulièrement établie; qu'elle incombe surtout à quiconque, sous le nom de supérieure ou autre, en a la direction et en détient les biens; que, s'il en était autrement, une communauté non autorisée, à raison même du vice de sa constitution, échapperait, et dans sa personne collective et dans les individus dont elle est formée, à toute action de la part des tiers envers lesquels elle a pu s'obliger, trouvant ainsi dans la contravention aux lois le principe d'immuoité à bon droit refusé aux congrégations qui se sont soumises à la règle;
« Que la morale, le droit, l'ordre public seraient également blessés d'un pareil résultat ;
« Rejette la fin de non-recevoir. »
Déjà la cour de cassation avait dit :
« Une communauté religieuse non autorisée, si elle n'a pas d'existence légale et si elle ne présente aucun des caractères d'une véritable personne civile, constitue cependant entre ceux qui ont concouru à sa formation une société de fait, nécessairement responsable vis-à-vis des tiers des engagements par elle pris, soit que ces engagenients résultent de contrats ou de quasi-contrats, soit à plus forte raison s'ils dérivent de délits ou de quasi-délits (1). »
Nous examinerons plus tard et en son lieu 1a question de savoir qui a ou doit avoir qualité pour défendre en justice au nom de la congrégation assignée. Nous nous boroons à établir ici que ces communautés peuvent être assignées (2).
Les magistrats français, pour décider cette question contre les congrégations non autorisées, n'ont pas été mus par des préventions hostiles aux établissements religieux. Ils ont réservé le même traitement aux associations civiles les plus favorables, aux sociétés commerciales. Aussi la cour de cassation de Paris a-t-elle jugé à diverses reprises
(1) Arrêt du 30 décembre 4857 (SmsT, i8S8, i, 22$).
(2) V. Conf, Glakagéran, Revue pratique, III, p. 421 ; Lapibrre, p. 39, et les notes de tous les arrétistes français sous l'arrêt de Guerry.
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que les sociétés anonymes étrangères, dépourvues d'existence l^le en France et incapables, partant, d'ester en justice dans ce pays, pouvaient néanmoins être assignées par leurs créanciers français devant les tribunaux de Tempire en exécution des engagements contractés par elles (1).
Lldentité des situations avait été particulièrement mise en relief par les parties dans les deux espèces, et notamment lors de la première, par le procureur général Dupin, demandeur dans Tintérét de la loi.
119. Il semble au premier abord, dit un jurisconsulte français (3), que rincapacité générale des communautés non autorisées étant admise, et la nullité des actes à litre gratuit étant certaine, aucun doute n'aurait dû s'élever sur la nullité des actes à titre onéreux consentis en leur faveur.
' Cependant, trompant ces prévisions, la jurisprudence ne s'est fixée qu'après quelques hésitations.
Ces hésitations se comprennent facilement. Le cœur, autant que la conscience, se révolte à l'idée de voir celui qui a librement et volontairement contracté, qui a reçu le prix ou l'équivalent de ce qu'il donnait, déchirer la loi contractuelle et décliner l'exécution de sa promesse payée. La règle inscrite dans l'article 112K, § 2, du code civil est un principe de probité publique et privée qui semble à première vue d'honnête homme ne devoir comporter aucune sorte d'exception.
Pourtant, il n'en est pas ainsi ; bien plus, il n'en peut pas être ainsi eu bonne législation lorsqu'il s'agit d'actes que l'ordre public condamne.
« Sans doute, » disait un magistral français(3), «sans doute l'anéantissement d'un contrat et d'une disposition au profit de celui-là même qui l'a librement faite peut froisser Téquité; mais c'est la conséquence presque inévitable d'une nullité d'ordre public. L'ordre public ne s'occupe pas de celui qui profite des nullités qu'il prononce. »
L'intérêt privé et les convoitises qu'il éveille sont la sauvegarde nécessaire de l'intérêt public; nous ajoutons, la seule efficace. Lorsqu'une
(i) Gass. fk*., 19 mai 1863 et 14 novembre 1964 (SmsT, 1863, 1 , 333 ; 1865, 1, 135).
(2) GLAMAGÉaAN, Revue pratique, III, p. 31.
(3) H. Osc^r de Vallée, avocat général près la ooor de Paris (Siret, 1858,9, 145),
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société commerciale fort honoéte, fort licite est frappée de nullité aa nom de Tordre public, pour défaut de publicité par exemple, la loi ne permet-elle pas aux associés de déchirer le contrat qu*ils ont signé, aux tiers de renier leurs engagements les plus solennels? de tenir Tétre moral avec lequel ils ont librement contracté pour nul ou pour valable au gré de leur caprice ou plutôt de leur intérêt ?
Qui nie, qui pourrait nier la moralité même de pareil système ?
IM.Tout se réduit donc à savoir si les engagements dont nous nous occupons sont nuls, et si la nullité qui les entache est oui ou non d'ordre public.
Or, ceci ne saurait plus souffrir Tombre d'un doute. Nous croyons ravoir démontré, Tétre moral, à la différence de la personne physique, ne peut contracter que si la loi Ten déclare capable. La loi seule lui donne Texistence juridique. S'il n'est pas légalement reconnu, il n'existe pas et ne peut ni s'obliger ni obliger les autres à son égard.
Qui contracte avec un être moral sans existence légale, couvent ou autre, n'est pas plus lié que s'il contractait avec la lune ou bien avec le cheval Incitatus, tout consul qu'il ait plu de le proclamer à un despote insensé.
Ces principes sont élémentaires, et aucun jurisconsulte sérieux ne se hasarde plus à les contester de front (1).
Au reste, hàtons-nous de le dire, une règle d'éternelle morale comme de suprême justice tempère ici le summum jus, summa mjiirîa. Cette règle, la voici : Nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. Nous aurons plus tard à en faire de fréquentes applications , guidé par les précédents judiciaires les mieux autorisés. L'ordre public, pour triompher des désobéissances, n'a nul besoin de conclure alliance avec l'iniquité.
La preuve de notre affirmation ressortira des règles que nous pose* rons au dernier chapitre de ce livre, en traitant des conséquences qu'entraîne la nullité des acquisitions faites par les congrégations incapables.
tSl. Pourquoi l'incapacité pour les corporations religieuses ou
(1) Dalloz, v*" Obligations, n* 402.
mandé l'anéantissement de ces mêmes conventions faites avec leur auteur y tantôt comme excessives, tantôt tout simplement comme dénuées de force obligatoire.
Ces actions ont toujours été accueillies par les tribunaux, en principe, et elles devaient Fétre. Les communautés sont incapables d'acquérir aussi longtemps qu'elles n'ont pas obtenu la personnification civile.
194. Mais des doutes se sont manifestés sur l'étendue de la nullité et de la restitution à ordonner. La cour de Grenoble, par un arrêt du 37 mars 18S7 (1), a posé en thèse « qu'une communauté non autorisée peut valablement stipuler, par l'intermédiaire d'un de ses membres, le payement d'une certaine somme à titre de dot ou de trousseau, et comme condition de l'admission de la personne qui s'oblige dans la communauté. Mais, ajoute-t-elle, si la somme promise excède la valeur des charges que la communauté assume envers le promettant, la stipulation est réductible à concurrence de cette valeur. L'excédant doit être considéré comme constituant une libéralité que ne peut recevoir en aucune manière une communauté religieuse non autorisée. »
C'était là nettement distinguer entre l'acquisition gratuite et l'acquisition payée.
L'arrêt raisonnait de la façon suivante, pour affirmer la capacité Kmitée qu'il accordait à la corporation.
Comparant la dot aux dépenses d'entretien de la religieuse, diminuées encore du prix des services que celle-ci rendait à la communauté, il constatait un excédant et le déclarait restituable comme libéralité indirecte.
D'où l'arrêt concluait que « la cession dont il s'agit doit être considérée comme un contrat commutatif, à concurrence de 8,000 francs, et comme une libéralité pour le surplus; » puis il poursuivait en ces termes : « Attendu, en droit, et en ce qui concerne la partie commutative du contrat, que la loi du 24 mai 1825 a eu principalement pour objet d'empêcher les couvents autorisés, et, à plus forte raison, Les couvents non autorisés, de s'enrichir par des libéralités au détriment des familles, et d'enlever à la circulation une trop grande masse
(1) SIRBY, 1858, 2, 163.
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de propriétés immobilières; mais que cetle loi, dont Tesprit est favorable à la liberté religieuse, n'a poiot renouvelé les prohibitions et les injonctions des édits de 1666 et de 1749, et des décrets de 1790, 1792 et de messidor an xii contre les congrégations non autorisées ; que la tolérance du pouvoir, à Tégard de ces dernières congrégations, et le but respectable dans lequel elles se sont formées ne permettent pas de les assimiler à des associations illicites, et d'annuler sans distinction les actes faits dans leur intérêt; que tout ce qui résulte du défaut d'autorisation, c'est que ces établissements sont incapables d'agir et de posséder comme corps moral, et qu'ils ne peuvent participer, directement ni indirectement, à aucun des actes que la loi interdit aux congrégations dûment reconnues, ou qu'elle ne leur permet que sous la condition d'une autorisation spéciale ; mais qu'il n'en résulte pas que les membres de ces associations ne puissent faire, en commui^ ou les uns pour les autres, les contrats pour lesquels les couvents légalement constitués n'ont besoin d'aucune autorisation, notamment des acquisitions purement mobilières à titre onéreux ;
« Attendu, en ce qui concerne lai ibéralité renfermée dans la cession dont il s'agit, que la loi du 24 mai 182.^, qui ne permet aux congrégations dûment autorisées d'accepter des donations qu'avec l'autorisation spéciale du gouvernement, interdit par là même aux établissements non reconnus de rien recevoir à ce titre; qu'il importe peu que l'acte soit intervenu , non avec le monastère , mais avec Antoinette Coche, puisqu'il n'est pas douteux qu'elle n'ait agi pour toutes les religieuses de l'établissement du May, c'est-à-dire' pour rétablissement lui-même; — Par ces motifs, ordonne l'exécution du contrat du 8 janvier 1852, à concurrence de 8,000 francs... »
195. Sous le raisonnement illogique de l'arrêt, on sent percer la lutte du droit et de l'équité. La cour de Grenoble recule devant la crainte d'une injustice, et ne voit pas le moyen simple et juridique à la fois que la loi lui offrait pour tout concilier. Ce moyen, la cour de Bruxelles nous l'indiquera plus loin.
L'arrêt de Grenoble n'a pas échappé à la censure de la cour suprême. Il fut cassé le 9 novembre 18S9 (1) et il devait l'être. « Il n'y a
{i) SnUET, 1860, 1, 37.
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poini de milieu, disait avec raison le pourvoi, pour les communautés non autorisées, entre une incapacité absolue et une absolue capacité, n Et la cour de cassation, après avoir constaté que, de Taveu de Tarrét attaqué, la direclrice du couvent avait stipulé dans l'intérêt et au nom de cet établissement religieux, ajoute :
« Attendu que la maison religieuse du May n'étant point, à Tépoque où sa directrice a stipulé pour elle, autorisée légalement, n'avait pas alors existence comme personne civile, et ne pouvait en conséquence ni contracter ni ester en justice ;
a D'où il suit qu'en ordonnant l'exécution de l'acte jusqu'à concurrence de la somme de 8,000 francs, l'arrêt attaqué a violé les lois précitées. »
Tels sont les vrais, les seuls principes de la matière.
Remarquons, en passant, qu'en Belgique, l'argument tiré par la cour de Grenoble de la loi française du 34 mai 1825 échappe complètement. Or, cet argument était, au résumé, la cheville ouvrière de l'œuvre élaborée par la cour.
ise. En Belgique, des faits analogues ont été soumis à l'appréciation de la justice. Voici sa solution.
Pour son intelligence, rappelons d'abord, quelques circonstances (1).
Une fille Serraris, majeure, entre au couvent des Dames de Marie, à Malines, congrégation non autorisée. Par acte sous seing privé, elle s'oblige à payer son admission dans Tordre au prix de 8,000 francs une fois soldés; plus, une indemnité annuelle de 1,000 francs. Après huit ans de séjour au couvent, la fille Serraris décède, et son père, héritier à réserve, réclame à la supérieure, signataire du contrat de 1842, la restitution de 16,000 francs.
Le tribunal de Malines repousse la demande par des motifs emprunté$ au même ordre d'idées que ceux de l'arrêt de Grenoble du 27 mars 1857. Il constate soigneusement que les sommes payées par la fille Serraris ne constituent en aucune façon des libéralités. Elles sont le prix de son entretien, des soins qu'elle a reçus, l'indemnité des services que sa maladie l'a empêchée de rendre à la communauté. Il y a là
(1) Belg. jud., XVI, 266 et 682.
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Facquittemeot d^aoe obligation naturelie contre lequel Tarticie 1235 da code civil ne permet pas Taction en répétition.
Le père appelle devant la cour de Bruxelles, et celle-ci réforme le S juin 1858; donc avant Tarrét de la cour de cassation de Paris, cassant la décision de Grenoble.
Son arrêt est ainsi conçu, en ce qui concerne la répétition de la somme de 16,000 francs :
« Attendu que cette somme a été reçue pour Tadmission de la fille de rappelant, comme religieuse, dans la congrégation des Dames de Marie ;
« Attendu que la convention avenue à ce sujet était nulle de divers chefs, et spécialement pour avoir été faite au profit d'une congrégation incapable de contracter ;
« Mais attendu que, nonobstant cette nullité, il y avait pour la demoiselle Serraris une obligation naturelle d'acquitter sa dépense dans rétablissement où elle a été admise, entretenue et soignée pendant huit ans environ ;
« Attendu que toute obligation de ce genre doit se mesurer à la valeur de la chose qui en constitue Tobjet, qu'autrement elle dégénérerait en libéralité déguisée et perdrait ainsi son caractère d'obligation naturelle ;
« Attendu que, dans Tespèce, la dépense occasionnée par la fille de l'appelant à l'institut des Dames de Marie peut être équitablement évaluée à 1 ,200 francs par année, soit 9,600 francs pour les huit ans qu'elle a passés dans cet institut;
« Qu'il n'y a lieu, par conséquent, à répétition que pour la différance entre cette somme et celle qui a été reçue par l'intimée, soit 6,400 francs. »
Les motifs de cette décision ne sont pas à l'abri de toute critique et nous le prouverons plus tard. Mais le dispositif, au contraire, est irréprochable. Il consacre pleinement le principe que nul, en cette matière comme ailleurs, ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui.
Poursuivons.
197. Parfois,au lieu de faire précéder l'entrée en religion d'un contrat réglant ouvertement les conditions matérielles d'admission, on procède pour atteindre le but par voie détournée. Tantôt le nouveau membre
donnera au supérieur ou à tout autre mandat d'administrer ses biens et de toucher ses revenus ; tantôt il se bornera à verser de fait s^ capitaux et ses revenus dans la caisse commune.
Cette situation, moins régulière, plus compliquée, ne peut échapper néanmoins à Faction de la loi prohibitive ; elle n*y échappe pas.
Toutefois sur ce terrain mal éclairé, les premiers pas ont encore été chancelants. Ainsi, en 1821, une bénédictine de Caen donne mandat à la supérieure à Teffet de toucher ses revenus et d'administrer ses biens. Les revenus se montaient à une somme de 9,100 francs. Elle décède en 1845; ses héritiers réclament à la communauté le montant des revenus perçus de son chef. Un jugement, un arrêt confirmatif les déboutent de leurs prétentions ; pourvoi en cassation et arrêt de rejet du 22 décembre 1851 (1).
La cour suprême raisonne comme suit :
Les bénédictines de Caen vivaient en communauté ; la sœur sainte Placide en faisait partie, et les revenus dont il s*agit ont été touchés pour le compte de la communauté et pour remploi licite qui leur était assigné par la volonté commune des parties. La sœur qui s'était ainsi volontairement soumise et avait consenti à la perception et à remploi de ces sommes, n'aurait pas pu, dans les termes du droit commun, en demander la restitution. Ses héritiers ne peuvent à cet égard avoir plus de droit qu'elle n*en aurait eu elle-même.
Nous ne pouvons mieux faire pour réfuter cette thèse, abandonnée plus tard par la cour de cassation elle-même, que d'emprunter la réfutation à laquelle s'est livré un jurisconsulte (2) dont les lumières nous ont déjà souvent servi de guide.
ISS. « Précisons bien les termes du problème, dit M. Glamagéran*: une communauté religieuse non autorisée peut-elle percevoir les rêve* nus d'un de ses membres en vertu d'un acte onéreux? Telle est la question. Pour la résoudre, l'arrêt considère : la nature des biens abandonnés, leur emploi licite, le caractère de l'acte et la qualité de la personne qui le consent. A nos yeux, tous ces éléments d'appréciation, très-considérables dans une autre espèce, sont ici de nulle valeur ; on
(1) SmST, 1852, 1, 35.
(2) Revue pratique, III, p. 51.
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s*ëgare par cela seul qu'on veut en tenir compte. L'incapacité de la communauté n'est pas relative ; elle est absolue et d'ordre public. Il ne faut pas chercher la cause au dehors, mais au dedans. Cette cause, c'est te défaut d'existence légale. Qu'importent au néant les diverses modalités de la vie? Qu'importe que ceux avec qui la communauté contracte le fassent d'une manière ou d'une autre, qu'ils donnent leurs revenus ou leurs capitaux, qu'ils lui soient ou non unis par un lien de fait? Ent^e eux et elle il n'existe aucun lien de droit; comment donc un acte juridique serait-il possible?
« A ce point de vue, qui est le seul exact, les choses changent d'aspect; le prestige des arguments invoqués en faveur de la communauté s'évanouit.
« La distinction entre les capitaux et les revenus se comprend dans l'hypothèse d'une action eu rapport ou en réduction, toutes les fois qu'il s'agit d'apprécier la capacité de la personne qui donne ; mais quand il s'agit d'apprécier la capacité de la personne qui reçoit, cette distinction n'a plus de sens ; ce qui était revenu devient capital, car notre revenu est le produit de nos capitaux, et la somme perçue pour le bénéficiaire (dans l'espèce, la communauté) n'est pas le produit de ses capitaux.
« On allègue l'emploi licite consenti par la religieuse. Est-ce que dans le cas de donation entre-vifs, il n'y a pas aussi consentement de
la donatrice, emploi licite des biens donnés? Et cependant on annule, sans se préoccuper de ces circonstances, par deux raisons également irrésistibles. La première, c'est qu'un acte nul en lui-même par défaut de capacité ne peut devenir valable par l'usage qu'on en fait ; la destination ultérieure des biens remis, leur consommation finale ne purifie pas leur source. La seconde raison, c'est qu'il n'y a même pas emploi licite ; il y a seulement emploi pour un objet licite, ce qui est bien différent. Le légitimer serait reconnaître à la communauté le droit de disposer et par conséquent le droit d'acquérir, le droit d'être propriétaire, contrairement à la volonté formelle du législateur.
« On invoque encore le caractère commuiatif du contrat. La religieuse a donné ses revenus en échange des avantages offerts par la vie commune. Doit-on en conclure la validité de l'acte? Non; seulement, en vertu du principe d'équité que nul ne doit s'enrichir aux dépens
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tence, nous ne pouvons nous empêcher d y relever un mol inexact, une idée fausse. La cour de Bruxelles, après avoir annulé le contrat d'entrée en religion dont il était question, dit, pour limiter retendue des restitutions, qu*il y avait pour la demoiselle Serraris une obligation naturelle d'acquilter sa dépense dans rétablissement où elle avait été admise, entretenue et soignée.
Le mot obligation naturelle est impropre et dangereux.
Impropre, cnv toute obligation, même naturelle, implique lexislence, d'un créancier, et ici il n y eu a pas. L^obligalion naturelle doit être licite, conformée la loi d'abord, sinon les arL 6, 1131 et 1133 du code civil deviennent letlre morte du moment où ce que la loi défend aura été volontairement exécuté.
La cour de cassation de France proclamait cette vérité dans les termes suivants, le 30 juillet 1844 (t), à propos de Taclion en répétition de sommes payées secrètement pour une transmission dWice;
« Attendu que s'il est vrai que les traités secrets en matière de transmission d'office ne peuvent produire d'obligation civile entre les contractants, il doit être également vrai qu'ils ne sauraient engendrer une obligation naturelle dont la puissance serait de les soustraire à la ^ prohibition de la loi ; que pour admettre en effet que le payement volontaire fait en exécution d'une semblable obligation naturelle ne peut être répété, il faudrait nécessairement s'étayer de l'art. 1235 du code civil, c'est-à-dire d'une disposition textuelle du droit civil, mais qu'alors on serait conduit à la choquante inconséquence de supposer que le droit civil qui prohibe le contrat se prêterait en même temps à en protéger l'exécution ;
« Attendu qu'on objecterait en vain que, dans ce cas, ce n'est pas la convention illicite qui produirait effet et que l'efficacité ne résulterait que du fait même du payement volontaire : car le payement considéré isolément de la convention ne pourrait se rattacher à aucune obligation civile ni naturelle, par conséquent serait sans cause licite ou illicite, et, comme tel, serait sujet à répétition. »
Telle est aussi la doctrine de Marcadé (2).
(i) Journal du Palais, 1843, 1, 23t.
(3) Sur rart. 1333, n» 3.
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Le mot est dangereux, car reconnaître qu^îi peut exister des obligations naturelles au profit des élres moraux dépourvus de personnification civile, c'est leur accorder cette personnification en termes d'exception» alors que la loi la refuse absolument.
Non. Nous le répétons, la communauté incapable doit rendre ce dont elle s'est enrichie. Là est la vérité ; là est aussi la justice, mais elles ne sont que là.
La cour de Bruxelles, dans Tarrét Serraris, évite ce que la cour de cassation de Paris appelle avec raison une choquante inconiéquence. Mais elle le fait aux dépens de la logique et par une distinction nulle* ment juridique. L'obligation naturelle de payer une dette se mesure, selon l'arrêt, à la valeur de la chose qui en constitue l'objet. Ainsi l'obligation naturelle cesse là où la générosité commence? Et le payement pourra être répété malgré l'art. 1335 du code civil, si l'on a payé trop cher? Nous ne rencontrons ni dans le droit philosophique, ni dans le droit positif la trace de pareille distinction.
Le tribunal de Malines errait sans doute en droit, lorsqu'il validait le payement sans s'inquiéter du point de savoir si la dette était ou n'était pas le juste équivalent de l'objet donné pour l'éteindre. Mais au moins le tribunal de Malines était logique et conséquent, et ne violait pas ouvertement l'art. 1933 du code civil.
ISS. Les congrégations non autorisées sont donc absolument incapables d'acquérir.
L'autorisation, la capacité d'acquérir et de posséder conférée légalement après l'acquisition rendrait-elle cette dernière efficace?
Le cas est fréquent en France, où le gouvernement peut autoriser facilement, les corporations de femmes surtout. En Belgique le cas sera plus rare, mais il n'est pas impossible de le rencontrer. Le gouvernement peut autoriser exceptionnellement des communautés hospitalières, par exemple, en vertu du pouvoir que lui a légué la législation du premier empire. La loi d'ailleurs pourrait conférer la personnification civile à d'autres institutions.
Distinguons d'abord les acquisitions à titre onéreux et les acquisitions à titre gratuit.
Pour ces dernières, l'ancien droit français et le droit romain permettaient de disposer au profit d*un incapable pour le temps où cette
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penooDe sérail capable et sous la coodition qo^elle le deviendra : Cum capere potueriL Furgole et Ricard enseignaient plus spécialement, quant aux dispositions faites au profit d'un collège ou confrérie non encore autorisée, que« l'effet de la libéralité étant conféré en un temps où le collège sera capable, il n'y a point dedoule qu'elle ne soit bonne. » Troplong, sous le code, accepte cette doctrine (1) et Tétend jusqu'au cas où l'établissement gratifié n'existerait pas même de faii au moment de la libéralité. Il proclame valable un legs fait aux dames du Sacré- Cceur qui s'établiront à..., dans vingt ans.
Enfin, d'après le même auteur, tout legs au profit d'une congrégation incapable est supposé ou présumé subordonné implicitement par le testateur à la condiliou qu'elle obtiendra l'autorisation.
Mais celte doctrine n*est pas celle du code, et Demolombe la combat avec raison (2). La communauté existante de fait ou non, n'existe pas en droit avant l'autorisation. Elle est incapable comme l'enfant non encore conçu, comme le néant, dit cet éminent professeur. Or, on ne peut donner ni léguer valablement à une personne qui n'est pas conçue à l'une ou à l'autre des époques déterminées par l'art. 906, sous la condition qu'elle sera conçue à une (époque ultérieure.
La cour de cassation de France n'a pas suivi l'opinion de son premier présidenl, trompant en cela ses prévisions, comme on peut le voir au numéro cité de son livre. Par deux arrêts récents, elle s'est rangée à l'avis de Demolombe, les 17 février et 12 avril 1864 (3). « Une interprétation contraire, » disait avec raison la cour d'Angers dans Tun des arrêts vainement attaqués devant la cour suprême, « encouragerait les dissimulations et les interpositions déjà trop fréquemment pratiquées par les corporations non reconnues. »
1S4. Faut-il décider autrement pour les contrats à titre onéreux que pour les libéralités? Evidemment non. La convention comme le don ou le legs a pour bénéficiaire le néant. Il n'y a pas d'acte, pas de contrat. C'est ce que juge l'arrêt déjà cité de la cour d'Angers (4),
(1) Donations et Testaments^ n"" 612.
(3) SmST, i864, 1, 153, et i865, 1, 219. — Junge : Orléans, 16 décembre 1864 (SIREY, 1865, 2, 196).
(4) SmEY, 1863, 2, 250.
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rendu le 38 janvier 1863, en raisonoant dans la supposition où la vente qu'il annule serait, non pas une donation déguisée, mais une acquisition sérieuse et payée par le couvent dont il s'agissait.
L'opinion des cours françaises présente cette particularité qu'un décret du 31 janvier 1852, facilitant l'autorisation des congrégations, a été interprété dans le sens de la doctrine, judiciairement condamnée par l'administration française elle-même. C'est ainsi qu'une décision du 35 juin 1853(1), du ministre des finances, reconnaît que les actes aujourd'hui nécessaires pour régulariser la possession d'immeubles jus* qu'ici possédés par les communautés religieuses sous des noms supposés, sont des actes plutôt déclaratifs que translatifs de propriété. Et le ministre le déclare ainsi, afin de ne pas rendre illusoires les dispositions du décret du 31 janvier qui, dans son préambule, exprime qu'il a pour but de faciliter aux congrégations religieuses de femmes qui se consacrentà l'éducation de la jeunesse et au soulagement des enfants pauvres, les moyens d'obtenir leur reconnaissance légale. Donc , d'après cette décision ministérielle, la reconnaissance a pour effet de valider les acquisitions faites originairement par un préle-nom pour le compte de la communauté. C'est ainsi encore que le directeur général de l'enregistrement, dans une instruction du 33 octobre 1853, reconnaît que les immeubles dont les membres des communautés étaient nominativement propriétaires et dont les communautés sont en possession de fait, ont toujours appartenu en réalité aux communautés elles-mêmes. Et de là, le directeur général tire la conséquence qu'il n'y a pas lieu à payer un droit proportionnel pour opérer la rétrocession nécessaire à la régularisation des communautés reconnues. Ce moyen relevé devant la cour de cassation ne l'a pas arrêtée.
ISS. On ne saurait considérer comme contraire à cette jurisprudence l'arrêt rendu par la cour de Bruxelles le 34 mai 1965 (3), qui déclare valable un legs fait pour la création d'un hospice dans une commune où, aa décès du testateur, il n'existait aucune commission administrative d'hospice. Le legs, dans cette hypothèse, comme le
(i) J. Palais, BuU.^ art. i63.
(3) Belgjud., XXIII.p. 966.
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déclare formeilement la cour, est fait aux pauvres capables de recevoir par acie entre-vifs et par testament, aux termes de Tart. 910 da code civil. L*institué existait ; il était capable de recevoir au décès du disposant. Il ne lui manquait qu'un représentant légal pour réclamer en son nom le bénéfice de la libéralité. La situation était la même que si un testateur léguait à un interdit ou à un mineur, qui, au jour du décès, se trouverait dépourvu de tuteur. On nommerait en pareil cas un tuteur pour accepter aux termes des art. 935 et 463 du code civil, et tout serait dit ; comme dans Tespèce jugée à Bruxelles, on a, à juste titre, nommé une commission administrative des hospices, qui ensuite a valablement accepté pour les pauvres. Raisonner autrement, c'est, ou bien prendre les hospices pour la personne même des pauvres, ou prétendre que les pauvres n'existent pas tant qu'ils ne sont pas représentés.
1S6. On a voulu tirer en France du principe justifiant Tarrét de Bruxelles, du 24 mai 1865, une bizarre conséquence.
Le legs fait à un être moral incapable est censé fait, a-t-on dit, à intérêt moral qui détermine la création d'une personne fictive pour le représenter. Or, à défaut de représentants spéciaux, TÉtat représente tous les intérêts moraux du pays. Le legs est fait à T^tat.
Il s'agissait, dans l'espèce, d'un legs conféré à une société départementale d'agriculture, la Société d'Indre-et-Loire.
La cour d'Orléans (1) a repoussé cette prétention qui ferait profiter rÉlat de toutes les libéralités octroyées aux incapables, autres que les personnes physiques. Elle rétablirait pour moitié l'ancienne jurisprudence qui, en certains pays, attribuait au fisc et non aux familles les biens grevés de fidéicommis tacites ; jurisprudence repoussée, avant le code, par la France et par la Belgique. Loin de remédier, comme c'est le vœu de nos lois, aux abus de la mainmorte, elle substituerait une mainmorte à une autre.
Sans doute à l'État revient le rôle de protecteur de tous les grands intérêts sociaux. Il doit sa protection à l'agriculture, aux lettres, aux arts, à la science, à la religion. Mais nulle loi ne confère à l'Etat la mission d'empocher, comme tuteur ou représentant de ces intérêts, une
(1) V. son arrêt cité plus haut, p. 140, note 3.
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libéralité qui n'a pas été faite oominativemeot à TÉtat, et qae personne n'a jamais eu la pensée de lui faire.
La prétention de la Société d*Indre-et-LfOire, qui se disait substituée aux droits de TÉiat par la personnification civile obtenue après le décès du testateur, a donc été écartée avec autant de raison que sa prétention basée sur son propre droit de légataire.
SouiAniB. — Moyens employés pour éluder Tincapacité. — Interposition de personnes. ~ Contrats de société. — Congrégations étrangères.
1S7. Pour éluder les effets de riocapacité dont la loi civile les frappe, tantôt d'une façon absolue» comme en Belgique aujourd'hui, tantôt dans une certaine mesure, comme c'était le cas avant la suppression des ordres monastiques dans la plupart des pays, les corporations ont eu recours à divers expédients.
Les uns avaient pour but d'assurer simplement à l'établissement incapable les bénéfices d'une libéralité spéciale, qu'il n'eût pu recueillir directement, ouvertement. De là les legs, les dons, les achats par personûes interposées; actes simulés, pratiqués de tous temps et en tous pays, au témoignage de tous les juristes et de tous les historiens. Nous nous occuperons de ces fraudes aux chapitres suivants.
Mais, à une époque plus rapprochée de nous, on a tenté davantage.
Soit que l'expérience ait fait comprendre aux corporations combien
il est difiScile de soustraire la fraude à l'action de la justice stimulée
par l'intérêt privé des familles, soit qu'au contraire les convoitises et
l'impatience du frein aient grandi avec le succès, les corporations ont
cherché à régulariser leur existence même, en dépit de la loi et sans
son concours. Ce n'est plus la possession de tel objet déterminé que
Que dirait-on d*uD tribunal qui, s'arrétantà la forme extérieure d'une pareille disposition, déciderait par application, d'une part de Tarticle 9S1 du code civil qui défend de stipuler le retour au profit de toute autre personne que le donateur, et d'autre part de Tart. 900 qui déclare que, dans les dispositions à titre gratuit, les conditions contraires à la loi sont réputées non écrites, que la clause de retour seule doit être annulée, et qui laisserait subsister la disposition principale comme donation pure et simple ?
On dirait, avec la doctrine et une jurisprudence constante, qu'il y a derrière cette disposition et sous cette formule de la clause de retour, autre chose qu'une donation faite sous une condition contraire à la loi. On dirait que les différentes parties de la disposition combinées entre elles et envisagées dans leur ensemble constituent une substitution prohibée et radkalemeni nulle pour le tout.
En effet, on y trouve Tordre successif et le trait de temps : le donataire est appelé au premier degré, la personne en faveur de qui le retour est stipulé, au deuxième ; le donataire est tenu de conserver et de rendre si l'événement de la condition a lieu ; enfin, par l'effet de cette donation, la propriété réside d'abord sur la tète du grevé et passe ensuite aux appelés. Toutes ces clauses caractérisent essentiellement la substitution prohibée.
Or, puisque les termes de la disposition importent fort peu dans cette hypothèse, nous ne devons pas nous y arrêter davantage dans l'appréciation des actes de société dont il s'agit. Nous demandons de rechercher l'intention des parties et ce qu'elles ont réalisé, abstraction des termes employés, de la forme adoptée.
La question est donc avant tout une question d'intention à résoudre. A-t-on voulu faire, tant bien que mal, une mainmorte, l'acte est entaché de nullité, non pas qu'il fût défendu à des religieux de se réunir en association de tous biens et de tous gains, mais parce que les clauses régulatrices de cette association donnent pour résultat, sous le nom de société universelle, une création proscrite par tous les principes de notre droit constitutionnel, une véritable mainmorte.
141. 11 n'appartient qu'à la législature de conférer à un être collectif des droits que la constitution et la loi n'accordent qu'à des individus.
Nous TavoDs vu plus haut (1), le gouvernement ayant octroyé à certains couvents la personnification civile par une fausse application du décret du 18 février 1809 sur les hospitalières , la cour de Bruxelles et la cour de cassation n'hésitèrent pas à déclarer, par cinq arrêts mémorables, que ces associations étaient nulles comme personnes civiles. Gomment ce qui est interdit au gouvernement pourrait-il être tenté avec succès par de simples particuliers?
La régularité de la forme est impuissante à protéger la fraude consistant à vouloir créer, par la volonté privée, ce que la volonté nationale s'est réservé le droit exclusif d'instituer.
« La nullité qui est la sanction des prohibitions de la loi, dit Duvergier, doit être appliquée non-seulement lorsque l'infraction est ouverte et formelle, mais encore lorsqu'elle est déguisée. S'en tenir aux apparences, se contenter d'un feint respect pour les règles établies, ce serait véritablement les sacrifier. Il faut pénétrer au fond des choses, rechercher le vrai sens et l'effet réel des stipulations ; examiner surtout si, par la combinaison de plusieurs clauses qui isolées sont valables, on n'arrive pas à former un contrat illicite, et partout où l'on trouvera que les contractants ont fait ce que le législateur défend, on appliquera la peine qu'il a prononcée (2). >
Il semble que ces paroles ont été écrites tout exprès pour justifier notre thèse.
Un autre jurisconsulte français. Chardon , dans l'introduction de son Traité du dol et de la fraude, définit le dol : « l'art de tromper la personne qu'on dépouille, » et la fraude : « l'art de violer les lois en trompant les magistrats ou les tiers par la forme des actes^ > Et plus loin : « Nous avons déjà défini la fraude l'art perfide de braver les lois avec l'apparence de la soumission, de violer les traités en paraissant les exécuter, et de troitiper par Textérieur des actes ou des faits, sinon ceux qu'on dépouille, au moins les tribunaux dont ils pourraient invoquer la puissance. »
149. A quels traits maintenant reconnaître la mainmorte? Comment discerner ses caractères essentiels et constitutifs des clauses
(1) Voy. page 7<, n« 77 et p. 87 et s., n" 91-94. ()) Contrat de société, n» 369.
descendus au tombeau, mais des inconvénients que ce régime comportait, et qui renaîtraient inévitablement des mêmes causes et des mêmes conditions. L'examen des lois abolitives appelle donc, plus encore que celui de toute autre législation, Tétude et Tappréciation de Fesprit qui les a dictées; par ce que le législateur a fait, le jurisconsulte doit reconnaître ce qu'il a voulu faire, et par Tapplication de sa volonté aux choses existantes et qu'il détruisait, Teffet de cette même volonté sur les choses futures et qu'il se proposait de prévenir. »
14S. A la lueur de ce flambeau, nous le demandons à tous les hommes de bonne foi : si les contrats d'association que nous combat* tons sont licites, u'est-il pas vrai qu'il est permis de créer des établissements de mainmorte et que les dispositions d'ordre public qui s'y opposent peuvent être impunément éludées?
Quoi ! la loi abolit les corporations, et voilà qu'à l'aide de déductions d'une logique étrange qui ferait découler de nos lois civiles l'abrogatioti virtuelle de nos lois politiques ayant pour objet la suppression des corporations, les ordres religieux se trouvent rétablis I
La loi défend l'amortissement des biens, et voilà que tous les biens dépendant de ces associations sont retirés de la circulation et qu'ils ne feront jamais l'objet d'une transmission quelconque, ni des associés à leurs héritiers légaux ou testamentaires, ni des associés à leurs coassociés! Et non-seulement les biens actuels sont amortis, mais encore tous ceux que l'association acquerra par la suite; qu'elle se propose d'acquérir, disent d'ordinaire les actes ! ^
La loi veut que tous les biens indistinctement payent l'impôt, et voilà que tous les biens présents et futurs des couvents, n'étant jamais transmis, échapperont perpétuellement au payement des droits du trésor!
L'acte d'association paye un droit d'enregistrement fixe, partant minime.
Depuis la signature, nombre d'associés sont décédés ; de nouveaux sociétaires sont venus augmenter les richesses sociales, pas une obole n'aura été versée au trésor ! L'administration a réclamé ; ses réclamations ont été vaines ; à deux reprises les tribunaux ont décidé qu'elle n'avait le droit de rien exiger. Et de cette façon, des biens immenses resteront soustraits pendant des siècles aux droits de mutation.
146. Écoutons le langage, aussi éloquent qu'il est sensé, d'un homme d'État belge :
« Si tout cela était possible, à quel point n'aurait pas été ridicule la discussion du Congrès national sur l'art. 30 de la Constitution 1 On voulait que Ton garantit aux associations la faculté de se perpétuer, qu'on leur donnât les moyens d'acquérir et de posséder, et la loi commune, la loi civile y avait pourvu ! Et personne ne s'en doutait, ni les membres les plus éminents du parti catholique, ni les membres les plus savants de l'opinion libérale, ni les jurisconsultes les plus instruits qui prirent part aux débats ! Bien plus : à entendre le code civil comme on parait l'interpréter maintenant, et sans doute pour la première fois depuis qu'il est promulgué, aucune limite n'est assignée aux acquisitions que peuvent faire les communautés. D'où il suit que l'on a eu grand tort jusqu'aujourd'hui de considérer MM. de Pelichy, Defoere, Legrelle et de Sécus comme ayant voulu faire concéder des privilèges aux associations religieuses; ils ont voulu, au contraire, les restreindre! M. de Pelichy, en effet, demandait que les associations qui se dévouent à l'éducation gratuite des indigents fussent autorisées à acquérir les habitations et locaux nécessaires au but de l'association, et en outre qu'elles pussent posséder en immeubles ou rentes jusqu'à concurrence de 150 florins par an et par individu.
« M. Defoere voulait que les associations de bienfaisance pussent . se constituer en personnes civiles et en exercer les droits. Cependant, ajoutait-il, possédant, indépendamment de leurs locaux et habitations, un revenu de 200 florins par tête, elles ne pourront l'augmenter qu'avec l'assentiment du pouvoir législatif. M. Legrelle, enfln, après avoir proposé de décider que toute association serait considérée comme personne civile, par cela seul qu'elle ferait conster de son existence au pouvoir exécutif, continuait en ces termes : « Cette formalité emporte « le droit d'acquérir une habitation pour les associés, ou tel local qui « pourra être nécessaire au but de l'association. Pour faire d'autres « acquisitions de biens immeubles ou rentes hypothéquées, à titre « onéreux ou gratuit, les associations devront avoir l'assentiment spé- « cial du pouvoir législatif. »
« Il est clair qu'en cherchant à revêtir les associations d'une personnification civile, les auteurs des propositions soumises au Congrès
avaient exclusivement en vne de leur donner un caractère de stabilité, et d'éviter qu'au décès de chaque associé ii y eût lieu à liquidation, partage et payement d'impôt. Mais ils ne voulaient pas que la faculté d'acquérir et d'amortir des biens fût indéfinie et sans contrôle; il y avait même là, à leurs yeux, un intérêt assez grand pour exiger l'intervention du pouvoir législatif. Dans le système de contrats que nous avons fait connaître, la communauté peut se perpétuer ; au décès d'un associé, il n'y a lieu, si ces conventions sont autorisées par nos lois, ni à liquidation, ni à partage, ni à payement d'impôts. Il y a, de plus, un pouvoir indéfini de posséder des biens (1). »
147. Si le système contre lequel nous nous élevons devait prévaloir, il vaudrait mille fois mieux rétablir les corporations religieuses et revenir franchement à l'ancien régime. On aurait alors, du moins, la garantie du consentement de l'État pour la formation des personnes juridiques. Comme avant 1789, l'État pourrait contrôler la constitution de ces personnes, et prendre des précautfons contre l'accumulation exagérée des biens en mainmorte. Aujourd'hui, il n'y a de garanties pour personne, ni pour les familles, ni pour le gouvernement. Il n'y a aucune surveillance; rien que la liberté la plus illimitée et la plus affranchie de tout contrôle, de se perpétuer, d'acquérir et de posséder.
14S. Mais la perpétuité, cette condition essentielle de la mainmorte, la perpétuité, elle n'est que dans les mots, répondent parfois les corporations, puisque la société peut finir par décès, démission ou non recrutement, nonobstant la faculté de recrutement et l'interdiction du droit de dissolution.
On fait facile justice de ce sophisme en observant que sous l'ancien régime, toute corporation religieuse investie de la personnification civile pouvait finir de la même manière, bien qu'elle fut, en vertu du titre qui la constituait, personne civile et perpétuelle de sa nature.
Le droit romain consacrait ces principes. La loi 8S, D., de verb. signif. (2), exige, pour la constitution d'une corporation en personne civile, la réunion d'au moins trois personnes physiques : Neratius Priscus très facere existimat collegium et hoc magis sequendum est.
(i) Voy. Jean Van Damme, Mainmorte et chanté, p. 24 et suiv. (2) Livre 50, tit. 16.
D*oà la cooséqueDce que la personne civile s'évanouit avec les personnes physiques.
M. Maynz (1) définit la corporation ou communauté (universitoi, corpus, coUegium, ordo) une association de plusieurs personnes poursuivant un but commun à laquelle TÉtat a attribué la qualité de personne. Puis il ajoute :
« La corporation subsiste tant que les conditions essentielles requises pour son existence se trouvent réunies. Elle cesse dès que Tune d'elles vient à manquer. It est évident que la corporation est dissoute lorsque TÉtat lui retire Tautorisation et la prive ainsi de sa personnalité. Les communautés qui n'ont pas de rapports politiques avec rÉtat peuvent en général se dissoudre par un décret valable de rassemblée des membres. Enfin, si le but d'une corporation se rapporte exclusivement aux intérêts personnels de ceux qui la composent, elle sera éteinte quand il n'en restera plus de membres. »
Il n'en serait pas de même si le but de la personne était l'intérêt public. Ainsi une commune ne cesserait pas d'exister si tous les habitants étaient emportés par une épidémie.
Les congrégations religieuses catholiques, spécialement, subissent l'application de ces principes, quoique personnes civiles, là où la loi les déclare telles.
Elles sont dissoutes lorsque, non pas l'État, mais le pape les supprime. Témoin les jésuites et bien d'autres.
La personnalité juridique, au point de vue religieux, réside, non dans l'ordre, mais dans le couvent. Quel canoniste contestera que le couvent qui abjure tout entier le catholicisme, — et cela s'est vu au temps de la réforme comme au temps d'Henri VIII, d'Angleterre, — ce couvent, dont tous les cénobites rentrent dans la vie civile et individuelle, perd nécessairement sa personnalité collective et meurt aux yeux de l'Église comme à ceux de l'Étal ?
L'objection n'est pas sérieuse.
Résumons-nous
Les actes de société dont les clauses, très-valables chacune prise isolément, sont groupées dans le but d'assurer à l'être fictif qu'ils créent
(i) Éléments de droit romain, 1. 1"', § i07.
la perpétuiléy l'indissolubilité de la mainmorte, doivent être annulées du moment où Tintention des signataires est manifeste.
L*acte est nul comme une usurpation de Tinitiative privée sur le domaine de la loi.
Il y a là une simple question de volonté à résoudre, une appréciation d'intentions, à faire par le juge diss faits, qui, notons-le en terminant, sera souveraine ei échappera, comme telle, au contrôle de la cour de cassation (1).
1 50. Mais ces actes de société sont inopérants encore, & un autre titre. Ils ne constituent pas en droit des sociétés.
Ceci est plus grave et nous touchons au cœur même de la question.
En effet, avant de rechercher si la convention qualifiée contrat de Société civile ou commerciale était une société conforme aux règles de nos codes ; si, supposée conforme au texte de nos lois, elle n'était pas, dans la pensée des contractants, un moyen de créer ce que le législateur seul a le droit d'établir , il fallait se poser et résoudre une question préalable, celle de savoir si réellement un pareil pacte était ou non constitutif d'une société dans le sens juridique du mot.
Or, depuis les Romains jusqu'à nos jours, la loi et ses interprètes sont d'accord pour exiger, comme condition essentielle du contrat de société, que l'on s'associe dans le but de faire un bénéfice et de se le partager : lucri in communione faciendi gratia. Toute association, toute communauté d'intérêts ou de personnes créée dans un autre but n'est pas une société.
Ce but de lucre ne peut jamais déterminer la formation d'une communauté religieuse. Dès lors il est impossible de métamorphoser en un contrat de société l'acte d'association de gens qui n'entendent en aucune façon s'unir pour gagner de l'argent en commun et se le partager.
151. En vain veut-on tourner la difficulté en dénaturant le sens du mot bénéfice, employé dans l'art. 1832 du code civil. Troplong a répondu d'avance (2). « Ce ^mot n'a en vue que les profits ou avantages
(1) Gass. belge, 17 mai iSes {Belg.Jud,, XX, 673.)
(2) Contrat de société, n"" i2. Conf. H. Lapierrb, De la capacité civile des congrégations religieuses non autorisées. Grenoble, i8S8, p. 38 ; Glamag^rai^, Revue pratique, du droit français, II, p. 30, ifi 24.
péeuniaires, ou appréciables en argent, que, soit le travail, soit Tesprit de spéculation, soit une bonne combinaison, retirent d'une affaire ou d*UDe exploitation quelconque. Il répond au mot lucrum qui revient si souvent dans le titre du Digeste, pro socio. C'est Témolument appréciable en argent qui s'ajoute à la masse des biens du père de famille, après que toutes les dettes ont été payées. C'est, en un mot, ce qui le fait plus riche et accroît son bien-être matériel. Je sais bien que quelquefois les docteurs ont dit que celui-là gagne qui satisfait son désir. DicUur lucrari, qui explet voluntaiem suam. Maj^ ce n'est pas en matière de société que cet adage est pleinement applicable ; il ne convient pas à la définition de notre article. » D'où ce jurisconsulte conclut « qu'on ne saurait faire entrer en ligne de compte les avantages moraux , les jouissances d'affection , les distractions intellectuelles que peut procurer une association, et que la communauté des biens temporels appartenant aux associations religieuses ne suffit pas pour en faire des sociétés véritables. La où l'on ne trouve pas le gain comme but direct, là ne se rencontre pas la société proprement dite. »
On objecte qu'il y a un but matériel pour les cougrégations à secourir les malades, à donner uu asile à la vieillesse, l'instruction aux enfants des pauvres. Cela est vrai. Mais le bénéfice qui en résulte est tout entier au profit d'autrui. « Or, » dit encore Troploug, commentant l'art. 1833, « dans la société, c'est l'utilité commune qui est le point de vue dominant ; c'est vers ce résultat que se tournent les efforts des associés; c'est pour l'obtenir que des mises ont été faites; que l'un apporte sa chose, l'autre son industrie. »
159. C'est sur ce terrain, véritable siège de la difficulté, que s'est enfin placée la cour de Bruxelles dans son mémorable arrêt du 13 mai 1861, qui, on peut l'affirmer sans témérité, a porté le coup de mort aux tentatives des corporations religieuses belges pour rétablir la mainmorte sous couleur de société.
Il s'agissait d'une action en nullité de testament dirigée par les héritiers de Carleer, ancien supérieur d'un couvent de prémontrés rétabli à Averbode, arrondissement de Louvain. Les héritiers légitimes soutenaient que le testament attaqué instituant trois légataires universels successifs, tous prémontrés, contenait un legs fait à l'abbaye d'Aver* bode par personnes interposées.
A. cette action les légataires opposaient un défaut dlntérét tiré de ce que le testateur avait, par acte du 10 février 1838, apporté tous ses biens dans une société civile formée entre prémontrés, avec stipulation que la masse appartiendrait aux trois derniers survivants. Force était donc à la justice de juger la validité de cet acte.
Nous donnons son arrêt textuellement, à raison de son extrême importance.
15S. Saisi le premier de la contestation, le tribunal civil de Loùvain plaça le débat sur le terrain du code civil, suivant les idées généralement acceptées jusque-là. Il ne songea pas même à examiner si la société, dont il proclame la parfaite conformité avec les prescriptions de la loi positive, était une société. Voici ses raisons :
« Attendu que la société dont il s'agit constitue une société universelle de tous biens présents et de tous gains, autorisée par les art. 1837 et 1838 du code civil, dont lés bénéfices se répartissent conformément aux clauses du contrat social ;
« Qu'elle a un objet licite et que, formée entre personnes capables, celles-ci ont pu faire telles dispositions qu'elles ont trouvé convenable, pourvu qu'elles ne fussent pas prohibées par la loi ;
« Que la clause aléatoire du contrat par laquelle il est stipulé qu'en échange de leur apport l'avoir social appartiendra aux deux derniers survivants, n'est pas contraire à l'art. 1855 du code civil, qui a voulu simplement proscrire la société léonine sans exclure les combinaisons aléatoires ;
« Que la société étant contractée pour la vie des associés, est censée illimitée dans son terme, stipulation autorisée par l'art. 1869 du code civil ;
« Que l'article 1868 du même code permet la continuation de la société entre les sociétaires survivants, dans le cas de mort de l'un des associés, et ne proscrit pas l'admission de nouveaux membres;
« Que la disposition du contrat qui exclut les associés qui quitteront la société ou, en cas de décès, leurs héritiers, de tout droit ou expectotive à l'avoir social, n'est qu'une conséquence de la condition aléatoire sous laquelle la société est contractée, et n'est pas prohibée par l'article 1868 du code civil précité ;
< Que si parmi les autres clauses du cootrat il s'en trouve qui s'écarteoi plus ou moius des cooditions ordinaires de la société civile, telle que celle relative à Torganisatiou du mode d'administration et à rétablissement de règlements intérieurs auxquels les associés se sont engagés de se soumettre, ces clauses n'étant contraires à aucune prohibition ou prescription formelle de la loi, ne sont pas de nature à vicier le contrat ;
« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la société telle qu'elle est établie n'est contraire ni à l'ordre public, ni à la loi, ni aux bonnes mœurs; que, partant, l'acte de société de 1838 étant valable, tous les biens de Carleer qu'il comprend ont été acquis à la société, non en vertu de son testament et par personnes interposées, mais en vertu de l'acte social lui-même auquel Carleer a concouru ;
« Attendu qu'il ne conste pas au procès que Carleer ait délaissé d'autres biens que ceux compris dans ledit acte de société ;
« Qu'ainsi, quel qu'ait été le mobile du testateur, les testaments attaqués fussent-ils nuls, le demandeur n'en serait pas moins sans intérêt et partant sans action ;
« Attendu que par suite des considérations qui précèdent, il serait oiseux de rencontrer les autres moyens qu'a fait valoir le demandeur, etc. »
Sur l'appel, la cour a statué en ces termes
« Attendu que l'action tend à faire prononcer la nullité du testament qui institue Denis-Joseph Roelants, auteur de l'intimé, et à faire ordonner, au profit des appelants, le délaissement de la succession de Jean-Zacharie Carleer ;
« Que la nullité de ce testament résulte, selon les appelants, de ce que Roelants n'est pas légataire sérieux; qu'il est interposé pour transmettre la succession à un être moral, incapable de la recueillir ;
« Attendu que cet être moral serait, au dire des appelants, l'association formée, le 10 février 1838, par acte passé devant le notaire Peeters, à Westerloo, dûment enregisti^ ;
« En fait :
« Attendu que les contractants à cet acte déclarent « vouloir former « une association de vie commune et en communauté, laquelle sera « tenue pour une institution de bienfaisance, spécialement fondée pour
« rîDstruction des jeunes gens qui se deslineul & Tétai ecclésiastique; » « Attendu que le contrat renferme les dispositions suivantes : c Art. i^'. Cette association ou société prendra cours à dater d*au« jourd'hui pour se perpétuer (en cas de décès, retraite ou autrement) par radjonction de nouveaux associés, choisis à la pluralité des voix... Ces nouveaux associés acquerront ipso facto, en vertu et par suite de leur entrée dans la société, concurremment avec les autres, un droit éventuel à tout ce que la société possédera, et participeront aux distributions à faire comme s'ils avaient fait partie de la société depuis le jour de son établissement.
c Art. 2. Les associés déclarent mettre en commun les biens immeubles antérieurement acquis par quelques-uns d'entre eux et situés sous les communes de...
c Ils apportent également dans la communauté leurs vêtements et linge, ainsi que tous les meubles et effets mobiliers se trouvant dans leurs demeures respectives, n'exceptant que leurs biens patrimoniaux (er/felyke goederen)^ non compris dans le présent acte, et qui pourraient leur échoir par la suite par succession, donation ou legs. « En outre, ils mettent en commun tout ce qu'ils pourront gagner, pendant toute la durée de la société, et sous quelque dénomination que ce soit, par leur art, leur industrie ou leur travail, c Art. 3. Les biens meubles et immeubles mis en commun, ainsi que ceux que les associés pourraient ultérieurement gagner ou obtenir par leur industrie, par leur travail et par remploi de leurs revenus, appartiendront aux deux associés survivants qui auront les derniers persévéré dans cette vie commune.
« Les revenus desdits biens et ceux des acquisitions futures seront, après déduction de toutes charges et des frais d'entretien, partagés annuellement entre les associés, suivant le bon vouloir de l'administrateur.
< Bien entendu que ceux des associés qui, à l'une des distributions, auraient abandonné la société, n'auront plus aucun droit aux deniers à distribuer ; de même qu'en quittant la sdciélé, soit par séparation volontaire, contrairement aux devoirs ordinaires et règlements par* ticuliers, soit par décès ou autrement, ils auront perdu tout droit ou expectative, tant sur les distributions ultérieures que sur la pro-
priélé éveDtuelle des biens, sans qu'il soit nécessaire de leur faire, à cet égard, une notification.
« Art. 4. Si la majorité trouve convenable d'appliquer, au profit de la société, tout ou partie des revenus à partager, suivant Tarlicle précédent, soit en acquisitions de biens, soit à tout autre usage, chaque associé devra se tenir à cette décision. « Art. 5. La société sera gérée par un administrateur nommé à la pluralité des voix...
« Art. 6. L'administrateur sera tenu, sur sou honneur, de rendre compte une fois par an aux quatre plus vieux associés, avec lesquels il aura le droit de faire, en tout temps, tels règlements qu'ils jugeront convenable pour le bien-être et le bon ordre de la communauté. Chaque associé devra s'y soumettre. A défaut de se conformer rigoureusement à ces règlements, les associés seront déchus de tout droit dans la société.
« Art. 7. Aucun associé ne peut, sous aucun prétexte, aliéner, grever ni céder son droit éventuel ou autre soit aux revenus, soit aux propriétés, si ce n'est avec l'assentiment exprès de tous les associés. « Art. 8. Si la majorité trouve que l'un des associés est incapable de coopérer au bien-être de l'association, elle pourra le congédier de la société, auquel cas celui qui cesse d'être membre de l'association n'aura droit qu'à la part qu'il a apportée, et dont il devra justifier par actes authentiques ou écrits réguliers. » « Attendu que les documents du procès constatent et qu'il importe de rappeler :
« Que Jean-Zacharie Carleer, en religion Ignace Loyola, chanoine régulier de l'abbaye d'Averbode, est né le 5 novembre 1765;
« Qu'H a pris l'habit des prémontrés le 17 novembre 1789 et fait solennellement profession le 27 février 1791 ;
« Qu'après la suppression des établissements religieux, il fut successivement desservante Messelbroeck et vicaire à Testell;
« Qu'en 1802, le 21 août, Carleer acheta, par acte sous seing privé, la ci-devant abbaye d'Averbode, avec tous ses bâtiments, ap et dépendances, jardins, champs, terres et en outre deux fermes qui avaient appartenu à l'abbaye ;
« Que l'acte de son acquisition, enregistré à Westerloo, le 7 décem-
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bre 1816, el iranscrit au bureaa des hypothèques le 13 du même mois, a été déposé par Carleer, le 16 janvier 18f7, aux minutes du notaire Van Binst, à Louvain ;
« Que le lendemain, 17 janvier 1817, Carleer, par un testament olographe signé de son nom de religion, institua pour héritiers, en ordre successif, Antoine Robyns, curé à Averbode ; François Joris, assistant à Messelbroeck, et Willebrord Verhuist, curé à Coursel ;
« Qu'en la même année, le l""' août, Carleer fit encore Tacquisition d'une ferme importante ;
« Que les biens achetés par Carleer, le 21 août 1802 et le l'*" août 1817, ont été versés par lui dans la communauté constituée par Facte du 10 février 1838;
« Qu'en 1843, le 11 novembre, Carleer a fait, devant le notaire Peeters, à Westerloo, un nouveau testament, celui dont les appelants contestent la validité, et par lequel, révoquant tout acte antérieur de dernière volonté, il institue encore trois légataires universels successifs : Denis-Joseph-Roelants, prêtre à Tabbaye d'Averbode ; Charles- François-Hubert Lambertz, vicaire à Veerle, et Jean Vankrey, curé à Vorst ;
« Que Carleer, rentré à Tabbaye d'Averbode dès le 2 juillet 1832, y est décédé le 2 mai 1845;
« Que sa succession a été acceptée par Roelants, premier légataire institué, et que celui-ci a fait, sous la date du 29 octobre 1845, une déclaration portant que le défunt n'a laissé que des dettes, pour environ 74,000 francs, du chef de divers emprunts ; qu'il ne possédait ni biens meubles ni immeubles, ayant fait apport de tout son avoir à la société créée par l'acte du 10 février 1838, aux termes duquel la communauté appartient tout entière, et sans exception, aux deux derniers associés survivants;
« En droit :
« Attendu que l'art. 20 de la constitution porte : « Les Belges ont « le droit de s'associer; ce droit ne peut être soumis à aucune mesure « préventive; »
« Attendu qu'il résulte des discussions auxquelles cet article a donné lieu, que le congrès national a voulu simplement assurer le libre exercice d'une faculté que les législations antérieures avaient en-
tourée de reslrictioDS et d'entraves ; mais qu'il n'a pas entendu conférer & Tétre collectif, formé par la réunion de plusieurs citoyens, des droits propres et qui n'appartiendraient pas à chacun de ses membres individuellement ;
< Qu'une association n'acquiert pas de plein droit, et par le fait de sa création, la personnification civile; que le pouvoir législatif peut seul la lui donner, et qu'à défaut d'une loi spéciale qui lui attribue ce privilège, les effets civils d'une association sont régfés par le droit commun ;
« Qu'il suit de là que l'association conclue le 10 février 1838 n'est investie de la qualité de société civile et des droits qui en dérivent, que si les conditions de son existence ne s'écartent point des dispositions qui régissent le contrat de société ;
« Attendu qu'aux termes de l'art. 1833 du code civil, la société doit avoir pour but de réaliser un bénéfice ;
c Attendu que ce but forme l'un des éléments essentiels du contrat de société ;
« Attendu que le bénéfice dont la société poursuit la réalisation doit être appréciable en argent ;
« Qu'il s'ensuit que les associations établies dans un but exclusivement religieux ne sont pas des sociétés, dans le sens des art. 1833 et suivants du code civil ;
« Attendu que le but de l'association constituée le 10 février 1838 est nettement indiqué dans le préambule du contrat : c'est une institution de bienfaisance destinée principalement à l'instruction des jeunes gens qui se vouent à l'état ecclésiastique;
« Attendu que la jouissance des biens communs et l'économie de la vie conventuelle ne sont, dans la pensée des contractants, que des moyens pour atteindre plus facilement ce but;
« Qu'une société peut, sans perdre son caractère, appliquer une partie de ses bénéfices à des œuvres de religion ou de charité, mais à la condition d'avoir un but légal bien déterminé ;
< Qu'aux termes de l'art. 1833, la société doit être contractée dans l'intérêt commun des parties ;
« Qu'elle ne peut donc avoir simplement en vue de procurer un avantage à des tiers ;
c Attendu que certaines clauses du contrat sont incompatibles avec les principes admis par le code civil en matière de société ;
« Qu'au mépris de la règle qui fait du partage équitable des béné* fices Tun des éléments essentiels de la société, le contrat charge Tadministrateur de distribuer, selon son bon vouloir, les revenus des biens communs ;
« Qu'il attribue la propriété de ces biens aux deux derniers associés, en même temps que, par ladjonction illimitée de nouveaux membres, il écarte indéfiniment l'arrivée de la condition de survie ;
« Qu'après avoir établi la perpétuité de la société, il refuse aux associés le droit, garanti par les art. 1865 et 1869, d'en provoquer la dissolution ;
c Que nonobstant l'art. 1868, qui n'admet la société, dissoute par la mort d'un de ses membres, à continuer entre les survivants que sous la réserve des droits de l'héritier du décédé, il exclut les héritiers d'un sociétaire de toute prétention dans l'avoir social ;
« Attendu que ces clauses impliquent, de la part des associés, l'abandon complet et non compensé de leurs mises, le sacrifice le plus absolu de leurs intérêts au profit de la société ;
« Qu'elles excluent toute idée de lucie ou d'avantage personnel, et dès lors enlèvent à l'association le caractère d'une société civile;
« Qu'en rapprochant ces stipulations des autres dispositions du contrat et de l'ensemble des faits de la cause, on pénètre le sens réel de l'acte et la véritable intention des contractants;
« Attendu qu'aucun terme n'est assigné à la société; que son but avoué n'en admet point et que l'adjonction de nouveaux membres peut en perpétuer indéfiniment l'existence;
« Attendu que les associés mettent en commun tous leurs biens et tous les gains à réaliser par leur art, leur industrie et leur travail;
c Que le membre qui se retire de la société, celui qui en est exclu pour avoir refusé d'en observer ponctuellement les règlements, sont déchus de tous leurs droits dans la communauté ;
« Que la même déchéance frappe les héritiers de l'associé décédé, et que la condition imposée au membre expulsé, comme incapable de coopérer au bien commun^ rend illusoire le droit qu'on lui promet à la reprise de ses apports ;
« Que ravoir social est attribaé toul entier aux deux derniers associés ; que le contrat n'assure pas même aux autres une part des revenus de la société ;
« Qu'aucun associé ne peut librement disposer de ses droits sociaux ; qu'il n'en peut rien transférer à ses héritiers, et que la transmission qui s'opère, à son décès, dans le sein de la société, n'est qu'apparente et chimérique, l'admission illimitée de nouveaux membres et la perpétuité de l'association, qui en est la conséquence, enlevant toute chance aux survivants d'acquérir un jour la propriété des biens communs ;
« Attendu que cette propriété, à laquelle, d*après ce qui vient d'être exposé, les membre&de l'association n'auraient isolément aucun droit, appartiendrait en réalité à la société elle-même;
« Que toutes les stipulations de l'acte tendent à absorber les droits des associés et ceux de leurs héritiers au profit de la société, à empêcher le démembrement de son patrimoine, à soustraire ses biens au mouvement des transactions, et que le contrat arrive ainsi, par l'enchaînement de ses clauses, à créer, sans le concours du législateur et contrairement à ses prescriptions, un être moral distinct des individus qui le composent, se renouvelant sans cesse par la succession non interrompue de ses membres, ayant une existence propre, des droits particuliers, acquérant, possédant pour lui des biens immobilisés en ses mains, réunissant, en un mot, tous les caractères d'un établissement de mainmorte;
« Attendu que c'est en vue de ce résultat que l'acte a été conclu ;
« Qu'on ne peut conserver à cet égard aucun doute, si l'on considère que la plupart des contractants sont des prémontrés ; que le but de la société n'est autre que celui de cet ordre même; qu'en ce qui concerne notamment Carleer, il est mort dans Tordre auquel des vœux solennels l'avaient irrévocablement lié; que ces vœux emportent le renoncement à toute propriété personnelle ; que les lois qui ont rendu aux religieux leur capacité civile ne les ont pas dégagés de ces obligations de conscience ; que Carleer a apporté dans l'association des immeubles provenant de Tancienne abbaye d'Averbode, et que le pape Pie VI n'avait autorisé les religieux, déi)Ouillés par les révolutionnaires, à racheter les biens de leurs congrégations qu'à la condition de
les conserver à TÉglise ; si Ton considère encore que les associés, se conformant au vœu d'obéissance et de pauvreté, se soumettent aveuglément aux répartitions effectuées par le directeur de Tassociation, ainsi qu'aux règlements faits par lui conjointement avec les quatre plus vieux associés; qu'ils mettent tout en commun, meubles, linge, vêtements; qu'ils ne se réservent rien en propre; qu'ils n'exceptent de cet abandon général que leurs biens patrimoniaux, et qu'en cela même la règle canonique semble avoir été leur guide; qu'en effet, les religieux renoncent au monde et deviennent, par le fait de leur profession, étrangers à leur famille; que, s'ils sont capables civilement de succéder, ils ne sauraient, dans le for intérieur, se regarder comme propriétaires de biens dont la loi religieuse les exclut ;
« Attendu qu'il n'y a dans rappi*éciation de ces circonstances et dans les conséquences qui en sont déduites, aucune atteinte portée à la liberté de conscience; que la profession d'un religieux est un fait notoire; qu'elle exerce nécessairement une influence décisive sur tous les actes de sa vie; que lorsqu'il s'agit d'interpréter une convention, d'examiner surtout si des stipulations habilement combinées ne cachent point une violation de la loi, le juge peut et doit rechercher, dans la conduite des parties, tout ce qui est de nature à l'éclairer sur leurs véritables intentions ;
< Attendu qu'il suit de ces considérations que les contraclants à Facte du 10 février 1838 n'ont eu pour but que de rétablir à l'abbaye d'Averbode une congrégation de prémontrés, et d'assurer à ceux-ci les moyens de remplir à perpétuité la destination de leur fondateur;
« Que ce but excluant l'idée d'un partage de bénéfices, l'acte en question a pu constituer une société civile;
« Que cet acte n'a d'autre objet que d'obtenir, par une voie détournée, les bénéfices de la personnification civile ;
« Que les parties n'onl emprunté la forme du contrat de société que pour dissimuler leurs. intentions et pour éluder une prohibition de la loi ;
« Que leur convention est entachée d'une nullité radicale, parce qu'elle contrevient à la loi d'ordre public, qui subordonne l'existence d'une personne civile à l'autorisation du législateur;
< Qu'elle n'a produit dès lors, au point de vue du droit civil, qu'une
coromunaaté ou société de fait, doot les membres peuvent à leur gré dégager leurs personnes ou retirer feurs apports, et qui, dépourvue de toute capacité civile, ne peut, comme être moral, ni acquérir ni posséder ;
« Attendu que, viciée dans son essence par une cause illicite, la convention ne peut avoir aucun effet;
« Que la stipulation relative aux apports ne saurait notamment être considérée comme ane donation faite par Garleer à ses associés;
« Que toutes les clauses de Facte sont étroitement liées et qu'aucune ne peut subsister séparément;
« Que d'ailleurs les libéralités déguisées ne sont valables qu'entre parties capables de donner et de recevoir ; que l'association formée le 10 février 1838 n'a pas la capacité civile, et qu'il est évident, d'après les clauses du contrat et l'ensemble des faits de la cause, que c'est à la société même et non à ses membres individuellement que la donation aurait été faite;
« Attendu que, privée de capacité civile, la société ne saurait acquérir par des moyens détournés ce qu'elle ne peut recevoir directement, etc. »
155. Cet arrêt avait été précédé de remarquables conclusions conformes prises par M. l'avocat général Gorbisier, que la Belgique judiciaire a reproduites textuellement.
Un pourvoi en cassation fut dirigé contre celte décision. La cour suprême Ta rejeté le 17 mai 1863, sur les conclusions conformes de M. Leclercq, son procureur général (1).
Ce dernier arrêt ne juge pas, il est vrai, comme l'arrêt d'appel, que le contrat de la société doit avoir essentiellement pour but de réaliser un bénéfice. II n'avait pas à juger cette question en présence des appréciations ultérieures de fait et d'intention que renfermait la décision entacbée, et le pourvoi le reconnaissait si bien, qu'il ne la lui soumettait même pas. Mais dix ans auparavant, le 25 décembre 1853 (2), notre cour suprême décidait déjà, à propos d'un contrat de société formé entre les jésuites établis à Brugelelte, que le but de l'associa-
(i) Belgjud.^ XX, 675.
(2) Belgjud., XII.
lion n^étant pas un désir de gain ou de lucre, ni de faire et de partager des bénéfices, cette société ne présentait pas les caractères qui distinguent les sociétés dont parle Tart, 529 du code civil.
156. A ces arrêts on en oppose d'autres plus anciens dont on abuse en les citant.
Voici dans quelles circonstances ils ont été rendus.
Comme nous Pavons établi, après 1830 un grand nombre d'associations de religieux se sont formées en Belgique, toutes conçues et exécutées dans des conditions à peu près identiques. A diverses reprises, Tadministration des finances a élevé la voix pour réclamer les droits dus au fisc sur les successions des membres décédés, mais elle a généralement échoué et devait échouer faute d avoir porté la question sur son véritable terrain.
« Il n'est pas étonnant, » dit un écrivain (1), t que dans une situation toute nouvelle, en présence de contrats astucieusement rédigés, empruntant les formes et les apparences dti droit, côtoyant la loi, s'appliquant à éviter tous les écueils qu'elle pouvait rencontrer, l'administration n'ait pas, de prime abord, découvert le côté vulnérable des fraudes qui se manifestaient à ses yeux. »
157. Dans toutes les affaires qui ont successivement occupé les tribunaux, à l'exception de celle qui a été soumise au tribunal de Tongres et que nous examinerons ci-après, l'administration, sans contester la validité des contrats d'association, les tenant pour volontairement exécutés entre les parties, a voulu recouvrer les droits de succession en raison de la part sociale du défunt considérée comme recueillie dans la succession par les associés survivants. Chaque associé, disait-elle, conserve intacte la propriété de sa part sociale, et, à sou décès, il s'opère nécessairement une transmission de lui aux membres survivants pris individuellement. La disposition du contrat qui règle le sort de la part sociale de chaque associé prémourant doit donc élre assimilée à une disposition à cause de mort.
Et pour le cas où ce système ne serait pas accueilli, l'administration soutenait quMI fallait voir dans le contrat une transmission entre-vifs, sous condition suspensive, de la part sociale de chaque membre au
(i) Jean Van Dammb, Mainmorte et charité, p. 39.
profit de ses coassociés, soit à titre gratuit, soit, à cause du caractère aléatoire de la clause, à titre onéreux.
Tel était le système souteou par TadministratioD dans TaiTaire Mélis que Qous citerons à titre d^exemple.
15S. Là, quatorze personnes s'associent, avec cette clause que le membre sortant ou les héritiers du membre décédé auront droit à 150 fr. Une d'elles, Mélis, institue trois des associés ses légataires universels. En fait, il ne songeait pas plus que tous ceux qui testent de la sorte à avantager les légataires. Lui comme eux, en lestant, voulait uniquement empêcher les héritiers du sang d'attaquer l'acte de société.
Le fisc, à la suite d'une déclaration de succession s'élevant à 150 fr., lança une coptrainte par laquelle il réclama les droits comme si les l^ataires recueillaient un quatorzième de l'actif social.
Devant le tribunal de Gharleroi, il conclut au payement du droit de succession sur ce quatorzième, et subsidiairemeot au i^ayement du droit d'enregistrement soit de donation entre vifs, soit de mutation à titre onéreux.
Ces conclusions furent repoussées avec raison par jugement du 7 juillet 1849, dont les principaux motifs sont que l'acte de société, contenant des conventions synallagmatiques irrévocables, n'a opéré au profit de qui que ce soit aucune transmission à titre de succession, et que les demandeurs en opposition, quoique héritiers institués par testament', n'ont rien reçu en cette qualité ; enfin que la contrainte était uniquement relative à un droit de succession.
1S9. L'affaire a été portée en cassation, et là elle a pris d'autres proportions. L'administration se plaça sur le véritable terrain en attaquant la validité de l'acte de société. Malheureusement, la cour suprême ne décida pas la question ; elle repoussa le pourvoi par le motif que le moyen de nullité n'avait pas été proposé devant le juge du fait.
La cour de cassation, par arrêt du 30 avril 18S3, rendu à Toccasion d'un procès soutenu par l'administration contre les rehgieuses du couvent des dames de Saint- André, à Tournai, a encore déclaré non recevabies les moyens de nullité proposée contre les contrats, parce qu'ils n'avaient pas été soumis aux juges du fait (1).
(i) Belg. iud,, XI, i023.
La question restait donc entière. Elle ne fui abordée que dans une affaire soumise au tribunal de Tongres; nous Tavous dit; nous Talions prouver.
Ici encore Tadministralion des finances réclamait le payement du droit de succession sur les biens délaissés par une demoiselle Franck, membre de Tassociation des ursulines établie à Maeseyck (Limbourg), pour répandi'e Téducalion parmi les jeunes filles de la classe indigente. Mieux avisée que lors des précédents litiges du même genre, Tadministration soutenait la nullité du contrat de société, parla raison, entre autres, que cette société était une personne civile déguisée.
Que répond le tribunal de Tongres
Il importe d*étudier ses motifs parce qu*ils feront connaître la différence des espèces, et nous fourniront un argument décisif contre les contrats de société lrès*nombreux où les clauses dont ce juge argumente n'existent pas.
« Sur le moyen de nullité tiré de ce que les statuts de Passociation établiraient une personne civile :
« Attendu qu'une association ne peut être reconnue personne civile qu en vertu d'une disposition législative;
« Attendu que la personne civile est de sa nature perpétuelle, et ne cesse d'exister malgré la retraite de ses membres qui ne sont pas même admis à en demander la dissolution ni à réclamer une part quelconque dans les propriétés qui sont frappées d'une espèce d'immutabilité;
« Attendu que la société dont il s'agit est limitée et ne peut durer que quatre-vingt-dix-neuf ans; que, du consentement de son supérieur, la dissolution peut en être demandée par les deux tiers des membres qui la composent ;
« Attendu qu'en cas de dissolution comme à l'expiration du terme fixé, tous les biens meubles et immeubles doivent être partagés par parts égales entre les associés existants ;
« Attendu que s'il est permis aux membres de se retirer de la société et à celle-ci d'en admettre de nouveaux par vote unanime, ces stipulations, qui ne sont défendues par aucune loi, ne peuvent perpétuer la société au delà du terme primitivement fixé à quatre-vingt-dixneuf ans ;
« Attendu que les membres qui se retirent comme les héritiers des
membres décëdés emportent une certaine part de Tavoir social, ce qui empêche cette immutabilité des propriétés qui est la base des établissements de mainmorte (1). »
161. En présence de pareils considérants, nul doute que si le tribunal de Tongres avait eu à apprécier par exemple Tacte des prémontrés d'Averbode, il n'eût pas bésité à reconnaître Texistence de la personne civile, comme Ta fait la cour de Bruxelles en 1861.
En effet, le tribunal déclare que Tassociation des ursulines n'est pas une personne civile parce que sa durée est limitée par les statuts... et Tassociation d'Averbode était perpétuelle;
Parce que la majorité des membres qui composent Tassociation des ursulines peut en provoquer la dissolution... et la majorité des associés d'Averbode n'avait pas ce droit !
Parce qde, en cas de dissolution, tous les biens des ursulines seraient partagés également entre les associés existants ; hypothèse qui ne pouvait jamais se réaliser dans l'autre espèœ!
Parce que enfin les ursulines qui se retirent, comme les héritiers de celles qui décèdent, emportent une certaine part de l'avoir social... Or, les prémonirés qui se reliraient ou les héritiers de ceux qui décédaient n'avaient droit à rien !
Un pourvoi a été formé contre le jugement du tribunal de Tongres. Le moyen tiré de Texistence d'une personne civile illégale a été repoussé par le considérant suivant : '
« Attendu que le jugement attaqué, en appréciant et interprétant les diverses stipulations du contrat, décide en fait qu'elles n'érigent pas la société dont il s'agit en personne civile, qui serait supprimée ou prohibée par les textes cités à l'appui du pourvoi. »
La question importante que nous avons soulevée restait donc entière, et c'est à la cour de Bruxelles qu'il appartint de la trancher d'une manière définitive en posant les vrais principes de la matière.
16S. En France, elle avait été résolue formellement dans le même sens, dès 1846, par la cour de Caen, à propos d'un acte passé dans les circonstances suivantes :
Des religieux trappistes s'étaient associés pour l'exploitation d'un
(1) Jugement du ^ février iHSS {Belgjud., XI, 654).
association de vie commuoe et de communauté de biens réglée comme institution de charité, et destinée principalement à Tinstruction des jeunes gens qui auront choisi la carrière religieuse.
Or, la préface des constitutions de Tordre des prémontrés porte en toutes lettres : « Sancliësimuê Norbertus... talem meditalus est ordinem^ qui per vitœ contemplativœ puriUUem suos alumnos ad vitœ acUvœ arduas et periculosas functiones apte dispcneretj et tôt» <afictitate quam doc^inâ prœpararet (1). »
L*auteur que nous citons démontre, par une foule de preuves, que le but principal de Tordre, proprium instituti, est de préparer des jeunes gens à la carrière religieuse pour se les affilier et en peupler ensuite les paroisses et les chapelles ; qu'il s'est répandu en Belgique, au commencement du xn® siècle, pour y former des prêtres capables de lutter contre les progrès de Thérésie de Tanchelin.
Celait donc bien Tordre des prémontrés que les associés de 1838 avaient voulu rétablir. M. Bouix en convient sans détour dans un autre passage de son savant ouvrage que nous aurons souvent Toccasiou de citer (2). Ils avaient eu un tort; celui de le dire trop haut.
Depuis, les mêmes prémontrés d'Averbode se sont reconstitués, par acte du 10 février 1857, dans une forme plus savante et que de nombreux imitateurs ont suivie, ils déclarent maintenant former « une société civile d'agriculture par actions, » sous une firme N... (associé directeur-gérant) et compagnie, dans le but « d'exploiter les apports immobiliers des membres, cultiver les terres et défricher les bruyères de la Campine. »
Ailleurs, des corporations enseignantes se travestissent en une société civile, par actions toujours, pour exploiter un ou plusieurs pensionnats et se partager le bénéfice de la profession de maître d'école, ce qui, par parenthèse, pourrait bien n'être plus civil du tout; ce qui constitue, selon quelques tribunaux, un véritable commerce, et peut, en cas d'insuccès, mener le couvent à la banqueroute. La question de savoir si les maîtres de pension sont commerçants est, en effet, controversée (3).
(1) Bouix, Dejureregularium. Paris, 1857, t. II, p. 371 etsuiv.
(2) Id., p. 353 et 353.
(3) Dalloz, v^ Acte de commerce, n<» 96 et suiv.
La valeur de ces actes gil dans leur sincérité. Il y a pour en apprécier le mérite juridique, une simple question d'intention à résoudre. S'est-on associé dans un but de spéculation, oui ou non? Tout est là. Peu importe que Tagissement indiqué soit accompli. Peu importe que le pensionnat, par exemple, soit ou ne soit pas tenu. Il faut savoir si Ton tient école par esprit de lucre, pour en partager les profits matériels, pour trouver, dans la rémunération de ce labeur, le gagne-pain de chaque jour. Lorsque le juge aura acquis cette conviction, il déclarera la société, une société civile ou commerciale, suivant les circonstances. Lorsque le juge reconnaîtra que la spéculation est un masque, il larrachera, à l'exemple de la cour de Bruxelles en 1861.
Il n'est certes pas impossible que des religieux s'associent pour exercer en commun une profession lucrative. Mais il sera toujours fort difficile d'admettre sérieusement qu'on se fasse moine pour, par exemple, s*enrichir en vendant de la chartreuse ou de la irappistine: Répétons avec Troplong : « Là où l'on n^ trouve pas le gain comme but direct, là ne se rencontre pas la société proprement dite (1). »
165. Ceci posé, on conçoit que, dans notre manière de voir, il faille attacher une assez mince importance à la validité ou à l'invalidité intrinsèque des clauses inscrites dans les actes de société que nous avons discutés. Peu importe que ces clauses soient légales ou non, conformes ou contraires à l'esprit comme au texte du code civil, traçant les règles du contrat de société. La convention est nulle à nos yeux, non pas comme société, mais parce qu'il n'y a pas de société créée, parce que la société n'est pas an but, mais un moyen, et un moyen de faire ce que la loi ne permet pas.
Toutefois, un examen rapide des clauses les plus significatives usitées en cette matière prouvera surabondamment que, sur le terrain restreint du code civil, les contrats de société entre religieux, tels qu'on les rédige, ne se soutiennent guère.
La cour de Bruxelles dans son arrêt du 13 mai 1861 a, d'ailleurs, nrontré l'utilité de cet examen des détails et le précieux parti que l'on en peut tirer pour justifier sa façon d'apprécier l'ensemble. En effet, la cour, avant de conclure des clauses de l'acte qu'elle annule qu'il
(0 Société, no* i% 13 et 33.
o*est pas constitutif d'une société de droit civil, examine chacune de ces clauses et prouve qu'elles sont tour i tour condamnées par la loi, exclusives de Tidée de lucre ou de spéculation, incompatibles avec les principes et le caractère de la société; que toutes ces stipulations tendent à absorber les droits des associés et ceux de leurs héritiers au profit de Téire moral.
Un concours de stipulations pareilles ne saurait sérieusement élever la prétention de constituer un acte de société.
Il n'est pas étonnant d'aijleurs qu'un contrat frauduleux, un acte nul quant au fond parce qu'il renferme une mainmorte, soit encore nul dans la forme comme contrat de société. Les contractants, en pareil cas, sont naturellement amenés à torturer les textes, à exagérer leur portée, afin d'en obtenir le résultat qu'ils se proposent secrètement.
166. Les couvents font plaider qu'en matière de société les parties sont libres d'insérer dans le contrat loates les clauses qui leur conviennent, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à une loi prohibitive, à l'ordre public ou aux bonnes mœurs.
C'est là un lieu commun applicable à tous les conti^ats : au contrat de mariage (1), à la vente, au louage, au prêt, au dépôt, au cautionnement, etc. Il est vrai de la même façon et dans les mêmes limites du contrat de société (2).
Si l'on a voulu énoncer un principe général, nous n'avons rien à y redire. Mais on parait présenter l'argument comme spécial à la société, de telle manière que, d'après ce mode de raisonner, il serait défendu de rechercher, en cette matière, l'intention des parties contractantes, et que l'on devrait toujours se tenir à la lettre du contrat.
11 y a là une grosse erreur. En matière de société comme de toute autre conventioli, la question de validité du contrat dépend de ce que les parties ont voulu et réalisé. C'est à ce point de vue que le juge doit se placer, abstraction faite des formes adoptées par les contractants.
Ce point rectifié, abordons les détails.
(i) Art. 1387 du code civil.
(2) Zâcha&ub, 1. 1«, édit. belge, f 516, et s.
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167. Uo premier vice nous frappe : la plupart des sociétés entre religieux sont, aux yeux du droit civil, nulles en ce qu'elles déguisent un véritable contrat léonin. Il est facile de le démontrer.
Un des caractères essentiels du contrat de société, c'est qu'il ait pour but l'intérêt commun des parties ; qu'il contienne une répartition équitable des bénéfices et des pertes, sans quoi il devient le plus inique des contrats : iniquissimum genus societatis (1).
« La société, porte l'art. 1832, est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose eu commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. »
L'art. 1833 : « Toute société doit avoir un objet licite et être contractée dans l'intérêt commun des parties. »
Enfin l'art. 1855 : « La convention qui donnerait à l'un des associés la totalité des bénéfices est nulle. »
Or, généralement, selon les conventions que nous étudions, l'associé qui se retire, celui qui est exclu ou les héritiers de l'associé décédé n'ont droit à rien. Tout l'avoir social, c'est-à-dire tous les bénéfices accumulés^ tous les biens acquis au moyen des revenus et des produits du fonds social et toutes les mises appartiendront aux derniers survivants.
La clause qui attribue tout l'avoir social au dernier survivant ou aux derniers survivants est ce qu'on appelle le pacte tontinier.
Nous soutenons que, dans les sociétés religieuses, le pacte toulinier est nul parce qu'il déguise un contrat léonin.
16S. Pour combattre cette thèse, les défenseurs des couvents se placent sur un autre terrain. S'arrétant à des considérations présentées pour soutenir la nullité en règle générale du pacte tontinier, ils concentrent sur ce point toute leur argumentation et ils arrivent à cette conclusion que le législateur a voulu proscrire les sociétés léonines, mais non les combinaisons cumulatives et aléatoires dans lesquelles, par réciprocité, les parties seraient mises sur un pied de parfaite égalité.
Or, la question de la validité du pacte tontinier en général n'a rien à voir ici, puisque, dans notre système, ce pacte n'est autre chose
(1) Ulpisn, loi 29, f % D. pro socio.
qu'uu masque qui cache une sociélé iéooiue. Nous revieudrons cepeudaDi plus loin sur ce sujet, envisagé au point de vue du droit pur, au point de vue général.
En effet, le caractère commulatif et aléatoire qui seul peut sauver le contrat de la nullité, n'est qu'apparent dans une société religieuse.
Les associés n'ont en vue que la reconstitution de leur ordre, de leur maison. La forme du contrat n'est qu'un moyen de droit civil employé pour consolider Tœuvre. Evidemment la constitution d'un ordre religieux est incompatible avec l'idée d'une spéculation tontinière.
Aussi a-t-on souvent l'imprudence d'écrire dans l'acte que la société est une société perpétuelle. Cette disposition exclut formellement tout pacte tontinier sérieux, comme l'a justement remarqué la cour de Bruxelles.
169. A qui persuader d'ailleurs qu'un moine, qu'une religieuse désire être un des derniers survivants, c'est-à-dire que l'édifice si laborieusement élevé s'écroule ? que tous les biens enlevés, par la spoliation brutale, selon eux, de l'an iv, au monastère qui avait reçu leurs vœux ou ceux de leurs prédécesseurs, envers lesquels ils sont irrévocablement liés, tombent dans leur patrimoine personnel pour devenir, à leur mort, la proie de laïques qui se soucieraient peu, sans doute, de restituer à l'Église le domaine de saint Norbert, de saint Dominique ou de saint Bernard?
Qui croira qu'un moine lié par ses vœux solennels ait la pensée d'accumuler sur sa tête la propriété des biens de son abbaye? qu'en voudrait-il faire? « Que penser, » écrivait un ancien moine de Floreffe, « d'un religieux qui a la présomption téméraire de vouloir tout accumuler le bien commun sur sa tête? Cela ne sent-il pas sa propriété, et s'exposer à lamentation ? Ne pourrait-on pas le comparer au superbe pharisien qui disait : Non sum sicut cœteri homines, injusti rapto- RES..., etc. ; ou est-ce pour dominer in ctero (1)?»
La diversité d'âge, la diversité des apports excluent encore souvent le caractère sérieusement aléatoire de ces actes.
(1) Mémoire pour Nollet et consorts^ contre les séminaires de Namur et de Toumai,^.\m\,
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On a objeçlé que l'hypothèse de la survie, même pour un vieillard associé à des jeunes gens, n*était pas irréalisable puisque la mort moissonne les jeunes gens comme les vieillards. Entendons-nous. Nous invoquons Tàge à titre de présomption pour établir que le vieillard en s'associant ne songeait pas à courir une chance aléatoire. Ajoutez à cela que souvent son apport formera la plus forte partie du capital social; ce serait évidemment une mauvaise plaisanterie de soutenir qu'à ses yeux la perte de cet apport, en cas de décès, se trouve compensée par la chance favorable dans Thypothèse presque irréalisable de survie.
Sans doute, Tégalité absolue des chances des associés au moment de la signature du contrat n'est pas de Tessence du pacte tontinier, mais il s'agit ici d'une question d'intention dont l'appréciation dépend nécessairement des circonstances.
170. Pareil contrat n*a donc ordinairement rien de commutatif et d'aléatoire en ce qui concerne les mises. La chose semble démontrée. Mais du moins ne présente-t-il pas ce caractère sous d'autres rapports?
On l'a soutenu et l'on a donné trois raisons à l'appui :
l*" L'associé échange son apport contre le droit de participer annuellement aux bénéfices et aux produits.
D'ordinaire ce droit n'existe pas. Les contrats de société religieuse ne le stipulent guère. Remarquons, d'ailleurs, que pareille intention ne pouvait être celle d'un associé dont la mise dépasserait de beaucoup celle des autres, puisque en aucun cas la part éventuelle des produits ne devait atteindre le revenu de son apport.
2^ L*associé échange son apport contre le droit de se retirer en temps inopportun, ajoute-t-on ; faisant allusion à l'art. 1869 du code civil. Nous reconnaissons que la convention qui permet aux associés de se retirer à contre-temps moyennant l'abandon de leur^ mises n'est pas défendue. Mais, en fait, rarement une clause du contrat accorde ce droit aux associés. La conçoit-on dans une association religieuse qui ne fait pas d'affaires?
Nous voici, d'ailleurs, bien loin du partage des bénéfices et des mises, partage à défaut duquel le contrat est léonin.
3^ Enfin l'échange s'opère, selon d'autres, contre les agréments que procure la vie commune. L'objection est insignifiante à tous égards.
établissement agricole dans lequel chacun d*eux apportait ses services personnels, et où ils se proposaient de soulager les infirmités physiques et les souffrances morales. Une ferme modèle avait été créée pour la mise en valeur des terres incultes. L*actif social devait appartenir aux associés existants i Tépoque de la dissolution de la société. Chacun d^eux était libre de se retirer, mais il perdait, dans ce cas, tous ses droits soipiaux.
La cour de Caen, par un arrêt du 20 juillet 1846 (1), et la cour de cassation de France, par un arrêt confirmatif du 26 février f 849 (2), ont décidé que cette combinaison était frauduleuse; que, sous le couvert d*une société civile, elle cachait le rétablissement d'un ordre religieux, la création d'une personne civile, et que, comme telle, elle était entachée de nullité.
Un auteur qui écrit dans un sens favorable au développement des congrégations religieuses appuie sans hésiter cette jurisprudence.
« Il nous est impossible, » dit M. Calmette (3), « avec la cour de cassation (arrêt du 26 février 1849), d'admettre la légalité d'un acte public ayant pour objet la formation d'une association religieuse non autorisée en société civile, qui serait, dans tous les caSy radicalement opposé au principe même de l'institution des associations religieuses. »
Observons-le toutefois : les arrêts français ne jugent pas, comme la cour de Bruxelles, la question de savoir si l'esprit de lucre, le désir de faire et de partager des bénéfices d'argent est la condition essentielle du contrat de société.
Or, nous ne saurions assez le redire. Ce moyen est le seul auquel nul stratagème, auquel nulle précaution ne pourra résister.
Si solide que soit le système admis en France et en Belgique, et qui consiste à annuler toute société dont les conditions démontrent que l'on a voulu reconstruire une mainmorte et non s'associer, on peut en éluder les conséquences.
16S. Pour caractériser l'intention de se perpétuer, les tribunaux argumentent en effet, de clauses très-usitées aujourd'hui, mais que l'on changera demain.
(1) SiRBY, 1847, 2, p. 278.
(3) SiRBY, 18i9,l,p.345.
(3) Galmettb, Traité de l'administration temporelle des congrégations et communautés religieuses, Paris, Durand, i887, p. 276.
Aux sociélés saus terme on substituera des sociétés à long terme, vingt-cinq ans ou davantage, ce qui ne généra guère avec la faculté de s'adjoindre des sociétaires nouveaux.
La clause exorbitante que Tassocié qui meurt, se retire ou est exclu perd sa mise, rend le contrat suspect. Elle disparaîtra.
Nous verrons surgir à sa place soit Tatlribution d'une somme fixe, comme dans l'affaire Franck, pour tenir lieu de l'apport, soit la reconnaissance du droit de retirer l'apport s'il en est dûment justifié par quittance ou par acte authentique.
On le fera d'autant mieux et d'autant plus vite, que ces derniers mots enlèveront toute valeur au droit de l'associé. Il suffit d'exiger du récipiendaire, conformément aux habitudes de lous les ordres reli* gieux, une dot en argent et de la recevoir sans quittance pour qu'en cas d'expulsion il ne puisse élever aucune réclamation. En fait, pour entrer au couvent le profès doit payer une certaine somme, porter à la communauté une certaine quantité de linge, etc. En fait encore» celui que sa vocation pousse vers la vie monacale croirait commettre un sacrilège si sa pensée admettait la possibilité d'une rentrée dans le monde. Exiger ou même simplement recevoir un écrit constatant son apport, constitue nécessairement une énormité incompatible avec les idées d'abnégation de ceux qui entrent en religion.
Un autre moyen d'échapper k toute obligation de restituer a été révélé dans l'affaire du ministre des finances de Belgique contre le couvent des ursulines à Maeseyck, jugé par le tribunal de Tongres le 22 février 1853. Le religieux signe à l'avance, en entrant, une déclaration fictive qu'il a retiré sa mise sociale. Les ordres peuvent donc sans rien abdiquer souscrire une obligation qui est une superfétation au point de vue religieux et une dérision au point de vue du droit.
164. Ce n'est pas qu'en vue d'échapper à la doctrine de la cour de Bruxelles et des auteurs, les corporations n'aient également tenté de corriger leurs contrats.
Ainsi, au lieu d'inscrire naïvement en tète de l'acte d'association, comme on l'avait fait à Averbode, que le but de la société était précisément celui que l'Église assigne à l'ordre religieux dont les associés sont membres, on s'est ingénié à déguiser ce but.
L'acte annullé portait que les comparants entendaient former une
174. Troploog (1) se prononce en principe pour une opinûm oodtraire, et notre jurisprudence a subi Tinfluence de Tautorilé du commentateur français.
Toutefois ses arguments ne nous paraissent pas décisifs. Ils se résument eu deux mots :
« L'ancienne jurisprudence, » dit-il, « autorisait les clauses attributives de tout ravoir social au survivant des associés.» Mais Tancienne jurisprudence admettait les donations des biens à venir, et la clause qui nous occupe n'était considérée autrefois que comme pacte de succession. Cela résulte du passage suivant de Despeisses : « Bien que Thérédité ne puisse être donnée par contrat, mais seulement par testament, néanmoins, tout ainsi que, par privilège particulier, elle peut être donnée par contrat de mariage, comme il a été dit audit lieu ; pareillement par un véritable privilège, elle peut être donnée par le contrat de société. Ainsi, le pacte est valable que le survivant des associés succédera au prémourant eu tous ses biens, soit que ce pacte soit apposé à la convention faite entre les mariés ; ou bien hors icelui en simple contrat de société : même le pacte est irrévocable. »Si la clause était valable lorsqu'il s'agissait de biens présents et à venir, il était impossible de l'annuler lorsqu'il ne s'agissait que de biens présents. Aussi l'admettait-on. Mais le code civil a réformé tout cela.
Troplong ajoute que, sous l'empire du code, le contrat de société peut renfermer des conventions commutatives et aléatoires, ce qui est précisément en question.
Notre thèse a été soutenue avec une grande force par le continuateur de Toullier, par Duvergicr (2). Elle est également admise par Delvincourt (3), par Duranton (4), enfin par un arrêt de la cour de Ganddu 12 mai 1843 (S).
176. Cinq frères et sœurs contractent une association universelle de biens meubles et immeubles. A chaque décès, la société continue entre les survivants, et le dernier est propriétaire du tout.
(1) Contrai de société, n'' 646.
(2) Contrat de société, n^ 268.
(3) T. VII, p. 289.
(4] Sur le contrat de mariage, n"* 214.
(5) Belgjud,, 1844, p. 1115.
La cour a annulé cette combinaison par les molifs que voici :
« Considérant qu^aux termes de Tart. 1832 du code civil, la société est un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter;
« Qu'il suit de cette définition que Tinteotion de partager le bénéfice de la société dans une proportion quelconque, mais équitable, forme le caractère essentiel de ce contrat;
« Considérant que si, en partant de ce principe, Part. 1855 du même code déclare nulle la convention qui donnerait à Tun des associés la totalité des bénéfices, a fortiori, la stipulation qui attribue à Tuu des associés la totalité des mises se trouve frappée de la même nullité;
« Considérant qu'il importe peu que Tattribution de la totalité des bénéfices ou du fonds social à un ou plusieurs des associés soit subordonnée à la condition de survie, puisque Fappositiou d'une pareille condition ne change rien au caractère principal d'une convention formellement proscrite par Tart. 1855 du code civil;
« Considérant d'ailleurs qu'une telle convention, subordonnée i la condition de survie, constitue évidemment une donation mutuelle à cause de mort frappée d'inefiicacité par l'art. 893 dudit code. »
170. Troisième objection. En bien des circonstances, ces conventions d'association entre religieux seront nulles parce que l'acte de société renfermera des dispositions à titre gratuit privées des conditions auxquelles la loi subordonne leur validité.
Ainsi, supposons établi par l'analyse et la combinaison des clauses que ces associés n'ont jamais eu l'intention d'entrer dans une combinaison commutative et aléatoire ; que l'acte de société était combiné de manière à empêcher l'un d'eux, par exemple, d'être jamais l'uu des derniers vivants, et que d'ailleurs les circonstances du fait rendaient sa chance de survie irréalisable.Qu'en résulterait-il quant à ce membre, à ses héritiers ou à ses ayants cause? Qu'il verserait dans la société des biens cousidérables, la plus grosse part de l'avoir social peut-être, en abdiquant tout droit sur ces biens, soit pour lui-même en cas de retraite volontaire ou d exclusion, soit pour ses héritiers à son décès.
Qu'est-ce que cela, sinon une libéralité au profit de l'être moral, ou, si I on veut, des derniers survivants î
iSA CHAPITRE V.
Tout au moins, c'est une libéralité sous certaines charges, par exemple la nourriture, le logement, etc., du donateur.
Faisons donc à de pareils statuts l'application des textes du code civil sur les dispositions à titre gratuit.
177. Toute libéralité est nécessairement une disposition à cause de mort ou une donation entre-vifs (1).
A. Est<e une disposition à cause de mort au profit des derniers survivants ?
Elle est infectée d*nn vice radical, en ce qu'elle est renfermée dans un acte qui n'affecte aucune des formes prescrites pour la validité des testaments, et qui, en outre, est un testament conjonctif (2).
Elle est également infectée d'un vice radical, en ce qu'elle est irrévocable (3) et, par conséquent, n'est autre chose qu'un pacte sur la succession d'une personne vivante, prohibé par l'art. 1130.
B. Est-ce une doiiation entre -vifs sous une condition suspensive? Mais alors elle est condamnée par l'art. 943 du code civil. En effet,
on ne peut y voir qu'une donation de biens à venir, une donation des biens qui existeront à la dissolution de la société, et qui se composeront : l"" des mises des contractants; 2^ de celles provenant des membres futurs, et 3*" des biens acquis au moyen des revenus des biens sociaux et des produits du travail des associés.
La disposition impliquerait nécessairement la condition d'acquitter d'autres dettes ou charges que celles qui existent au moment du contrat. Autre cause de nullité (4).
Elle est encore nulle comme donation à une personne incertaine, et qui, par conséquent, ne peut pas accepter («^).
La donation est faite aux derniers survivants. On ne peut pas les connaître, surtout lorsque les statuts portent que la société peut se perpétuer, en cas de déci^s des membres actuels, par Tadjonction de nouveaux membres.
179. Mais, dit-on, en supposant les dispositions nulles, comme
(1) Art. 893.
(2) Art. 969, 968,1001.
(3) Art. 895.
(4) Art. 945.
(5) Art. 952 et 1101.
donations directes, elles n'en vaudraient pas moins comme donations accessoires à un contrat à titre onéreux ou comme donations déguisées.
Raisonner de la sorte, c'est se méprendre complètement sur le sens et la portée du principe qu'on invoque.
Il est admis en doctrine et en jurisprudence que les donations déguisées ou accessoires à un autre contrat sont dispensées des formes solennelles. Et pourquoi? Parce que des parties capables de faire une donation dans les formes tracées par la loi peuvent faire indirectement ce qu'il leur était permis de faire directement. Mais, par la même raison, elles ne peuvent pas réaliser par des voies indirectes ce que la loi leur défendait de faire directement et ouvertement. D'où la conséquence que les donations de biens à venir ne sont pas plus valables lorsqu'on les déguise sous la forme d'un contrat onéreux que lorsqu'on les fait dans la forme des donations.
Ecoutons l'orateur du gouvernement,Treilhard, présentant au Corps législatif le titre du contrat de société :
« Ce que vous avez expressément défendu, »a-t-il dit,« ce qu'on ne peut faire directement, il serait inconséquent et dérisoire de le tolérer indirectement ; il ne faut donc pas <|ue, sous les fausses apparences d'une société, on puisse, en donnant en effet, éluder la disposition de la loi qui a défendu de donner, et que ce qui est illicite devienne permis eo déguisant sous les qualités d'associés celles de donateur et de donataire.
« Les donations de biens à venir étaient permises par le droit romain, et cependant peu de personnes ont refusé des applaudissements à la disposition de l'ordonnance de 1731 qui les a proscrites en général, et sauf le cas du mariage. Si les actes de société peuvent déguiser des actes de donation, la prohibition de comprendre les biens à venir dans ces derniers doit entraîner, par une conséquence inévitable, la prohibition de les comprendre dans les premiers (1). »
179. Ce qui est vrai de la donation de biens à venir (art. 943) l'est également de la donation sous charge d'acquitter d'autres dettes que celles qui existeraient au moment de la formation du contrat(art. 945).
L'art. 932 exige que dans les donations directes, l'acceptation du
{i> LOCKÉ, t. VII, p. 242, n«« 6 et 7.
donataire soit exprimée en termes exprès. Voilà une condition extrinsèque de la validité du contrat, et qui, comme telle, n'est pas requise lorsque la libéralité revêt, par exemple, la forme d'une vente ou d'une société. Mais Tacceptalion du donataire est indispensable dans tous les cas, parce qu'il n'y a pas de contrat sans le consentement des parties.
Or, où est ici le consentement des donataires?
On voit que pour nous contredire il faut confondre les conditions intrinsèques de la validité des donations entre-vifs avec les conditions extrinsèques de cette validité. Encore une fois, les premières sont toujours nécessaires, à peine de nullité; les secondes, les conditions de pure forme, ne le sont pas lorsqu'il s'agit de donations déguisées ou accessoires d'un autre contrat (1).
Observons-le :
En invoquant le principe de la validité des donations déguisées sous la forme de contrats onéreux, on laisse subsister toutes nos critiques contre ces stipulations considérées comme disposition à cause de mort. Personne, en effet, n'a soutenu et n'a pu soutenir, — à raison du caractère essentiellement révocable de ces dispositions, — qu'il fùl permis de les déguiser'sous la forme d'un contrat.
ISO. Eu vain se prévaudrait-on ici encore de l'arrêt de la cour de cassation de Belgique du 17 décembre 1853 (affaire Franck).
La question jugée n'est pas du tout la même, puisque nous raisonnons dans rhypothése où les circonstances de fait spéciales au litige dénoncent, de la part d'un ou plusieurs associés, l'intention manifeste de faire une libéralité. Le jugement attaqué du tribunal de Tongres (2) avait décidé que les caractères du contrat , et notamment la clause accordant à l'héritier de l'associé prédécédé une somme fixe déterminée d'avance, excluaient l'idée de libéralité.
La cour suprême s'est trouvée en présence d'une interprétation de contrat; elle devait la respecter et c'est pour ce motif qu'elle repousse le pourvoi.
Autre difficulté
Chaque fois qu'en fait une société sera démontrée perpétuelle,
(1) Voy. bÂLhOZ, V" Dispositions, n« 1674 et suiv.
(2) Belg,jud.,\l,eZi.
chaque fois que les clauses du coutrat impliqueroDt la renonciation des associés à la faculté de la dissoudre à volonté, et qu'aucun terme de dissololioB De sera fixé par les statuts, Tacte sera nul encore comme contraire aux règles tracées par le code civiU
Voyons, en effet, si la loi autorise une pareille combinaison.
Dans les sociétés à durée illimitée, la dissolution s'opère par la volonté qu'un seul ou plusieurs expriment de n'être plus en société (1).
LfCS parties ne peuvent pas déroger à cette disposition parce qu'elle est d'ordre public. L'homme ne peut pas enchaîner pour jamais sa liberté (2).
Il est aussi dans l'esprit de la loi de nous protéger contre la malheureuse facilité avec laquelle nous renonçons d'avance à des droits futurs dont nous ne sentons pas actuellement tout le prix, mais dont un jour nous regretterions amèrement peut-être de nous être dépouillés.
Citons comme exemples les cas prévus aux art. 815, 1130 et 3230 du code civil.
Enfin, si la clause en question était valable, elle deviendrait biontôt de style, ce qui entraînerait des abus et des inconvénients sans nombre.
Les auteurs se prononcent tous en faveur de celte thèse (3).
1§9 Par une inexplicable erreur, on a cru parfois, dans le camp opposé, pouvoir invoquer la jurisprudence. Parcourons les arrêts cités à ce propos.
Le premier est un arrêt de la cour de cassation de France du 7 juin 1830.
Il s'agissait là d'une société formée pour l'exploitation d'une mine. La cour décide que la convention de ne pas demander le partage est valable, parce que la concession d'une mine est perpétuelle, indivisible et impartageable (4).
L'arrêt de la cour de Lyon contre lequel était dirigé le pourvoi,
(i) Art. 1865, no 5 et 1809 du code civil.
(2) Argument de Tart. 1780 du môme code.
(3) Voy. le président Favre, sur la loi 14, prosocio; Dalloz, Nouveau Répertoire, y"" Société, n"" 735; Delamgle, Sociétés commer dates, n*" 667; Troplong, n** 971 ; MARCADÉjSur l'art. 815; Massé et Vergé surZACHARiiB, t. IV,§720, note 21 ;Gaudry, t. II, p. 394, etc.
(4) Loi du 21 avril 1810, art. 7.
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avait, il est vrai, admis, dans un considérant (out à fait accessoire et surabondant, la validité, en principe, de la clause qui nous occupe, en se fondant sur Tart. 1134 qui dispose que les conventions légalement formées tiennent lieu de lois à ceux qui les ont faites. Mais la cour suprême, dans Tarrét invoqué à tort, s'est bien gardée d'adopter ce considérant, qui est blâirié avec une grande sévérité parles auteurs (1).
On invoque ensuite une seconde décision de la même cour, rendue le 6 décembre 1843. Dans Tespèce, un capital social était divisé par actions. Les statuts interdisaient aux associés de demander le partage, sauf à eux à se retirer en vendant leurs actions.
La cour de cassation a validé, par ce motif que les moyens de la loi peuvent être remplacés par des moyens conventionnels qui aboutissent au même résultat.
L'arrêt a été rendu au rapport de Troplong, qui se prononce de la manière la plus formelle en faveur de notre thèse. Preuve que Tarrêt n'y est pas contraire (3).
IM. EnOn, vient une autorité belge, l'arrêt de la cour de Gand du 13 mars 1848(3).
Il était question d'une caisse de secours mutuels en faveur de la classe ouvrière. La cour décide que les régies du code civil ne sont pas applicables à cette combinaison parce qu'elle n'est pas une société, faute d'avoir pour but la réalisation et le partage de bénéfices. Envisageant ensuite l'association dont il s'agissait, non plus au point de vue du code civil déclaré inapplicable, mais au point de vue du droit d'association consacré par l'art. 20 de la constitution belge, la cour dit que les associations de ce genre peuvent être perpétuelles. Rien n'empêche, en effet, Y Association libérale,'h Société de la Grande Harmonie ou le Cercle artistique de Bruxelles de se proclamer perpétuels, cela leur est permis précisément parce que ces associations ne sont pas des sociétés du droit civil, régies par le litre IX, livre III du code.
La stipulation insérée dans les contrats pour empêcher l'exercice par les associés du droit que leur confère l'art. 1869, que l'associé en
(1) DALLOZ, V*" Société, QO 735, et TrOPLONG, n"" 975.
(2) Troplong, Société, n» 971.
(3) Betgjud., 1848, p. 1214.
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s.e retirant perdra tout droit à la chose commune, est donc radicalement nulle.
Un écrivain généralement favorable aux associations religieuses, mais en même temps jurisconsulte de grand talent, examine la question. M. Gaudry déclare que la nullité n'est pas douteuse. Et il en donne cette raison péremptoire que les parties ue peuvent, par leurs conventions, paralyser Texercice d'un droit consacré par une disposition d'ordre public. La perpétuité de Tassociation religieuse, selon M. Gaudry, serait la reconstitution de la mainmorte (1)!
1§4. Dira>t-on que, tout cela fût-il vrai, la clause seule serait non avenue et le contrat devrait subsister pour le surplus ?
Erreur manifeste. La perpétuité est le but de la société. Elle est donc nulle pour le tout.
Observons, en terminant, que rien n'empêche les héritiers de Tassocié décédé de former Faction eu nullité. En règle générale, les héritiers peuvent exercer toutes les actions de leur auteur^ sauf prohibition spéciale de la loi. Dans l'espèce, les héritiers ont un intérêt évident à user de l'action, puisqu'elle aura pour résultat d'entraiuer la nullité de la société. Cette action fait partie du patrimoine de leur auteur. Enfin l'ordre public est intéressé à ce que l'art. 1869 du code civil ne soit pas violé.
1§5. Tout contrat de société sera nul encore lorsqu'il prohibera le partage en cas d'indivision.
Tout ce que nous avons démontré en nous plaçant au point de vue des héritiers de l'associé prédécédé s'applique à l'associé lui-même, en cas de retraite volontaire de sa part ou en cas d'exclusion.
Dans ces trois hypothèses, la société est dissoute à l'égard de l'associé exclu, de celui qui se retire et de celui qui décède, encore qu'elle continue entre les membres restants ou survivants.
Or, la déchéance de l'associé exclu, qui se retire ou des héritiers du défunt, c'est Itnterdiction de demander le partage en cas d'indivision, au mépris de l'art. 815 — une disposition d'ordre public — d'après lequel le partage peut toujours être demandé, nonobstant toutes prohibitions et conventions contraires.
(1) Voy. son Traité, t. II, p. 684.
On peut répliquer que raclîon eu partage de Tart. 815 n'est pas admise entre associés. Fort bien : mais il s'agit ici d une action exercée par des personnes qui ont cessé d'être associées ; ou ~ lorsqu'on a égard à nos premières objections — de simples communistes depuis le jour de la formation du contrat, qui n'est pas une société.
1§6. La faculté d'adjoindre sans cesse de nouveaux associés vicie la société à un nouveau point de vue, savoir : en ce que le fonds social ne peut être connu et apprécié lors de la signature du contrat.
Tout le monde, sans doute, comprend que la loi considère comme biens présents les revenus des biens mis en société universelle et même les produits de l'industrie des contractants. Ce sont là des éléments de l'avoir social qui peuvent être appréciés et évalués — au moins approximativement — au moment du contrat.
Mais, avec la faculté de recrutement, il y a un élément totalement inconnu des contractants, un élément qui viendra s'adjoindre dans la suite au capital social. Nous voulons parler des associés nouveaux au moyen desquels la société se perpétuera.
De deux choses l'une :
Ou bien ces nouveaux associés n'apporteront rien; ni mises, ni industrie; et comme ils sont assimilés de droit, quant aux avantages sociaux, aux contractants primitifs, la société sera léonine en ce qui les concerne.
Ou bien ils apporteront des meubles et des immeubles dont personne ne connaissait, au début, la consistance et la valeur. Ils apporteront des talents, un art, une industrie, dont il est impossible d'évaluer les produits. Et voilà une société de biens à venir radicalement nulle pour le tout (1).
Nous comprendrions à la rigueur que la combinaison fût possible, si les nouveaux membres n'étaient admis qu'à l'unanimité des votes des associés. Il y aurait alors, peut-être, comme l'observe avec beaucoup de sagacité M. Gaudry, une société nouvelle qui se formerait à chaque adjonction. Mais, d'ordinaire, il n'en est pas ainsi; c'est la majorité qui prononce souverainement; la minorité doit se soumettre. Ainsi, des associés pourront être dépouillés et les conditions essen-
(1) Voy. Troplono, Société, n° 276.
tielles de la société, notammeul le capital social, chaDgées complètement par la moitié des associés plus un. Gela est radicalement nul, parce que cela est contraire à Tessence du contrat.
1§7. La commission chargée de préparer le projet de code civil n'avait admis que la société de tous gains. Elle proscrivait même la société universelle de biens présents, qui ne fut autorisée que sur les réclamations du tribunal d'appel de Paris. Mais le projet soumis aux délibérations du conseil d'Etat maintint la prohibition de la société de biens à venir, et voici sur quelles raisons cette défense élait basée :
« Confondre, > a dit le conseiller d'État Berlier au nom de la section de législation, dans la séance du 14 nivôse an xu, « confondre dans le pacte de société les biens à venir, ce serait y comprendre des choses éventuelles, taudis qu^il est dans les principes de la société que les associés connaissent bien ce qu'ils donnent et ce qu'ils reçoivent. »
Bigot-Préameneu ajoutait : « Qu'il est de l'essence de la société que les choses qui y entrent soient connues, sauf l'incertitude des bénéfices et des perles (1). »
Treilhard disait à son tour dans Texposé des motifs : « Il faut que tout ce qui entre dans la société au moment où elle se forme puisse être connu et apprécié ; c'est le seul moyen d'assurer une répartition des produits proportionnée aux apports et de se soustraire aux désastreux effets d'une société léonine ou quasi léonine. »
Écoutons enfin Gillet, orateur du Tribunat, s'adressant au Corps législatif : « Je me contenterai de vous faire observer que si dans les biens présents on comprend aussi les profits à venir, c'est que les capitaux ou l'industrie qui les font naître sont en effet des mises actuelles. Par la même raison, cette désignation de biens présents exclut tous ceux qui peuvent survenir par donation, succession ou legs, comme étant indépendants des apports primitifs qui composent le fonds social (1).»
Un dernier mot. Le législateur voit d'un œil défavorable les sociétés universelles. L'interprétation des difficultés relatives à leur validité doit être plutôt restrictive qu'extensive. « Ce qui domine tout, » dit
(1) LocRé, t. VI, p. 231.
(2) LOCRÉ, t. VI, p. 235.
Troplong (1), c*est que les sociétés universelles de biens présents et à venir ne sont pas dans Tesprit de notre siècle, et qu*en cela le code civil a été son interprète éclairé. »
1§§. Arrêtons-nous.
A quoi bon s'ingénier, d'ailleurs, à prouver que les sociétés for-, mées entre religieux ne sont ni sérieuses ni légales? qu'elles sont un moyen, qu'elles n'ont jamais été un but? Qui le nie?
Des écrivains dont les corporations religieuses ne reprocheront pas le témoignage, l'ont avoué avec une imprévoyante franchise.
Écoutons un évéque belge (2) : « Un certain nombre d'associations sollicitèrent et obtinrent l'autorisation qui est offerte aux hospitalières par le décret de 1809, afin d'assurer la propriété de leurs biens et d'éviter les droits de succession et de transfert, qui suffisent pour ruiner en peu de temps toutes les institutions privées de bienfaisance. D'autres craignant l'instabilité du gouvernement de nos jours, et redoutant peut-être la révolution administrative que nous avons vue s'accomplir en 1847, se contentèrent de leur existence privée et pourvurent à la conservation de leurs biens de la meilleure manière que la chose leur parut possible sous l'empire d'une législation défiante et compliquée (3). — Comme le gouvernement, malgré tout ce qu'on a pu dire de sa trop grande condescendance, a été très-sobre jusqu*ici d'autorisations de ce genre, beaucoup d'établissements de charité, éclos au soleil de 1830, et accrus à l'ombre de la constitution, se sont trouvés dans d'immenses embarras lorsqu'ils ont dû songer à transmettre leurs biens de manière qu'ils ne devinssent ni la proie du fisc, ni le partage d'héritiers naturels sans droits. Les lois fiscales, qui exigent 13 p. c. à chaque mutation de biens inimeubles, suffisent pour ruiner en peu de temps les établissements de charité, surtout lorsque les circonstances deviennent peu favorables (4). — Il n'est donc pas étonnant que les institutions charitables aient tâché d'alléger par tous les moyens que la loi leur fournit, et que la jurisprudence autorise, le joug de fer qui pèse sur elles. Nous soutenons que les accusations (dont
(1) No 263.
(2) M. Malou, dans son ouvrage De la liber ié de la cftaritéen Belgique,
(3) Pages 16 et suiv.
ces efforts ODt été Tobjet) sont souverainemeDt iniques ;. d'aliord parce que les établissements de charité que l'on incrimine n ont fait que profiter des ressources que la loi leur offrait ou semblait leur offrir; ensuite parce qu'ils ont agi avec une entière bonne foi et en se conformant à Tavis des jurisconsultes les plus habiles et les plus intègres (1), • l§9. M. de Kerchove (2) est plus explicite encore : « Le gouvernement ignore-t-il la création récente dans nos grandes villes d'associations fondées sur les bases les plus solides et les plus ingénieuses, dont le but n'est autre que celui de soustraire les établissements de bienfaisance privée à l'action préventive de la saisie, et de garantir aux fondateurs la libre exécution de leur volonté, soit immédiatement si c'est possible, soit dans un avenir plus ou moins éloigné, si, ce qu'il ne plaise à Dieu, le gouvernement persistait à maintenir plus longtemps son triste système de nivellement? L'existence obligée de ces établissements secrets ne devrait-elle pas plutôt donner à songer sérieusement aux motifs qui donnent lieu à leur création, aux dangers auxquels elle peut exposer le domaine privé des pauvres, alors que ce domaine est complètement soustrait à l'action protectrice du gouvernement général do pays? Celui-ci peut-il ne pas voir avec inquiétude le danger d'autant de petits gouvernements particuliers dans le gouvernement général (3) ? »
Écoutons enfin la sacrée congrégation de la Propagande elle-même : « L'on a imaginé un moyeu de posséder les biens en formant un contrat de société : trois ou quatre membres de la société possèdent les biens en commun, de façon que tous les associés en jouissent leur vie durant ; aucun d'eux ne peut disposer de son droit, ni entre vifs, ni par testament; si l'un meurt, les biens restent tout entiers aux survivants. Là où de pareilles sociétés existent, l'évéque doit seulement veiller à ce que l'associé qui meurt soit remplacé par un autre membre de la communauté (4). »
(i) Pages 134 et suiv.
(2) Législation et culte de la bienfaisance en Belgique.
(3) Page 421.
(4) Décret de la sacrée congrégation de la Propaga^ide, du 15 décembre 1840,
approuvé parle pape et adressé aux évoques d'Amérique. Voy. BovTUtTractatusde
iureregularium^ 1, p. 397.
L'obstacle" à vaincre c'est la loi ; on le sent si bien que le congrès de Malines demande, en Belgique, Tabrogation de Tart. 1833 du code
190. A côté de Taveu et pour le confirmer vient la preuve écrite, fournie devant la cour d'appel de Bruxelles lors d'un procès à grand retentissement.
Nous voulons parler des débats auxquels a donné lieu la donation de biens provenant de l'ancienne abbaye de Floreffe, faite aux séminaires épiscopaux de Namur et de Tournai, par le dernier religieux survivant. Les héritiers du donateur arguaient l'acte de nullité, entre autres moyens, du chef que les séminaires seraient personnes interposées au profit de l'abbaye de Floreffe, si un jour elle était rétablie de droit ou de fait (1).
Nous n'avons pas à discuter ce moyen, que la cour de Bruxelles a repoussé et, selon nous, avec raison : nous dirons plus tard pourquoi. La question appartient à un ordre d'idées différent de celui qui nous occupe en ce moment. Mais à l'occasion de leur thèse principale, pour prouver à la justice que les anciens religieux de Floreffe avaient tous, et durant toute leur vie, poursuivi un but commun et invariable, conserver à l'ordre ses anciens biens, les héritiers produisaient une correspondance curieuse. Les originaux semblent aujourd'hui disparus, mais la majeure partie des lettres qui la composaient a été imprimée dans les mémoires échangés devant la cour. Il y est çà et là beaucoup question d'une société civile à former, formée ensuite, puis remplacée par autre chose, et voici dans quelles circonstances édifiantes.
191. Indépendamment d'autres corporations religieuses, quatre maisons de prémontrés s'étaient rétablies, depuis i830, en Belgique, savoir: Averbode, Park, Postel et Grimberghe; la première, par le contrat d'association du 10 février 1838, que l'on connaît (2). Quelques-uns des anciens religieux de Floreffe, abbaye du même ordre, lesquels, suivant l'injonction de Pie VI età l'imitation de bien d'autres, avaient racheté les biens de leur abbaye pour les conserver à l'Église, tentés par l'exemple, furent d'avis de rétablir la communauté; d'adop-
(1) y, Belgjud., Xll.^.BSi, i2) Voir page 59, n® 154.
ter, au point de vue civil, comme les maisons déjà réiDstallées, la forme d'une société universelle de biens, et d'investir Tétre moral ainsi constitué de la propriété des biens rachetés.
Mais, parmi ces religieux, il en était un qui, habitant la Hollande depuis longtemps, n'avait pas vu fonctionner les nouvelles institutions de la Belgique. Il considérait le projet de ses confrères comme chanceux et d'une exécution difficile. Une correspondance s'engagea à ce sujet, dans laquelle Hélin, c'était son nom, combat avec vivacité le projet de rétablissement immédiat, et Ic^i oppose un autre plan qui consiste à faire une donation des biens en masse au séminaire de Namur, avec obligation de les remettre à Floreffe, lorsque les couvents pourront renaître dans les conditions d'avant la loi de fructidor an iv.
Cette correspondance démontre à l'évidence que les prémontrés de Floreffe ne se sont jamais considérés comme propriétaires de leur abbaye ; qu'ils n'ont jamais eu qu'une pensée : continuer et perpétuer le dépôt du « patrimoine de saint Norbert; » qu*ils s'occupaient sérieusement de rétablir l'ordre des prémontrés à Floreffe, dans la forme d'une société universelle à durée illimitée, ou d'en assurer le rétablissement éventuel, soit en donnant tous les biens à un séminaire avec charge de réédifîer la maison lorsque la chose serait légalement possible, soit en les confiant, sous la même condition, aux confrères de Park et d'Averbode.
199. La correspondance ne contint-elle que cela, serait déjà d'une haute importance. Si des révolutions , des transformations sociales n'ont pu relâcher les liens religieux des prémontrés de Floreffe ; si les vœux solennels prononcés sous l'ancien régime sont aussi impérieux aujourd'hui qu'au jour de l'affiliation, ces vœux imposent aux autres religieux les mêmes devoirs ; si les uns n'ont pu, au point de vue religieux, acquérir que pour leur abbaye, les autres n'ont jamais été de vrais propriétaires; si Floreffe a discuté et entrepris le rétablissement de l'ordre sous l'apparence d'une société universelle à durée illimitée, c'est la même pensée, la pensée avouée dans la correspondance, qu'ailleurs on a réalisée.
Mais il y a plus : les religieux de Floreffe, partisans du rétablissement immédiat, disent : « Nous voulons reconstituer la communauté sous une forme permise par la loi séculière, à l'exemple de nos con-
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frères d'Averbode. » Ils étaieot conseillési souteDus, encouragés, dans cette entreprise, par le supérieur et le proviseur d'Âverbode, et ce dernier était précisément Carleer, le signataire de Tacte de société annulé par la cour de Bruxelles en 1861.
Cette correspondance est donc capitale; il importe d*en citer au moins quelques fragments, cardiaque mot trahit une pensée qu'on ne prend pas la peine de déguiser.
19S. La première lettre est écrite de Hollande par Hélin, le 26 août 1835, et adressée au prémontré Neute, curé à Gosselies, le donateur, qui voulait alors réunir à Tabbaye les anciens religieux en association :
« Vous parlez de feu Fromenteau » — c'était le dernier abbé de Floreffe — « pour appuyer votre opinion...; il est naturel de penser qu'à ce moment il croyait que la masse de nos biens serait en sûreté et rendus à l'Église, selon les dispositions de Pie VII. Qu'on ne m'allègue plus ce rétablissement, je ne le crois pas moralement possible. .. Voici mon plan, pour mettre notre conscience en paix et conserver le reste de nos biens sans beaucoup de frais : faisons d'un commun accord une donation en masse de nos biens au séminaire de Namur, sous pension viagère jusqu'à la mort du dernier des huit, avec un reversai en cas de rétablissement... Le séminaire en profiterait, mais aussi nos biens resteraient intacts et ne seraient plus mangés par les collatérales... En cas de réunion, nos biens seront-ils libres et exempts de collatérales? Si pas, quid evmiet? Peusez-y bien. Si vous-même, et la chose est possible, vous mouriez présentement, quelle somme n'emporteraitelle pas, votre collatérale?... Mais enfin, si la réunion s'opère, je me mettrai en route, malgré mes infirmités... Dans l'énumération que j'ai faite de ceux qui doivent réédifier la maison, j'y ai compris MM..., etc.
« Signé : F.-A. Hélin, « Relig. de FI. jusqu'à la mort.
< P. S. Voilà pour la dixième fois qu'on me fait changer de testament... Je suis vraiment las de tous ces actes, et ne trouvez pas mauvais que je m'en tienne au dernier, qui ne fait tort à personne et met ma conscience en paix. »
La seconde lettre est d'un autre ancien prémontré, Stevens, à son confrère Neute. Elle porte la date du "21 décembre 1837 :
« Que le Seigueur veuille que Tannée qui approche nous soit plus heureuse que les précédentes, et que nous voyions notre résurrection tant désirée par de vrais religieux, qui votis suis solemnibus adjunxerunt stabilitatem in loco ubi$ecuriiu ea observare valent! Cependant depuis notre voyage à Park et à Averbode, je n'entends pas que vous travailliez à mettre la main à Tœuvre pour exécuter notre projet, et à cet égar4 je ne reçois aucune de vos nouvelles... Les confrères de Park et d'Averbode réinstallés s'intéressent fort pour nous, comme vous savez. M. le proviseur d'Averbode m'envoie les copies de leur supplique... Pour la tranquillité de notre conscience, dans le doute où nous sommes s'il est permis de voler à notre ordre pour favoriser les séminaires, contre les intentions des bienfaiteurs qui n'ont donné leurs biens que pour multiplier et perpétuer l'ordre : tempus e$t de somno surgere, et, avant de mourir, de connaître ce que nous devons faire ; ou de nous restaurer, ou de donner notre peu de fonds que nous avons encore à des maisons de notre ordre ressuscitées en Belgique, ou euGn aux séminaires. »
Une troisième lettre, en date du 3 avril i840, du même Stevens aux prémontrés Neute et Jacqmaiu, ajoute :
« Voudriez-vous encore traîner, après deux ans de délibération, à se décider à prendre l'un ou l'autre moyen marqué salw meliori dans ma lettre, ou à me proposer un autre moyen pour remettre pendant notre vie les biens de l'Église en mains sûres... Je vous ai marqué aussi que les RR. supérieur et proviseur d'Averbode, qui s'intéressent plus que nous à notre réintégration et au progrès de l'ordre de Saint- Norbert déjà rétabli dans la Belgique, m'avaient annoncé de se rendre après les Pâques à Floreffe, pour contribuer, autant que possible, par leurs conseils à notre délibération définitive. Postel, fille de Floreffe, qui aurait bien voulu se joindre à nous pour nous rétablir, s'est associé à Averbode, voulant vivre et mourir en religieux, sachant qu'en cette qualité ils seront un jour jugés. C'est pourquoi ils viennent d'abandonner le peu qu'il leur reste du patrimoine de Saint-Norbert aux confrères d'Averbode (1). »
(1) Mémoire pour NoIIet. Pièces justificatives, p. 16 à 21.
194. La délibération définitive annoncée dans cette lettre eut lieu. L'on y adopta un projet d'association dont le contrat définitif, passé le 4 décembre 1840, n'est que le calque de l'acte du 10 février 1838, annulé par la cour de Bruxelles, sauf quelques changements sans importance (1).
L'acte de 1840 comme l'acte de 1838 stipulent une société universelle de tous biens meubles et immeubles, présents et futurs, à l'exception des biens patrimoniaux qui pourraient échoir à titre gratuit aux associés.
Des deux côtés la durée de la société est illimitée. En effet, il est dit que tout l'actif social appartiendra, soit au dernier survivant, soit aux deux derniers ; mais en même temps les associés peuvent se recruter par l'adjonction de nouveaux membres.
Au bas d'un projet antérieur à cet acte et écrit en entier de la main de l'un des religieux, on lisait cette annotation : « Note. Demander si après ce contrat fait entre trois ou quatre associés, les sociétaires pourraient encore admettre dans la société ceux qui se présenteraient sous les mêmes conditions afin de perpétuer cette association, et si le gouvernement ne pourrait pas s'y opposer. »
Il n'est pas possible de mettre plus complètement à nu sa pensée. On veut perpétuer } voilà le but et l'intention. Le moyen, c'est l'adjonction indéfinie de membres nouveaux. N'était le moyen, on ne s'associerait évidemment pas.
L'analogie entre les contrats continue. Des deux côtés, défense aux associés de vendre, céder ou aliéner leurs droits sociaux.
Des deux côtés, déchéance prononcée contre l'associé qui se retire de la société, de tous ses droits sociaux.
Des deux côtés, administration par un ou plusieurs membres de la société nommés par elle à la pluralité des voix.
195. Ces faits, ces rapprochements démontrent, nous semble-t-il, V intention qui devait diriger les associés de 1838 au moment où ils se sont constitués en société, et tous ceux qui ont agi, qui agiront à leur image (2). C'est ce qu'a pensé avec nous la cour de Bruxelles en 1861 .
(1) Mémoire pour Nollet. Pièces justificatives, p. 22 et suiv.
(2) Voir, sur la valeur de cette correspondance, les conclusions de M. Tavocat général Gorbisier (Belgjud., XIX, p. 748).
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Le doute D'est vraiment plus possible.
Les membres des coDgrégations religieuses s'associent pour conserver les biens communs et non pour les partager, contrairement à Tessence npiéme du contrat de société. Leur but peut être très-respectable, mais la loi et Tordre public ne permettent point que ce but soit atteint.
Nous empruntons à un écrivain néerlandais Texposé d'un expédient conçu dans un but analogue à celui des contrats de société, quoique l'emploi semble être resté jusqu'à ce jour à l'état de théorie pure (1).
196. Vers le milieu de septembre 1856, à Leyde ou aux environs de cette ville, se réunirent en une sorte de congrès l'archevêque d'Utrecht, le provincial des jésuites belges et néerlandais, M. Bouix, professeur de droit canon en France, et d autres personnes. Le but de la réunion était de se concerter sur le choix des meilleurs moyens à prendre pour protéger les congrégations religieuses non autorisées et leurs biens contre les effets pernicieux de la loi civile. De nombreux rapports, des avis de corporations françaises et belges furent communiqués à l'assemblée. Le provincial des jésuites lui soumit, entre autres, une consultation signée par des jurisconsultes belges qui attira l'attention spéciale de tous les assistants.
Ces jurisconsultes, après avoir émis l'avis que les contrats de société, expédient généralement employé jusque-là par les couvents, étaient nuls et contraires aux dispositions du droit civil, conseillaient instamment comme spécifique certain le procédé suivant : faire acquérir ou accepter les biens légués, vendus ou donnés dans les Pays-Bas par une corporation étrangère revêtue de la personniOcation civile là où elle a son siège ; par exemple, la maison des jésuites de Vienne.
L'opinion des conseils belges reposait tout entière sur cette double idée, savoir :
1*" Que les lois concernant la capacité et l'état des personnes régissent les citoyens d'un pays à l'étranger.
S*" Que les personnes civiles ou fictives sont, sous ce rapport, assimilées aux personnes physiques.
La réunion et M. Bouix en particulier, ajoute l'auteur
(1) Robert Pats, De kioosters in Nederland aan de grondwet getoetst, Utrecht, 1861, p. 20.
que nous traduisons, approuvèrent fort cette ingénieuse façon d*agir. Leur approbation ne ftous étonne nullement.
En effet, si le système était admissible, la mainmorte serait refaite partout où elle a été détruite ; les perceptions du fisc sur les mutations et les successions, pro subjectâ materiâ, tomberaient à zéro, et le patrimoine des familles s'engloutirait sans frein ni contrôle dans le gouffre toujours ouvert de Fimmobilisation , gouffre qui, à Texemple de favare Âchéron, ne rend jamais sa proie.
Mais le raisonnement des jurisconsultes belges à Leyde pèche, fort heureusement, par sa base, au moins pour ce qui nous concerne. La règle inscrite dans Tart. 3 du code civil et portant que la capacité des citoyens belges résidant à Tétranger est régie par la loi belge, n'est pas accompagnée d'un texte consacrant formellement la réciprocité. Le code Napoléon n'a pas ajouté après le § 3 de l'article, les mots sacramentels et vice versa. La loi positive belge, comme la loi positive de chaque peuple, est demeurée maîtresse de la question. Aussi plusieurs législations étrangères ont -elles les unes admis, les autres rejeté expressément le principe de l'exterritorial des lois personnelles étrangères.
Là où, comme en Belgique et en France, le législateur a gardé le silence, c'est aux principes généraux du droit qu'il faut demander une solution. Le champ de la controverse est libre, et les juristes ont largement mis cette liberté à profit pour se contredire et se combattre (1).
Nous n'avons pas à prendre parti dans la querelle. Il nous suffit que les auteurs les plus accrédités n'admettent l'influence de la loi étrangère sur la capacité et l'état des forains qu'alors que l'application de cette loi n'est pas de nature à compromettre un intérêt national, soit public, soit privé.
Un système absolu sur le caractère réciproque de l'art. 3 du code civil n'est pas admissible. Il aboutirait à contraindre l'officier de l'état civil belge à marier un Turc déjà engagé dans les liens d'une union encore existante, par la raison que sou statut personnel autorise la polygamie.
19§- Mais la question que nous voulons résoudre n'est point posée
(1) Demolombb, I, p. 45, no* 98 et suiv.
sur ce terraio. Il ne s'agit point ici d'étraDgers, Di de l'état des personnes — stattu. Il s'agit d'êtres moraux qui peuvent posséder des droits patrimoniaux, mais jamais des droits personnels.
Or, nulle part on ne découvre dans nos lois modernes plus que dans les législations anciennes, la pensée d'appliquer aux personnes fictives ou morales les principes concernant les statuts personnels. Tout au plus a-t-on essayé de le soutenir dans une certaine mesure pour ce que l'on a appelé des personnes civiles nécessaires, telles que l'État et les communes (1).
Concédons-le. Qu'en résulterait-il au proGt des couvents? Rien. Les autorités les moins suspectes s'accordent pour refuser aux ordres religieux, là où ils sont personnes civiles, au moins la qualité de personnes civiles nécessaires. « On peut, » disait M. Jules Malou (9), « on peut distinguer deux classes principales de personnes civiles. Les unes, fractions du grand être moral qui est la nation, sont la conséquence immédiate et nécessaire de l'état de société : telles sont les provinces, les communes ou autres subdivisions du corps politique. D'autres peuvent être considérées comme accidentelles, par exemple une association civile ou religieuse, une fondation, un établissement de bienfaisance ou d'instruction. »
Enfin, quant aux immeubles, la règle contraire est inscrite tout au long à l'art. 3 du code civil lui-même, et cette seule observation suffit pour enlever à l'expédient de Leyde la plus grande partie de son utilité pratique.
199. La loi belge du 16 mars 188K, sur l'admission des sociétés anonymes étrangères à ester en justice devant les tribunaux de notre pays, prouve péremptoirement, par cela seul qu'elle existe, qu'en l'absence de loi spéciale et de par le droit commun, les êtres moraux étrangers ne jouissent pas, aux yeux de la législation belge, de la personnification civile.
Déjà par son arrêt du 8 août 18S3, la cour de Bruxelles avait condamné la doctrine professée trois années plus tard par les juriscon-
(1) Voy.sur ce point un travail de M. Tempbls, alors procureur du roi à Courtrai {Bêlg.jud., XX, 161).
(^ Page 5 ; Examen de la proposition de MM, Dubus et Bradant.
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suites belges dont nous discutons l*avis. Nous n'avons pu parvenir à savoir si la conférence de Leyde, aVant d'embrasser d'enthousiasme cette opinion, a été informée de sa condamnation par les tribunaux du pays d'origine. Les signataires ne pouvaient rien ignorer; car tous les journaux politiques et judiciaires de la Belgique avaient publié la décision de la cour de Bruxelles. Bien plus : Tarrét de 1853 était rendu au préjudice de Tordre des jésuites, et c'est le provincial belge qui communiquait précisément à l'assemblée la consultation dont s'agit. La cour de Bruxelles s'était exprimée en ces termes : « Bien que la Société de Jésus puisse avoir une existence légale en d'autres pays et y constituer une personne civile, elle n'a nullement ce caractère en Belgique, n'y ayant pas été reconntM telle par l'autorité conformément aux lois de ce pays; partant elle est incapable d'y recueillir à titre de donation ou de testament (1). »
On ne saurait parler plus net ni mieux dire en moins de mots.
L'expédient de Leyde ne vaut pas mieux que ses devanciers.
Reste l'interposition de personnes , procédé dont l'examen fera l'objet du chapitre suivant.
(l)£^/^.itul.,X,p. 1297.
SoMMAiRB. — Notion de rinterposition. — Ce qu*il faut prouver pour rétablir. — Quelles preuves sont admissibles. — Y a-t-ii, en cette matière, des présomptions légales ou des présomptions exclues par la loi ? — Valeur des divers modes de preuve.
900. Incapables d'acquérir ou de posséder par elles-mêmes, les associations non autorisées se substituent enfin des prête-noms qui reçoivent, achètent et possèdent pour elles.
Ces intermédiaires sont ce que Ton appelle, dans le langage du droit, des personnes interposées.
Le code civil s'en occupe à un point de vue général, chaque fois qu'il établit des incapacités d'acquérir soit absolues, soit relatives, c'est-à-dire limitées entre certaines personnes ou à certains biens. Témoin les art. 91 1, 1 100 et 1596 du code civil. Il ne parle pas d'une façon particulière de Tinterposition entre un donateur ou un vendeur et une association incapable d'acquérir. On ne saurait conclure de cette situation que les dispositions générales du code s'appliquent toujours à l'espèce dont nous nous occupons. Ce serait une complète erreur. Un examen plus approfondi de la matière mettra immédiatement en évidence et les analogies et les dissemblances.
L'interposition entre un disposant et une personne physique inca-
pable s*opère le plus souvent en transmettant Tobjet de la disposition à une personne capable de le recevoir» qui est tout simplement chargée de le faire parvenir à l'incapable.
L'interposition de personnes forme, dans ce cas, un fidéicommis, et comme ce fidéicommis, contraire à la loi, ne peut être paient, exprès, les jurisconsultes le nomment un fidéicotnmis tacite. « C'est une fraude, » dit Demolombe, « voilà bien pourquoi elle se cache (1)! »
901. Le fidéicommis tacite au profil des associations incapables diffère déjà ici du même procédé frauduleux employé pour gratifier un être physique incapable, par la raison que Tincapacité qu'il s'agit d'éluder est, pour ainsi parler, double.
L'association dépourvue de capacité civile, en effet, est non-seulement incapable d'acquérir, mais encore incapable de posséder.
La personne physique que la loi proclame incapable ne l'est jamais que d'une façon relative depuis l'abolition de la mort civile. Tantôt on est incapable d'acquérir de telle personne, ipais capable d'acquérir de toutes autres. Tantôt on est incapable de recevoir à titre gratuit, mais capable d'acheter. Ailleurs on est capable enfin d'accepter ou d'acquérir à titre onéreux toute autre chose, tout autre bien que l'objet de la disposition.
De là la différence que nous voulons signaler. La personne interposée au profit d'un établissement incapable n'est plus en général chargée simplement de remettre ce qu'elle a reçu, mais de le conserver. Elle est plutôt un prête-nom qu'un fiduciaire.
11 va de soi que la règle n'est pas absolue et que la remise s'opère parfois directement, ouvertement à l'établissement incapable, ce qui est une grave imprudence; que d'autres fois l'intermédiaire, pour accomplir sa mission, dénature l'objet de la disposition et en remet le prix, sous la forme à peu près insaisissable du don manuel. Mais plus souvent encore, l'établissement incapable jouit et dispose de cet objet par les individus qui le composent, à l'exclusion du propriétaire apparent. Celui-ci s'abstient de jouir de sa chose, permet d'en disposer sans son concours, et se croise les bras avec un parfait détachement.
909. L'emploi des personnes interposées pour frauder les lois
(1) Dbmolonbe, Donations et testaments, n'^ese.
DE LINTËRPOSiTiON.
frappant les associations religieuses d'incapacité* relative ou absolue d'acquérir, est aussi ancien que Tincapaciié elle-même. Nous Tavons ^vu, au premier chapitre de ce livre, dénoncé par Peckius et nos conseils [e justice sous le gouvernement espagnol en Belgique. Au xv!!!"* siècle, [dit de Louis XV, celui de Marie-Thérèse condamnent et punissent lanége. La suppression radicale des ordres religieux par la révpm française n'est point parvenue à le détruire, ^utefois, les annales de jurisprudence helge et française ne nous [t pas d'exemples de plaintes déférées à ce sujet .par les faaux tribunaux, sous le gouvernement impérial ou le règne de ime P', c'est-à-dire aussi longtemps que l'existence de fait des [ions religieuses fut proscrite.
^En France, l'interposition de personnes renaît et se développe >rit de réaction cléricale qui caractérise les premières années [tauration. Les auteurs des lois du 2 janvier 1817 et du [25, qui élargirent en ce pays le cercle de la capacité civile |ines congrégations, reconnurent que la plupart possédaient ïdiaires et cherchèrent à régulariser cette situation illégale, beaucoup de congrégations, » disait M. Matthieu de ^cy, rapporteur de la loi de 1825 à la chambre des pairs, ïs celles qui ne sont pas autorisées, la propriété de tout ce pu acquérir depuis leur récente restauration, soit par leurs jnuels, soit par leurs économies ou les dons charitables des propriété même de la maison qui leur sert d'asile et qui rejour, ou des pauvres pour les panser et les soulager, ou des ir les instruire, est sous le nom individuel d'un des membres Igrégation qui a laissé le tout par testament à plusieurs
lur, caractérisant la loi, ajoutait < qu'elle tend à assurer, à \r par des formes légales le bien qui se fait par des moyens détc^Bés, peut-être susceptibles d'abus. »
loin : < Quelles sont les personnes qui doivent se familiariser
jour avec les fidéicommis, avec les donations simulées ou
rnées, avec tous les subterfuges que l'avidité ou l'esprit de chi-
auraient pu inventer autrefois ? Ce sont les personnes les plus
es, les plus religieuses, les plus désintéressées... »
La loi de 1835 fat doue une loi de IrausacUon entre Tesprit moderne et la réaction. Tout en amnistiant partiellement le passé, elle stipulait des garanties contre les acquisitions à venir. Certaines congrégations purent désormais recevoir la personnification civile que la législation impériale leur refusait absolument. Leur capacité fut réglementée, et les acquisitions autorisées tombèrent désormais sous le contrôle de rÉtat. On espérait» en abaissant la barrière pour quelques-uns» repousser définilivement ceux que la loi nouvelle condamnait à rester en deçà. Bref» on fit la part du feu.
904. L*expérience n*a pas été heureuse. Le législateur de 1825 Tavait oublié : la société moderne ne peut transiger avec les abus qui ont tué sa devancière. Son échec est une grande leçon pour ceux qui se sentiraient tentés de Timiter.
Le moyen offert à quelques corporations de conquérir légalement la capacité réglementée n'empêchait pas les autres de continuer à demander à la fraude ce que la loi leur refusait. Le privilège des premières devint un aiguillon pour les convoitises des secondes.
Bien plus» et c'est ici qu'apparaît la leçon» la faculté d'acquérir dans certaines limites ne satisfit pas même ceux qui la revendiquèrent et l'obtinrent du pouvoir civil comme un bienfait.
A partir de 1835, les recueils d'arrêts français nous offrent tout autant d'exemples d'acquisitions irrégulières ou détournées opérées par les congrégations autorisées que par les autres. L'incapacité relative semble aux corporations françaises aussi peu tolérable que l'incapacité absolue» radicale : sous le régime de l'amortissement» avant 1789» c'était d'ailleurs ainsi en tout pays.
A peine la loi du 24 mai 1825 est-elle promulguée» que les excitations publiques aux largesses se produisent avec une fougue indiscrète qui n'a point échappé à l'œil de l'histoire.
Des mains pieuses distribuent partout» et gratuitement» un écrit qui avait pour titre : Instrtiction chrétienne et charitable à la jeunesse. Cette instruction charitable était une sorte de dissertation légale sur les qualités requises pour faire un testament» sur la quotité des biens dont chaque 'individu» même mineur»avait le droit de disposer»et contenait différentes formules de testaments olographes» variées selon les conditions d'âge ou de position de chaque testateur. Ces formules ne
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restaient pas pour tous les lecteurs une invitation sans résultat : les débals et les scandales soulevés par plusieurs procès en nullité de dispositions faites au profit des membres du clergé, simples abbés, prêtres de paroisses, missionnaires, ou même jésuites, vinrent prouver, dans le cours de 1826, que cet appel aux legs et aux donations testamentaires avait été entendu.
Toutes ces formules commençaient ainsi : « Détaché des biens de ce monde, dont tout chrétien ne doit user que pour se préparer les voies du salut éternel, sain de corps et d'esprit, je déclare que je lègue..., etc. (1). »
905. L'existence de fait que les congrégations non autorisées tenaient eu France de la tolérance de la Restauration fut reconnue constituer leurdroit en Belgique par notre pacte fondamental de 1831.
La même cause engendre les mêmes effets. Comme en France, Texistence de fait ne suffit plus; il faut posséder malgré la loi. On invente les contrats de société dont nous avons discuté le mérite. Mais on n'abandonne pas le procédé antique de l'interposition.
< Il faut le reconnaître, » écrivait un publicisle belge dès 1841, c là est toute la différence réelle entre les associations de personnes ou droits collectifs constitués comme personnes civiles, et les êtres moraux qui ne sont pas constitués en cette qualité. Les uns possèdent directement, légalement, par eux-mêmes; ils n'acquièrent qu'avec l'autorisation spéciale de la puissance publique. Les autres peuvent avoir la jouissance de biens qui sont en réalité en mainmorte, quoique possédés nominalement par des particuliers. Vainement espérerait-on pouvoir modifier cet état de choses ; la loi est impuissante pour atteindre des engagements qui n'ont pour sanction que la bonne foi et la conscience (2). »
L'aveu est clair. Mais l'auteur s'est trompé quant à l'impuissance prétendue de la loi. La loi juste peut ce qu'elle veut : parce que la loi, tant qu'elle existe, est la viva vox, l'expression vivante de la souveraineté du peuple, de la seule souveraineté que reconnaisse la société moderne.
(1) A. DE Vaulabellb, Histoire des deux Restaurations, VI, p. iiO.
(2) Examen de ta proposition de MM. Dubus et Brabant, p. SO.
« 4® s'ils ont trouvé un moyen sûr et lequel de transmettre ces biens à c letirs successeurs; S^ s'il n'y a pas d'autre moyen qu'un testametit,
« Quaud Tévéque aura reçu la réponse, il verra facilemenl ce qu*ii « y a à faire. S'il y a des communautés auxquelles la puissance civile « donne le droit de transmettre à leurs successeurs tout ou partie de < leurs biens, en ce cas la conservation des biens est assurée. »
Vient ici le passage concernant les sociétés, que nous avons donné; puis le décret poursuit :
« Enfin, s'il n'y a d'autre moyen de transmettre les biens ecclésiastiques qu'un testament, l'évéque doit ordonner aux supérieurs ou à celui qui possède les biens en son nom personnel, de faire immédiatement un testament dans les formes de la loi, authentique et en double, dont un exemplaire sera conservé soigneusement dans les archives de la communauté, et l'autre sera envoyé à l'évéque qui le déposera dans ses archives. »
< Rapport ayant été fait de toute cette affaire à notre saint-père le pape Grégoire XVI, par le secrétaire de la sacrée congrégation. Sa Sainteté a confirmé le décret en toutes ses dispositions et a ordonné de le mettre à exécution. Fait à Rome, dans le palais de la sacrée congrégation de la Propagande, le 15 décembre 1840 (1). » La loi commande et n'est pas obéie. On l'élude. L'Eglise enseigne aux fidèles quels moyens sont les meilleurs pour atteindre le but : ?iabemus confitentem reum.
Voyons maintenant de quelles armes la loi dispose pour sa défense. 308. En vue d'établir qu'une acquisition par intermédiaire est faite au profit d'une congrégation incapable, que faut-il prouver et comment la preuve à rapporter peut-elle être faite ?
Quant au premier point, il faut distinguer entre les acquisitions à titre gratuit et les acquisitions à titre onéreux.
S'agit-il de libéralités entre-vifs ou testamentaires, trois faits doivent être justifiés :
l'' L'existence d'une corporation incapable ; S"" L'intention du disposant d'avantager la corporation incapable; S"" L'intention de l'interposé de se conformer à l'intention du disposant.
(1) Bouix, TracL de jure reg.y î, p. 397.
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S'agit-il d'acquisition à litre onéreux? L'iotentiou du vendeur n'est plus une condition indispensable. Il suffit d'établir que l'acquéreur est un prête-nom de fait et d'intention au profit d'un incapable déterminé, et l'acte doit tomber.
Quant au second point, à savoir quel genre de preuve est admis* sible, la solution ne saurait offrir de difficulté.
La chose à démontrer, c'est l'existence d'une fraude à la loi, à une loi d'ordre public. Les principes les plus certains du droit autorisent en pareil cas l'emploi de toutes les preuves : écrits, aveu, serment, témoins et présomptions, tout élément quelconque de conviction doit être accueilli, même en Fabsence de tout commencement de preuve écrite.
Quelques auteurs, sous l'ancien droit, avaient pensé en France que la preuve de l'interposition de personne, au cas de fidéicommis tacite, ne pouvait être faite par témoins. « Il n'y a, » disait entre autres Ricard, « que le serment de l'héritier. » Mais cette doctrine n'était pas suivie, et Furgole enseignait, au contraire, comme chose hors de doute que la preuve testimoniale doit être admise (1).
Tel est aussi notre droit actuel, affirmé par la presque unanimité des auteurs et des arrêts, y compris ceux de nos cours belges (2).
909. Une question plus délicate est celle de savoir s'il faut, pour qu'il y ait interposition de personne, prouver, outre les trois Taits que nous avons déclarés nécessaires, les deux circonstances suivantes : - 1« Qu'un concert a existé entre le disposant et la personne interposée ;
^ Qu'un concert a existé entre la personne interposée et l'incapable.
M. Demolombe a parfaitement résumé sur cette double difficulté les enseignements de la doctrine et de la jurisprudence. Nous nous rallions complètement à sa manière de voir, qui est aussi celle des tribunaux de notre pays (3).
(1) Furgole, Des testaments, ch. Vl,sect. III, n» 264.
(2) Voy.TROPLONG, Donations, n<» 703, 719, 720; Demolombe, Dona^tor», n"* 634^ Bruxelles, 13 mai 1861 (Betg.jud.y XIX, p. 737), et le réquisitoire remarquable de Tavocat général Flandin au Journal du Palais, 1831, 2, 334 et suiv.
(3) Demolombe, Don., n»* 640 et suiv.
Pour abréger, nous transcrirons simplement les parties principales de sa démonstration, aussi lucide qu'elle est complète.
« Trois opinions se sont produites, » dit le savant professeur de Caen.
«il. Une première opinion parait enseigner que Tinlerposition des personnes ne peut résulter que d'une convention, d'un accord entre le disposant et le donataire ou le légataire par lui institué; c'est ainsi que le président Lasagni la définissait : « Une fraude à la loi consis- « tant dans un concert entre le testateur et Théritier institué, par le- « quel ce dernier s'oblige, sous la foi de l'honneur et de la conscience, « à rendre toute la succession ou une de ses parties à des personnes « incapables de succéder (1). »
« Cette convention sans doute peut être tacite; elle peut même être purement verbale, aussi bien que par écrit : sive chirographum eo nomine dederit, sive nudâ polliciiatione repromiseril, disait Gaius (2); uiais toujours faut-il qu'il se soit formé, entre le disposant et le donataire ou le légataire apparent, un pacte par suite duquel celui-ci ait contracté l'engagement d'honneur de restituer les biens à l'incapable (3).
« B. D'après une seconde opinion, l'existence d'une convention, d'un pacte proprement dit n'est pas absolument nécessaire, et la preuve de l'interposition de personnes peut encore résulter :
« 1« De la nature de la disposition ;
< 2® Des rapports de soumission et de dépendance où se trouverait, relativement à l'incapable, la personne prétendue interposée.
« Mais en dehors de ces conditions, c'est-à-dire : 1® lorsqu'on ne demande pas à établir l'existence d'un pacte entre le disposant et le donataire ou le légataire désigné dans l'acte ; ^ lorsque la disposition faite au profit de ce donataire ou de ce légataire est pure et simple; 3* enfin, lorsque ce donataire ou légataire ne se trouve, vis-à-vis de l'incapable, dans aucun rapport de soumission et de dépendance, il est impossible d'admettre la preuve d'une prétendue interposition de
(1) Rapport dans Taffaire Maumy, cass., 16 mars 1842 <SmBY, 1842, 1, 637).
(2) L. 10, princ,^ ff. de his quœ utindig, aufer.
(3) Gomp. Grbnibr, 1. 1, n"* 136.
personnes sans violer les articles 894, 895, 970 et tous les autres, desquels il résuite qu'un acte de disposition à titre gratuit, régulier en la forme, constitue un titre légitime d'acquisition au profit de celui qui en est Tobjet, et sans livrer les dispositions à litre gratuit, et surtout les dispositions testamentaires, les dernières volontés de Thomme, à tous les périls des interprétations les plus arbitraires (1) ! »
910. « Cette seconde opinion, » poursuit Demolombe, « est assurément très-grave , et il ne nous parait pas douteux qu'elle serait préférable à la première. Toutefois, nous ne croyons pas qu'elle soit ellemême non plus tout à fait exacte.
< Nous remarquerons d'abord que notre code n'a déterminé, par aucun texte, les caractères ou les conditions auxquels les magistrats pourraient reconnaître l'interposition de personnes; et son silence même est une preuve qu'il s'en est remis, sur ce point, à leur sagesse et à leur expérience ; celte induction parait d'autant plus justifiée qu'il s'agit d'une question de fraude, c'est-à-dire d'une question qui est, en général, par son caractère même, abandonnée à leur appréciation discrétionnaire.
« Ce n'est pas à dire, sans doute^ que cette appréciation ne doive pas être faite sous l'empire de certaines règles.
« Mais nous pensons qu'à bien examiner ces règles, on arrive à cette proposition, savoir : que les magistrats peuvent déclarer qu'il y a interposition de personnes lorsqu'il résulte des circonstances que le disposant n'a fait la libéralité au donataire ou au légataire apparent, que dans l'intention que ce donataire ou ce légataire la restituât à un incapable, et que le donataire ou le légataire ne doit dès lors lui-même, en honneur et en conscience, se considérer que comme une personne interposée.
« Que la meilleure preuve de cette intention du testateur et de cette obligation du légataire apparent résulte d*une convention qui aurait eu lieu entre eux, cela est évident; mais ce qui nous parait vrai aussi, c'est que la preuve de cette convention n'est pas indispensable.
(1) Gomp. Dalloz, v^ Disposit. entre-vifs et testam.^ n^ 464 et suiv., et Recueil pér,y 1847, I, 268, note; SlREY, 1847, i, 438, note 1 ; Favard, Rép., v^ Fidéicommis, p. 574 ; Goin-Dblisle, art. 911, n» 13; Po^t^ Revue de législation, 1847, t. Iir, p. 270 et suiv. ; Gaudrt, L^st. des cultes^ t. H, n"* 671.
« Nos anciens auteurs étaient, à cet égard, très-explicites : « Il ne « suffit pas, » dit Pothier, « que le légataire offre affirmer qu'il n'y a « eu aucune paclion entre lui et le testateur... ; car souvent il n'y en a « pas ; et le testateur se fie que la personne interposée pénétrera sa « volonté. . (1). »
« Nous venons de voir que cette doctrine est reconnue, à certains égardS; par les partisans de la seconde opinion, qui enseignent qu'il n'est pas nécessaire d'établir qu'un pacte a eu lieu entre le disposant et le légataire apparent, lorsque celui-ci se trouve, relativement à l'incapable, dans des rapports de subordination et de dépendance; or, pourquoi cela, si ce n'est parce que le légataire lui-même a dû comprendre alors l'intention du testateur et le but qu'il se proposait? Donc on reconnaît que, même à défaut de toute convention entre le disposant et le gratifié apparent, ou de toute promesse de la part de celui-ci, le titre qui institue fut-il même pur et simple, on reconnaît, disons-nous, que les circonstances peuvent être telles, que le légataire apparent n'ait été évidemment institué par le disposant que comme une personne interposée, et que lui-même doive se considérer uniquement comme tel. Ajoutons enfin que cette doctrine est indispensable pour l'efficacité des prohibitions que le législateur a prononcées.
« On voudrait la preuve d'une convention, d'un engagement, d'une promesse !
« Eh! mais précisément c'est en cela que consiste la fraude! c'est à ne laisser aucune trace de convention, ni d'accord, ni de promesse de restitution ! c'est à présenter la personne interposée comme un légataire sérieux, comme un légataire pur et simple, sans condition et sans charge! et les interrogatoires sur faits et articles, qui sont soutenus en ces sortes d'affaires, et attestent que le plus grand soin des légataires apparents est de prolester toujours contre toute pensée d'accord ou de concert !
« Nous ne nierons pas que cette doctrine n'est pas exemple de certains dangers; mais c'est aux magistrats qu'il appartient de les prévenir par leur sagacité et leur prudence; ces dangers, d'ailleurs, ne
(i) Introduction au titre XVI de la coût. d'Orléans, n^U; ajout. Fukgole, chapitre VI, sect. III, n» 226.
sont pas sérieusement à craiodre, dès qu'il est entendu que ce n*est pas seulement sur de simples soupçons ou des conjectures plus ou moins vagues que Tinterposition de personnes peut être déclarée; il y faut» en efifet, des circonstances graves, précises et concordantes (article 1353), desquelles résulte pour les juges une preuve manifeste : ex probationibus manifestissimis. »
911. La loi commune, en parlant des personnes interposées, en cite qu'elle proclame telles par une présomption exclusive de toute preuve contraire.
Il n'est pas besoin, croyons-nous, de déclarer ici que ces présomptions légales d'interposition établies par les art. 911 et 1100 du code civil sont inapplicables en droit, fût-il possible de les appliquer en fait. L'être moral, l'abstraction ne peut avoir ni enfants, ni époux, ni parents. De plus, en matière de contrats simulés pour éluder l'incapacité légale de Tun des contractants, ces règles doivent demeurer étrangères, car de droit commun même elles sont inapplicables aux contrats en général.
Tous les commentateurs du code civil sont d'accord sur ce point, qu'ils traitent à propos de ces ventes interdites par les articles 1596 et 1597 dont nous parlions plus haut (1). La cour de Bruxelles a résolu la question dans le même sens par un arrêt du 4 août 185t2, pour le cas où les parties disposent au mépris de conventions antérieures (2). Personne ne peut donc être en cette matière tenu de plein droit pour interposé.
Mais, par contre, il est universellement admis que la preuve de l'interposition peut être faite contre toute personne.
%\%. Quid au cas où la libéralité serait faite au profit d'un être dépourvu de la capacité civile nécessaire pour 3e dessaisir, se dépouiller d'un bien qu'il a reçu ?
Pourra-t-on prétendre qu'un enfant de dix ans institué héritier ou donataire, par exemple, est personne interposée à l'effet de remettre le don qu*il a reçu à quelque incapable? Le dira-t-on mieux d'une femme mariée, qui ne peut se dépouiller sans l'autorisation de son mari?
(i) Dalloz, vo "Vente, n« 466.
(2) Pasicrisie, 1833, 2, lOi .
Répondre à cette question d'une façon absolue par la négative serait assez téméraire. Le code répute de droit, dans les art. 911 et 1100, personnes interposées ceux qu'il désigne, et fait abstraction, en les désignant, de Tâge comme du sexe ou de la dépendance.
Un tuteur complaisant, un mari dévoué à l'incapable peuvent facilement habiliter le mineur ou la femme à accomplir le mandat donné par le disposant. Un mineur voisin de sa majorité, déjà capable de tester dans les limites de Part. 904 du code, novice dans un couvent, par exemple, n'est pas placé dans l'impossibilité légale ni morale d'accepter et de remplir le rôle de préte-nom.
L'âge, la dépendance d'autrui rendront l'interposition de personne peu probable sans doute ; parfois complètement improbable même, nous l'admettons ; mais impossible, jamais.
Le juge pèsera ces circonstances dans la balance de la justice comme toutes les autres. Puis il décidera d'après sa conviction.
Un plaideur a essayé, paratt-il, de faire un pas de plus dans la même voie, mais sans succès.
On a soutenu judiciairement d'un établissement public capable de recevoir avec autorisation royale et incapable de se défaire d'aucune propriété sans le concours de la même autorité^ qu'il était préte-nom au profit d'un incapable , au profit d'une corporation religieuse non autorisée.
Voici les faits qui avaient amené cette singulière prétention :
918. Un prêtre, ancien religieux de l'abbaye de Floreffe, diocèse de Namur, avait acheté des biens nationalisés de son couvent, depuis la suppression. Plusieurs de ses confrères, après en avoir agi de même, l'avaient institué leur héritier pour tous les biens de celte origine. Au déclin de sa vie, Neute, c'était le nom du vieux moine, fait donation entre-vifs de son avoir aux séminaires épiscopaux de Namur et de Tournai. Nous avons déjà entretenu le lecteur de cette affaire à un autre point de vue (1).
Les séminaires, on le sait, jouissent de la capacité civile à l'égal des fabriques d'église. Les héritiers légaux de Neute revendiquèrent la succession de leur auteur, en se fondant sur de nombreux moyens,
(i) Voy. supra, p, 194, n** 1»0.
parmi lesquels ils articulërenl Texisteuce d'un fidéicoramis tacite au profit de Tabbaye de Fioreffe, si elle venait, un jour, à être rétablie.
On objectait vainement que Thypolbëse du rétablissement de Tabbaye, prévue ou désirée par Neute, était celle d'un rétablissement légal. Là n'était pas la difficulté. Du moment où ce rétablissement légal ne s'opérait qu'après le décès du disposant, l'abbaye ne pouvait jamais recueillir. Mais était-il possible de considérer comme intermédiaire un établissement public incapable de se dépouiller sans le concours de l'autorité civile? Évidemment non. L'autorité civile ne saurait être supposée consentir jamais à se faire complice de Tillégalité, et les établissements tels que les séminaires n'ont pas le droit de se dépouiller à titre gratuit. L'art. 910 du code civil leur permet uniquement de recevoir.
Un arrêt de la cour de Bruxelles du 3 mai 1854 a donné tort aux héritiers légaux, mais sans se prononcer sur le moyen (1).
314. Nous avons affirmé qu'il fallait avant tout prouver l'existence d*un incapable, et cela va de soi. Faute d'incapable à gratifier, le fidéicommis tacite ou l'achat par prête-nom sont sans raison d'être.
Mais en Belgique, où l'existence de fait des associations religieuses non autorisées est un droit, où elle n'est pas, comme en France, le résultat d'une tolérance administrative, aucune preuve n'est plus facile à subministrer. Les couvents s'étalent au grand jour dans nos villes et surtout dans nos villages. Les corporations se font inscrire dans VAltnanach royal, dont un tiré à part, avec faux titre, devient V Annuaire ecclésiastique de Belgique, lequel est publié, comme le porte le titre, « d'après les documents fournis par NN. SS. le cardinal-archevêque et les évéques. » On y renseigne publiquement jusqu'au nombre des membres. Rien n'est caché, sinon le chiffre des propriétés et le nom des détenteurs simulés.
Il y a plus.
Personne ne niera q[ue les couvents et les ordres établis en Belgique avant la réunion de ce pays à la France ont perdu la capacité civile du jour où furent publiées, dans les déparlements réunis, les lois suppressives de la mainmorte religieuse.
(1) Belg.Jud.,\llyp.9Si,
218 CHAPITRE YI.
PersoDoe ne niera que si quelque ancienne abbaye belge avait, par un heureux hasard, conservé depuis lors une existence de fait, que si Tassocialion n*avait pas été dispersée, que si ses membres avaient continué à vivre en commun et à se recruter sur noire sol, abbaye, association et membres ne formeraient point pour cela un être moral, légalement sujet de droits, qu'il suffirait de les montrer au juge pour faire apparaître Tincapable dont Fexistence doit éire établie.
Or, en fait, et pour la société religieuse, cet état de choses est une vérité. Partout en Belgique où une communauté religieuse a repris la place qu'une pareille communauté occupait avant 1796, il n'a pas surgi un couvent nouveau, c'est l'ancien qui a persisté. Il n'est pas ressuscité, il ne revit pas dans un successeur ou un héritier; il n'est pas mort.
« Hodierni regulares Belgii, » dit M . Bouix, « non posf extinctum ultimum 8uœ respective congregationis professum denovo erecti sunt, sed absque ullâ interruptione à prœdecessoribus légitimé fuerunt ad novitiatum et professionem admissi : id in Belgio notorietatis est publicœ, verbi gratiâ , quoad prœmonstratenses , cistercienses, carmelitas, dominicanos et franciscanos (1). »
915. La suppression des ordres religieux par l'autorité civile dans les pays où elle s'est accomplie n'a jamais constitué, aux yeux de l'Église catholique, qu'une voie de fait, une violence.
Un bref de Pie VI, en date du 3 avril 1791, recommandait aux chartreux dispersés par le malheur des temps, de ne point oublier de continuer à observer dans le monde où ils allaient vivre leurs vœux solennels et leur discipline. « Ces vœux, » disait le souverain pontife, « demeurent inébranlables et debout à toujours : semper firma, sernperque immota permanebunt, » Ils n'en ont jamais été déliés par l'autorité religieuse (2).
Cette doctrine est celle de tous les canonistes.
Les évéques n'ont pas eu le pouvoir de transformer en prêtres séculiers les religieux dispersés de leurs diocèses, ni de les dispenser de remplir les obligations et les règles de leur institut, compatibles avec
(0 Tract, de jvre reg., Il, p. 352.
(2) CoUeclion des brefs de Pie YI, Paris, 1798, II, p. 544.
Tétat de dispersion. Soumis aux mémos obligations qu'alors qu'ils vivaient cloîtrés, les membres des ordres dispersés ont comme de juste conservé leurs droits et leurs privilèges canoniques. La personne morale religieuse, le couvent, la maison, Tordre ont persisté. Pour se reconstituer tels qu ils étaient, il a suffi que lobstacle matériel opposé à la vie commune par le pouvoir civil vint à disparaître.
Dispersés, les membres de chaque couvent fermé,- détruit ou vendu ont conservé le droit de se recruter par le noviciat et d'admettre à la possession, si ce droit leur avait jadis appartenu. Le dernier vivant a pu Pexercer à lui seul.
De là la conséquence qu'après l'orage révolutionnaire calmé, les religieux reprenant la vie commune et rentrant dans le cloître qu'ils avaient jadis occupé, ont pu le faire sans permission préalable de l'ordinaire ni du saint-siége, sans observer aucune des formalités canoniques exigées pour l'érection de couvents nouveaux.
Us ont exercé une sorte de jus postliminii dans toute sa plénitude.
Les couvents aliénés ou détruits ont pu être remplacés par des édifices nouveaux sans plus de formes, à la seule condition que ce soit dans la même localité. Gest ce que M. Bouix démontre, par un ensemble de preuves irréfragables, au chapitre : De regularibus dispersis, ad pristtna loca sua redeuntibus.
xM. Bouix transcrit, pour prouver la vérité de cette thèse, un avis favorable donné par 4es facultés de droit et de théologie de l'université de Louvain. Cette consultation est signée, pour la première, par Etienne Weyms, André Delvaulx, Henri Zoesius, Jacques Santvoet, Corneille de Paepe, Adrien Baulkz, Jean Van t* Sestich, Michel Van den Perre. La date de ce document n'est pas reproduite par l'auteur; mais elle doit être, d'après lui, quelque peu antérieure à 1630 (1).
916. Notons qu'il n'y a pus d'exception à faire, alors même que l'aliénation du monastère ancien se serait accomplie avec l'approba-
(1) Voy. le § I, Propositiones, i et 3; et le § 4, Propositiones i, 2, 3, 4 et 5, tome 1», p. 360 et suiv. , Tractatus de jure regularium.
M. Bouix écrit par erreur Weymes pour Weyms, de Vaulx pour Delvaulx, Sauvoet pour Santvoet etVander Perre pour Van den Perre. La date qu'il fixe approximativement doit être reculée au moins de trois années, car Zoesius est mort le 16 février 1627.
tion du pape, donnée notamment à Talii^nation de tous les biens ecclésiastiques de France et de Belgique, par le concordai de 1801 .
Voici un exemple tout moderne d*appiicalion à notre pays de cette jurisprudence. Le couvent des carmélites dTpres avait été vendu après la révolution française et démoli. En 1834, il fut question de rétablir cette congrégation dans la même ville. Le P. Constantin de Sainte- Marie, supérieur de Tordre eu Belgique, prescrivit de procéder per viam repristinationis seu restitutionis el réclama de Rome une déclaration que le procédé était régulier. Elle lui fut octroyée le 8 août 1834.
Le concordat de 1801 et la bulle Ecclesiœ Christi qui le confirme n'ont pas supprimé les ordres religieux qui avaient couvert les territoires alors soumis à la domination française. L'aliénation des biens de corporations comme des autres biens ecclésiastiques nationalisés a seule été validée. Le surplus a été subi.
Aussi, M. le cardinal-archevêque de Malines écrivait-il le 30 janvier 1835, à propos des oratoriens de son diocèse :
« Déclarons que la congrégation des prêtres ^e TOratoire n'a été supprimée dans notre diocèse par aucune loi de TÉglise; qu'elle a continué d'y exister canoniquement, et que depuis deux ans elle s'est même associé de nouveaux membres (1). »
Un seul ordre ne peut se prévaloir de ces principes, l'ordre des jésuites. En effet, sa suppression a été opérée par le pape Clément XIV. Sa position est exceptionnelle et régie par les droits que l'Église lui a attribués dans les temps modernes.
916. Les congrégations. ainsi restaurées dans les lieux qu'elles ont jadis occupés, souvent dans le même édifice, sont si bien l'ancienne abbaye, l'ancien couvent d'avant la révolution, qu'ainsi que nous l'avons vu plus haut, le monastère actuel jouit des privilèges locaux ou personnels dont jouissait l'ancien cloitre ou l'ancien ordre.
Plusieurs couvents, plusieurs ordres, surtout les ordres mendiants, ont obtenu des papes l'exemption de la juridiction de l'ordinaire. Ce privilège fut supprimé pour la France, dont la Belgique faisait alors partie, à l'époque du concordat. Les religieux dispersés de ces ordres ou établissements furent replacés sous l'autorité des évéques (2).
(i) Journal historique, t. II, p. 207.
(2) Voy. Déclaration du card. Gaprara du 4 juin 1803.
DE L*1NT£RP0S1T10N. ni
Depuis 1830, la vie religieuse en coinmuD est redevenue possible sur le sol de la libre Belgique. Les moines belges rentrés dans leurs couvents jadis privilégiés ont repris leurs privilèges de juridiction.
L'archevêque de Malines Tatlestait dans une lettre pastorale adressée à son clergé sous la date du 15 janvier 1836 (1).
Voilà pour le privilège commun à tout Tordre. Voyons ce qui se passe en matière de privilèges locaux ou personnels à certaines maisons.
S17. Au siècle dernier, eu Belgique et eu Hollande» il existait plusieurs paroisses unies à certains monastères pour le temporel et même p/eno /tire. L'union p/eno jure emportait pour le couvent le droit d'y faire remplir les fonctions de curé par Tun des religieux, amovible au gré de la communauté, moyennant l'approbation de l'èvèque. Le droit était moindre pour l'union quant au temporel seulement.
Les communautés belges restaurées ont repris ce privilège et l'exercent, malgré le concordat de 1801 et les articles organiques, au moins à l'égard des succursales ; c'est-à-dire, partout où la chose est possible sans le concours dû pouvoir civil. Ainsi, non-seulement les prémoatrès de Tongerloo, d' Averbode, de Park, de Grimberghen et de Postel qui sont rentrés matériellement dans leurs anciennes abbayes, mais encore ceux qui ont obtenu du saint- siège l'autorisation de s'établir ailleurs. Témoin Saint-Bernard sur l'Escaut, transférée, le local ancien étant devenu une prison, au couvent de Bornhem, de l'autre côté du RupeK
Le privilège n'est même pas limité par les divisions politiques du territoire. Tongerloo l'exerce sur vingt-cinq paroisses en Hollande, et Bornhem, héritière de Saint-Bernard, agit de la même façon au même pays.
Écoutons encore M. Bouix :
A fortiori dicto juri in parochias fwn obstabit prisci conventuê alienatio,si regulares eutndem hune convenium recuperaverint ; prout conUgit quoad prœmonstratensium abbaiias Tongerloo, Averbode, Park, Grimberghen et Postel; qiuu per aliquot annos aliefULtas, moderni prœmonstratenses redemerunt et hodie possident (1).
(1) Journal historique du 1» mars 1836.
(2) Tractatus de jure reg.f lU P* 3^*
L'agrégatiou religieuse moderne n'est donc autre en Belgique que Tancien couvent du siècle dernier; montrer Tun, c'est montrer Tautre.
918. La jurisprudence française indique néanmoins à quels signes on peut reconnaître Texistence d'une congrégation religieuse, et ces règles peuvent être utiles à consulter pour le cas où, dans un intérêt que nous renonçons à prévoir, une communauté belge chercherait un jour à nier sa propre vie.
« Il existe à La J^ouvèze, » dit la cour de Nimes, « une communauté religieuse de femmes sous le nom de sœurs de saint François-Régis ; elles sont assujetties à une règle, portent un costume particulier, prononcent des vœux, ont une supérieure dont elles reconnaissent l'autorité, un directeur spirituel et se disent elles-mêmes religieuses (1). »
La communauté a une existence de fait, selon la cour d'Agen, lorsqu'elle est cloîtrée, qu'elle fait des vœux, qu'elle a une supérieure, un directeur. Si ses membres ont pris le voile, et s'il est de notoriété publique qu'ils ont pris possession de la maison où ils résident solennellement, processionnellement et avec l'assistance de l'autorité religieuse. On trouve des motifs analogues dans un arrêt de Toulouse du 4 avril 1857 et surtout dans Tarrét de Gaen du 27 juillet 1846 (2).
919. Aussi n'est-ce pas à ce point de vue que nous nous sommes placés pour insister sur la nécessité de la preuve de l'existence d'une congrégation incapable et gratifiée. Nous voulons fixer l'attention sur une difficulté bien grave, à notre avis, qu'a incidemment tranchée la cour de Bruxelles.
Un se rappelle le procès Neute, cité plus haut, où Ton demandait d'annuler un fidéicommis tacite au profil de l'abbaye de Floreflfe,si elle était rétablie un jour.
L'abbaye, au moment du décès du disposant, n'existait ni en fait ni en droit. Ses religieux, dispersés après la réunion de la Belgique à la France, ne s*étaient plus réunis, et dans de pareilles circonstances, l'hypothèse du fidéicommis tacite a été écartée par des considérations de fait et d'intention que nous n'avons pas à juger. Des arguments de
(1) 22 novembre i838(SHi£Y, 1841, i, 875, sous rarrôi de cassalion). 2) AgeD,12août 1842 (SmST, 1843,2, 33; 1847, 2, 278; 1837,2, 481).
ce genre oe sauraient être contrôlés par la critique, faute d'éléments certains. Mais Tarrél ajoule en droit (1) :
« L'article 911 du code civil suppose Texistence matérielle au moins de Tétre qu'il appelle incapable au moment de la disposition. »
En un mol, l'article 911 du code civil serait inapplicable à l'incapacité de recevoir créée par l'art. 906.
^90. La vérité de cette thèse soulève dans notre esprit les doutes les plus sérieux. Elle conduirait à valider le fidéicommis tacite au profit des enfants à naître d'un individu déterminé et non encore conçus aux époques indiquées par Tart. 906.
Gela est-il bien admissible?
Peut-on faire par personnes interposées en matière de dispositions gratuites ce que la loi défend de faire directement? Poser la question, c'est la résoudre. Les dispositions directes au profit d'enfants à naître ne sont permises qu'au cas de donations par contrat de mariage par l'art. 1082 du code, ou dans la forme des substitutions autorisées par les art. 1048 et suivants. M. Goin*Delisle, sur l'art. 906, n"" 6, s'exprime en ces termes : « Un testateur qui veut gratifier un enfant non conçu à l'époque de son décès, n'a qu'un moyen légal d y parvenir : c'est d'imposer à son légataire universel la charge de donner telle somme à l'enfant qui naîtra d'une personne déterminée. Ce ne sera plus un don au profil d'un individu qui n'existe pas encore, mais un mode conditionnel d'une libéralité faite à une personne capable, ce qu'aucune loi ne prohibe. »
iMais Bayle-Mouillard,lesavant annotateur de Grenier, lui répond :
« Je crains que cette manière de faire ne soit très-dangereuse. Comment en efi'et se soutiendrait-elle en présence de l'art. 911 qui succède presque immédiatement à l'art. 906... 11 y aurait encore bien d'autres objections à faire; mais c'est assez pour une question qui ne se présentera probablement jamais (2). »
Demolombe (3) critique l'opinion de Bayle-iMouillard comme trop absoluBy lorsqu'il s'agit d'une simple charge accessoire à une institu-
(i) Belg\iud,y\\\y^i.
(2) Grenier, éd. fr. 1844, 1, 99, note h,
(3) Donations, n' S82.
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tulioD roraplète au profit d'un élre capable. Il eile comme exemples de dispositions inattaquables le legs fait à une ville pour doter chaque année des jeunes filles à marier, fonder un prix littéraire ou artistique, couronner des rosières.
Ceci est vrai ; mais cela touche à un autre ordre d'idées, à la matière des fondations d'utilité publique, et nous n'y sommes pas. Nous ne saurions admettre la validité d'une disposition expresse ou tacite dont Tauteur chargerait un préte-nom de transmettre le bénéfice, comme une sorte de dépôt inviolable, à un être physique à naître à une époque indétermin^d.
Or, si le principe est vrai à Tégard de l'homme non encore conçu aux époques fixées par Tari. 906, il doit élre vrai a fortiori pour un être moral et de fiction. L'homme, comme l'observe Goin-Delisle, une fois né est capable ou présumé tel. L'être moral peut se former matériellement, sans pour cela acquérir du même coup l'existence de droit avec l'existence de fail.
Ml. Troplong (1), par une singulière contradiction, tout en proclamant valable le legs fait à la congrégation religieuse qui s'établira dans tel lieu d'ici vingt ans et qui n'y existe pas encore au décès du testateur, n'admet sous aucun prétexte, quoique à regret, l'institution au profit d'enfants non conçus à la même époque.
La raison qu'il en donne s'applique péremptoirement à la disposition indirecte comme à la disposition directe. « Le code Napoléon,» dit-il, «autant dans l'intérêt des parties que dans celui des tiers et d'une bonne économie sociale, n'aime pas le doute dans la transmission des biens. Partout il se tient en défiance contre les volontés qui mettent les biens hors du commerce, et qui, par là, nuisent à leur amélioration et au développement de la richesse. Il a donc vu avec défaveur une manière de disposer qui est pleine de suspensions et d'attentes. Il a craint, par exemple, de voir renaître ces libéralités faites aux enfants à naître d'un homme non marié ; libéralités qui, avec beaucoup d'autres de ce genre aussi exagérées dans leurs combinaisons, avaient mis tant d'entraves dans les affaires de famille avant l'ordonnance de 1735. »
999. Dira-t-on peut-être, avec quelques auteurs superficiels, que
(1) Voy., ci-dessus, page 140, n» 153.
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Tart. 911 tout entier n'est pas applicable aux incapacités absolues d'acquérir? qu'il Test seulement aux incapacités relatives?
Cette thèse n'est plausible qu'à l'égard de la seconde partie de l'articie911y qui établit des présomptions légales d'interposition. Elle ne saurait se soutenir à l'égard du § 1 de ce même article, sans annihiler complètement l'effet de l'incapacité légale, sans en faire une lettre morte. Troplong enseigne que le Gdéicommis tacite au profit d'un individu absolument incapable est nul. Seulement, ajoute-t il, « il n'y a pas ici de présomption juris et de jure (I) » La cour de cassation de France a jugé de même, le 3 juillet 1839, à propos d'un fidéicommis tacite destiné à transmettre des biens à une personne de couleur que la loi coloniale déclarait absolument incapable de recevoir (2).
L'arrêt dont nous critiquons ici l'un des motifs de droit, déclare en fait que la création d'un fidéicommis tacite de la nature de celui dont l'existence était alléguée, est une idée difficilement admissible, difficilement présumable chez un disposant éclairé et intelligent. Nous le concédons sans peine. Mais s'il était resté constant devant la cour que les biens litigieux avaient été légués à l'institué avec la charge de les conserver intacts et de les transmettre à l'abbaye de Floreffe, une fois rétablie; que cette charge avait été acceptée avec la pensée, si la condition ne se réalisait pas du vivant de l'intermédiaire, que celui-ci léguerait de même et sous la même condition d'inaliénabilité à un successeur, prête-nom comme lui ; qu'il en serait ainsi jusqu'au rétablissement de l'abbaye, la disposition, selon nous, devait être infailliblement cassée et notre conviction est que la cour l'eût cassée.
Le fidéicommis tacite, pour être fait par cascades, n'est point à l'abri de la proscription dont le frappe la loi.
998. Tout ce qui précède est plus directement applicable aux actes de disposition entre-vifs et testamentaires à titre gratuit. Mais, nous l'avons dit, les communautés religieuses, mues par le désir de restaurer leur ancienne splendeur, n'hésitent pas à racheter à prix d'argent les biens dont la nationalisation les a jadis dépouillées. Là où les dispositions gratuites sont médiocrement abondantes, elles acquièrent pour se consolider.
(1) Troplong, Donations, n» 724.
(2) Dalloz, Nom. Rép.y y<^ Dispositions, a« 463.
Ces achats s'opèrent, selon le plus ou le moins de prévoyance des acheteurs, directement, ouvertement ou par personnes interposées.
LlnterpositiOn de personnes en ce cas se prouvera-t-elle par les moyens de preuve que nous avons étudiés à propos des dispositions gratuites? En règle générale, évidemment oui. Dans les deux hypothèses, le fait à prouver est le même, matériellement et juridiquement. Le bénéfice apparent de Pacte n'est qu'un masque qu'il faut arracher. Derrière, apparaît l'incapable de posséder. Il s'agit d'établir l'existence d'une fraude à la loi, une atteinte à l'ordre public.
Donc, encore une fois, tous moyens de preuve, témoins, écrits, interrogatoire sur faits «t articles, présomptions, tout est admissible, tout peut légalement servir à former la conviction du juge.
Les circonstances que nous indiquerons comme indices caractéristiques de l'interposition à propos des legs et des donations, seront souvent aussi des indices du caractère mensonger des acquisitions à titre onéreux.
Mais, à côté de ces circonstances, il peut s'en présenter d'autres non moins significatives, qui, si elles se produisaient , ne signifieraient rien au cas d'acquisition gratuite. Ainsi l'absence de ressources pécuniaires chez l'acquéreur prétendu, qui affirmerait néanmoins avoir payé un prix, sera évidemment un élément de preuve important dont le juge tiendra toujours un compte sérieux et à bon droit.
De même, la déclaration assez naïve de l'acquéreur, inscrite au contrat, que l'achat se fait pour le compte et des deniers de la communauté. Un arrêt du 28 janvier 1863, rendu par la cour d'Angers, nous offre un exemple de pareil aveu (1).
On pourra consulter utilement la doctrine et la jurisprudence sur l'application des, art. 1596 et 1597 du code civil, qui déclarent nulles les ventes faites directement, ou par personnes interposées, à certains incapables d'acquérir que ces articles énumèrent. L'analogie est manifeste.
994. Toute présomption, toute preuve tendant à justifier l'existence de l'interposition est, nous l'avons dit, admissible, et contre toute personne.
(i) SmsY, 1S63, 2, p. 250.
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On Ta coDtcslé cependant et avec une extrême énergie à Tégard d*une catégorie particulière de présomptions.
Pour établir qu'il existe une disposition au profit d'un couvent incapable, les parties et les juges out fréquemment argumenté des obligations religieuses qu'imposent aux membres des congrégations les statuts de leur ordre et les vœux qu ils prononcent.
Ils avaient de même emprunté aux règles du droit canon la preuve qu'une association de personnes «vivant en commun dans un lieu déterminé constituait un ordre monastique, une maison conventuelle (<).
Nous avons constaté déjà et nous constaterons encore plus tard que cette argumentation est logique.
Est-elle légale? C'est une question qu'il faut résoudre; car, nous le répétons, ce mode d'argumenter soulève de vives attaques. « C'est un abus du secret de la religion et de la conscience. Ou n'a pas le droit, au nom de la loi civile, de sonder les dispositions intimes de la conscience!» s'écrie un jurisconsulte français indigné (2). « Vous donnez force et vigueur à la loi religieuse dans l'ordre civil, » a-t-on ajouté en Belgique. « Vous méconnaissez le grand et salutaire principe de la séparation de l'Église et de l'État. Vous violez la Constitution ! »
Kien n'est moins légitime que ces clameurs. Les droits de la conscience et l'indépendance réciproque de l'Eglise et de l'Etat ne courent aucun péril, alors même que les tribunaux continueraient, comme ils l'ont toujours pratiqué, à constater en fait que tel individu, qui d'ordinaire ne le nie pas, est capucin, derviche ou rabbin .
Nos tribunaux belges ont directement jugé la question et de la façon la plus nette et la plus ferme.
Il n'y a, dans l'appréciation de ces circonstances et dans les conséquences qui en sont déduites, aucune atteinte portée à la liberté de conscience ; la profession d'un religieux est un fait notoire ; elle exerce nécessairement une influence décisive sur tous les actes de sa vie.
Tel est le langage de la cour de Bruxelles (3).
Et la cour de cassation belge, rejetant le pourvoi contre son arrêt, ajoutait que si la cour d'appel a invoqué le droit canon et les lois
(1) Voy. supra, n* 218.
(2) Gaudrt, Traité de la législation des cultes, II, a» 676. (5) Arrêt du 13 mai 1861 (Belg.jud., XIX, p. 737).
de rÉglise» ce n'est pas pour recoDDaitre à ces dispositions une force obligatoire ou pour en déduire pour des religieux une incapacité civile ou un lien de droit quelconque, mais uniquement pour y puiser des présomptions de nature à éclairer la justice sur la véritable intention du testateur (1).
S95. Un jurisconsulte français if pond à son tour en ces termes (2) :
« N'est-il pas permis de dire à ces religieux et à ces religieuses dont on embrasse la cause avec tant d'ardeur : Vous ne pouvez être des personnages à double face ; et si vous Tètes, nous avons le droit de vous arracher votre masque; vous faites appel à la majesté de la religion; vous vous glorifiez d'être les enfants privilégiés de l'Église ; au nom de vos statuts et de vos vœux, vous vous présentez aux peuples comme des saints : on vous croit détachés des choses de ce monde, voués à Dieu pour toujours ; à ce titre, on vous écoute, on vous accueille, on vous contemple avec un pieux respect. Puis, quand il s'agit de répondre aux exigences de la loi civile, vous vous prétendez libres de tout lien; vous n'avez d'autre but que de faire fortune, vous ne songez qu'à vos intérêts individuels, vous vous déguisez en spéculateurs qui s'associent pour le gain ; vous reniez votre ordre, votre caractère, votre mission. Mais la justice est là qui vous arrête; son premier devoir est de connaître la vérité, la vérité tout entière. Si votre organisation intérieure, votre discipline, votre vie réelle et non feinte, si vos statuts et vos vœux la lui révèlent, eh bien, elle acceptera ces révélations et en tirera les conséquences que la loi civile lui ordonne de reconnaître. Vos propres actes témoignent contre vous-mêmes, en dépit de vous. Ils vous sanctifient aux yeux du pouvoir spirituel, mais ils vous condamnent aux yeux du pouvoir temporel, dont vous avez méconnu les prescriptions. »
Ces arguments sont français, répliquera- t-on sans doute, et nous vivons en Belgique. Vous oubliez la séparation de l'Église et de l'État.
Soit : les arguments belges ne font point défaut à la thèse.
99(6. L'Église, en Belgique, est séparée de l'État. Telle est la règle, et nous l'acceptons de grand cœur.
(i) Arrêt du 17 mai 1862 {Belgjud,, XX, p. 673). (%) ClamagëRàn, Revue pratique, 1857, lli; p. 37.
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Mais cette règle n*est point absolue; elle comporte des exceptions que la Constitution comme la loi reconnaissent, à commencer par Tobligation imposée à TEtat de salarier certains cultes.
L'Église la premij^re serait bientôt victime d'une interprétation qui interdirait aux tribunaux Texamen de la question de savoir si tel individu est ou non prêtre, ministre, rabbin ; si les actes qu'il a posés constituent, oui ou non, l'exercice d'un culte.
Prenons pour exemple l'application d'une exception formellement consacrée par la Constitution elle-même. Le mariage civil doit précéder la bénédiction nuptiale : le prêtre qui enfreint cette prescription est frappé d'une peine.
Des cérémonies religieuses se rattachant au mariage ont précédé l'acte civil. Le ministère public poursuit et réclame l'application de l'art. 199 du code pénal contre un curé catholique, je suppose. Cet ecclésiastique n'aurait-il pas le droit de répondre à son accusateur : « Vous vous trompez. Je n'ai point administré le sacrement du mariage ; j'ai béni de simples Gançailles. »
Sans doute, répliquera- t-on.
Fort bien. Mais le ministère public insiste et nie. Il prend en mains le rituel, les décisions du concile de Trente, le droit canon. Il les rapproche des faits constatés par les témoins et soutient qu'il y a mariage consacré.
Le prêtre discute. Qui tranchera le différend? Évidemment la justice.
Et qu'on ne soutienne pas que cette hypothèse est de pure fantaisie. Le cas s'est présenté dans les Pays-Bas, et la haute cour de la Haye a décidé, sur le pourvoi du prêtre catholique, à sa demande, que l'erreur du juge sur ce qui constitue selon le rit catholique l'administration du sacrement de mariage, était une er]*eur de droit, qu'elle, cour de cassation, avait le droit de redresser (1).
Autres exemples
Ici, un mourant lègue un souvenir à un prêtre, son ami, qui lui a prodigué les consolations et les soins de la dernière heure, qui a prié même au chevet du malade jusqu'au moment où la mort l'a pris.
(i) Arrêt du 22 juillet 1850 (Belg.jud., VIII, p. 1397).
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Un cohéritier avide s'arme de Tari. 909 du code civil et demande la nullité du legs.
Le prélre devra-t-il se voir refuser audience sous prétexte de séparation de rÉglise et de TÉtat, lorsqu'il voudra démontrer, pour défendre son legs, qu'il n'a pas fait acte de ministre du culte, qu'il s'est borné à agir comme Teùt fait un laïque à sa place?
Là, un ministre protestant, un rabbin, sous prétexte du secret de la confession, se refusent à déposer en justice. Le magistrat n'aurait pas le droit de leur répondre : Votre culte n'admet pas la confession auriculaire. Parlez ; sinon je vous condamne !
Plus loin, le code pénal punit tout particulier qui empêche ou trouble l'exercice d'un culte, qui outrage ou frappe les ministres dans leurs fonctions. Qui jugera, au cas de dénégation, si la cérémonie troublée ou empêchée est ou non l'exercice d'un culte? Si le ministre outragé» frappé était ou n'était pas en fonctions?
Enfin, nos lois politiques ou administratives accordent aux ministres des cultes des exemptions, des privilèges, si l'on veut. On les leur conteste judiciairement. Les tribunaux seront-ils, oui ou non, compétents, malgré la séparation de TÉglise et de l'État, pour juger si l'individu qui réclame est, oui ou non, ministre d'un culte?
Sans doute, l'État, en présence de l'art. 16 de la Constitution, est incompétent pour décider ou juger la validité comme l'invalidité de la nomination ou de la révocation d'un ministre du culte (1). Mais il est incontestablement compétent pour décider qu'en fait un individu a, n'a pas ou n'a plus la qualité qu'il revendique.
Le système contraire mènerait à labsurde et à l'anarchie. Il forcerait le pouvoir civil à accepter comme probantes et exclusives de la preuve contraire les allégations du premier venu s'aflirmant ministre d'un culte quelconque. A pareil compte, qui donc serait encore garde civique ou juré un seul jour?
Inutile d'insister davantage, croyons-nous, sur une vérité palpable et qui saute aux yeux.
998. La qualité de membre d'un ordre religieux, engagé par un vœu de pauvreté et d'obéisi^auce, ne constitue, d'ailleurs, aucune pré-
(i) Voy. BnixeHes, 22 avril 1865 {Belg.jud,, XXIII, p. i69 et i082}.
somptiou fé^fa/e d'interposition (1). Sans doute, ces circonstances sont des indices, des présomptions souvent fort graves, mais ces présomptions ne sont pas juris et de jure; elles sont jum tantum et n*exciuent nullement la preuve contraire.
Exagérer en cette matière mènerait directement le juge à la violation de la loi, à la consécration d'une incapacité légale de succéder ou de posséder qu'aucune disposition de nos codes ne proclame.
La jurisprudence et la doctrine sont aussi fermement d'accord pour reconnaître cette vérité qu'elles le sont, d'autre part, pour autoriser le juge à ranger la qualité de religieux et les vœux d'obéissance et de pauvreté au nombre des circonstances propres à démontrer Texistence d'une interposition de personnes.
Les membres des ordres religieux conservent devant la loi civile la libre jouissance et la libre propriété de leur fortune patrimoniale comme de celle qui peut leur échoir par donation ou testament ou de toute autre manière. Seulement ils doivent conserver cette propriété ou la transmettre à d'autres individus. Ils sont même, jusqu'à preuve contraire, présumés conserver pour eux et ne transmettre, s'ils aliènent, qu'à personnes capables. Mais ils ne peuvent abdiquer leur droit individuel au profit d'un être collectif incapable, le couvent.
Les juges ont un pouvoir discrétionnaire pour décider, d'après les circonstances de chaque fait particulier, si le bénéficiaire apparent d'un acte gratuit ou onéreux, translatif de propriété, doit réellement et personnellement en profiter.
Telle est la vérité juridique.
' 999. Nous insistons pour l'établir parce que la jurisprudence française nous ofi're, sous ce rapport, l'exemple d'une exagération dangereuse et qu'il faut repousser énergiquement.
Il s'agissait de la preuve qu'un religieux a versé dans sa coinnmnauté tous les biens qu'il possédait à son entrée ou ceux qui lui sont avenus depuis.
Aux termes d'un arrêt rendu par la eour de Lyon, le 8 mai 1844(2),
(1) Gass. franc, du 26 avril 1865. Canf, Ntmes, 10 avril 1863(Sirky, 1865, 1 , p. 279) ; cass. franc, des 26 février 1862 (Sirey, 1862, 1, 974) et 2 décembre 1842 (SmïY, 1846, 1,26). •
(2) SlREY, laiS, 2, 389.
le seul fait qu'une religieuse liée par le vœu de pauvreté, une ursaline, est restée dans soo couveut depuis l'ouverture d'une succession lui échue, suffit pour prouver que toutes les sommes qu'elle a reçues dans cette succession ont été remises aux mandataires de la communauté, l'esprit de son état ne permettant pas qu'elle en eût la disposition effective.
La cour évidemment dépasse ici les limites de la justice et de la logique. Entraînée par la violence des faits, elle a faussé le droit.
La situation que l'arrêt apprécie formait une grave présomption en faveur de ce que la cour proclame être la vérité.
Mais ce n'est point là, comme elle semble l'affirmer, une présomption juris et de jure. Cette présomption peut être combattue et détruite par la preuve contraire, par des présomptions opposées dont l'appréciation appartient souverainement aux juges du fond.
Plus équitables et plus juridiques, la cour de Paris et la cour de cassation après elle ont consacré cette dernière manière de voir dans l'espèce suivante. Il s'agissait d'une corporation autorisée; mais la soluiiou devrait être la même pour une corporation totalement dépourvue de capacité et d'existence légale. En effet, quoique autorisée, la corporation en question était sans capacité pour recueillir ou retenir ce que l'on prétendait avoir été reçu par elle (1).
980. Ce procès s'agitait à propos d'une dame du Sacré-Cœur, mademoiselle Kœnig. Les statuts de cette institution, approuvés par le gouvernement français, impliquaient pour la religieuse, par le seul fait de son entrée dans l'ordre, le dessaisissement de la jouissance et de la gestion de sa fortune au proGt de la communauté, qui seule désormais eu percevait les revenus et l'administrait à son gré.
Au décès de mademoiselle Kœnig, sou frère, légataire universel, ne trouvant rien dans la succession, assigne le Sacré-Cœur devant le tribunal de la Seine et lui demande compte des sommes importantes qu'il soutenait avoir été touchées par sa sœur. Faute de preuves, en présence même de présomptions contraires à son allégation, Kœnig est débouté de son action en première instance et en appel. Son pourvoi est rejeté le 3 mai 1861. Rappelant Tindm lion que Ton pouvait légi-
(1) SlREY, 1861, 1, 620.
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timemeDi tirer, en faveur du demaudeur, des statuts du Sacré-Coeur, Tarrét pose un tempérament équitable à la règle. Si l'induction autorise à présumer que la communauté a réellement touché, à charge d*en rendre ultérieurement compte, toutes les valeurs que Ton prouve avoir été reçues par chacun de ses membres, on ne saurait voir dans cette présomption, sans en exagérer le caractère et la portée, une de ces preuves légales qui n'admettent aucune preuve contraire et résistent même à Tévidence du fait. Ce n'est là qu'une présomption susceptible d'être combattue par des présomptions opposées.
Or, au cas jugé, les présomptions opposées étaient des plus graves. Des documents produits résultait la preuve que mademoiselle Kœnig avait conservé l'entière administration de ses biens jusqu'à son décès; que ce fait était porté à la connaissance du frère par une correspondance continuée entre sa sœur et lui jusqu'à l'année antérieure au décès ; qu'enfin, l'emploi des sommes reçues avait été fait par elle de son vivant, en pleine liberté et pour subvenir aux besoins de plusieurs membres de sa famille. Le frère, on le répèle, n'offrait, ne rapportait aucune preuve.
Dans l'affaire des ursulines de Lyon, au contraire, des présomptions nombreuses venaient appuyer la présomption tirée de l'état religieux. La main de la communauté, celle de son directeur spirituel, se faisait sentir partout où il s'agissait de toucher à l'avoir de la demoiselle Pitrat ou d'en disposer.
Ml. Après avoir montré, d'une part, ce qu'il faut prouver à l'effet d'établir l'interposition de personnes, d'autre part, que tous moyens de preuve sont admissibles et contre toute personne, il ne sera pas hors de propos d'attirer quelques instants l'attention sur l'utilité, l'importance comparative des divers éléments de conviction dont la loi de procédure et la loi civile permettent l'emploi.
D'après la définition de la doctrine, les preuves sont ou directes ou indirectes, selon qu'elles émanent ou non de la partie contre laquelle la preuve est tentée.
Les preuves directes, comme les preuves indirectes, sont tantôt orales, tantôt écrites. L'aveu d'une partie sort de la plume comme il sort de la bouche, et l'affirmation écrite d'un tiers ne diffère de son témoignage qu'en ce que la garantie du sefment y manque.
Mais TaffirmatioD écrite peut être énervée par une dénégation d*écriture ; i*aiBrmation orale devant le juge est plus certaine, au moins TafiBrmation personnelle. Parlons-en d'abord.
Les déclarations orales et personnelles d'une partie se produisent en justice sous quatre formes distinctes :
L'aveu judiciaire ;
Le serment;
La comparution personnelle à l'audience;
L'interrogatoire sur faits et articles.
M9. L'aveu, comme le serment prêté, met tin au débat. Il fait pleine foi contre son auteur. On ne peut le diviser contre lui.
Sans doute, le plaideur que l'aveu de sa partie adverse gène ou ne satisfait pas, n'est point tenu de l'accepter. Mais si l'aveu est répudié, il faut plaider comme s'il n'y avait pas d'aveu, et non plus sur l'aveu ou sur son mérite.
Le serment déféré ouréféré, une fois accepté et prêté, termine également le procès.
Il est donc sans intérêt de discuter la valeur spéciale des affirmations ainsi produites dans un débat. La loi commune a tout réglé d'avance. Nous ne pourrions en insistant que répéter des généralités banales que l'on trouve partout, et nous n'entendons pas écrire un traité de la preuve des obligations.
Notons uniquement et comme spécialité à propos du serment, Tessai d'une assez curieuse théorie et l'accueil que lui a fait la jurisprudence.
Un légataire universel, accusé par l'héritier du sang d'être une personne interposée au profit de corporations religieuses incapables, se voit déférer le serment sur la question de savoir s'il a été institué sérieusement ou s'il est le prête-nom chargé de remettre à ces incapables.
Le légataire décline la délation du serment, prétendant qu'ainsi déféré, ce serment tendrait, au mépris de l'article 1359 du code civil, à lui faire trancher une question de droit ; savoir, la question de la capacité ou de l'incapacité juridique de ceux à qui il se serait engagé à remettre les biens légués.
La justice écarta à bon droit cette prétention. Il ne s'agissait nul-
Iemenl,soas couleur de serment, d1nterprélerl*arlicle 91 1 du codecivil ou tout autre, mais d'avouer ou de nier un fait que cet article prévoit. Personne d'ailleurs n*est censé ignorer la loi (1).
3M. Restent la comparution personnelle et Tinterrogaloire sur faits et articles.
Ces voies dinstruction diffèrent essentiellement Tune de Tautre, et ces différences nous semblent devoir exercer une influence sérieuse sur la préférence qu'il convient d'accorder à l'une ou à l'autre dans les procès de la nature de ceux que nous étudions.
Au cas de comparution personnelle à l'audience, la partie ignore les questions qui lui seront posées. Elle ne peut préparer ses réponses à léte reposée, d'accord avec ses conseils. Elle est interrogée en présence de la partie adverse, qui a le droit de questionner ou de faire questionner par le juge. Le tribunal entier prend part à l'opération ; elle est enfin publique.
L'interrogatoire sur faits et articles, lui, n'a jamais lieu à l'audience. Il est reçu par un seul juge, en Tabsence de la partie adverse, et Tinterrogé ne répond en règle générale que sur des questions signifiées vingt-quatre heures au m >ins à l'avance.
La première de ces formes .'iffecte les allures vives de l'instruction criminelle ; la seconde est essentiellement civile et formaliste.
Le juge peut d'office prescrire la comparution personnelle. L'interrogatoire sur faits et articles, au contraire, ne peut jamais être ordonné que sur la réquisition d'une partie.
Les auteurs discutent longuement soit le mérite comparatif de ces deux procédures, soit leur valeur absolue (1).
Prendre parti dans cette controverse et donner les motifs de notre prédilection personnelle nous conduirait, et ce sans utilité, hors du terrain spécial que nous avons choisi.
En effet, la comparution personnelle est permise, et ses plus chaleureux adversaires ne sauraient nier sa valeur, au moins relative.
Bon ou mauvais, l'interrogatoire sur faits et articles est autorisé par
(1) Bruxelles, 29 Juillet 1857 (Belg.jud,, XV, p. 1306).
(2) Voy. DiLLLOZ, v" Interrogatoire sur faits et articles, n<» 1 à 7, et surtout
BOITARP.
nos lois, et Tod est fondé à répéter de lui, après un demi-siècle d'expérience, ce qu^en disait à Tavance Perrin au Corps législatif : « C'est un moyen dont le succès a souvent répondu à Tespoir qu'on en avait conçu (1). »
Nous trouvons déjà un exemple de Futilité des interrogatoires pro subjectâ materiâ, dans Tun des plus anciens arrêts que cette matière a provoqués; Tarrét de la cour de Douai du 23 novembre 1824, annulant un legs de 60,000 francs fait par personne interposée aux jésuites de Saint-Acheul.
Depuis cette époque, il s'est présenté peu de procès où Ton n'ait jugé à propos de recourir à celte mesure d'instruction, et moins encore où l'oq n'en ait pas retiré quelque fruit.
Ce fruit peut être de deux espèces, selon que l'interrogatoire est subi ou décliné.
Si la partie interrogée refuse de répondre, le juge a la faculté de tenir pour confessés et avérés (2) les faits sur lesquels l'interrogatoire devait porter. Ce pouvoir n'est pas stérile.
Plus d'une fois, les personnes que l'on soutenait interposées au profit d'une communauté religieuse incapable ont refusé de s'expliquer sur ce fait.
Un pareil refus est fort grave, surtout en Belgique où l'interrogatoire sur faits et articles a lieu sous la foi du serment, contrairement au prescrit de la loi française. En France même, malgré l'abseuce du serment, cette gravité du refus de répondre n'a pas été méconnue par la magistrature, et la cour d'Agen l'a hautement proclamée dans l'affaire des carmélites de cette ville (3).
M4. — Mais si l'iiiterrogaloire est subi, quelle valeur faut-il accorder à l'affirmation du gratifié apparent qu'il est, au contraire, légataire sérieux et sans condition ? La question devient vraiment délicate ; car il s'agit de discuter ici la véracité de personnes presque toujours honorables et revêtues en général d'un caractère digne du plus sincère respect.
(1) Séance du 14 avril 1806 (U)CKÉ^ Législation civile^ IX, p. 294).
(2) Art. 330, C. proc. dv.
(3) Agen, 12 août 1842 (SnusY, 1843, 2, 33). — V. aussi Poitiers, 21 Juin 1839 [Journal, du Palais, 1839, 2, p. 514), aff. du couvent de Sainte-Croix à Poitiers.
Pourtaot les tribuoaux u'oul pas hésilé à proclamer fort souvent
vrai ce que des religieux respectables, ce que de hauts dignitaires de
TEglise affirmaient» dans leurs inlerrogaloires, être faux.
Ainsi, M. Tarchevéque de Calcédoine avait affirmé poi»itivement dans son interrogatoire, lors de Tarrét de Paris du 27 juin 1850, n'être nullement personne interposée pour Picpus, et la cour ne Ta pas moins condamné comme tel.
La supérieure du couvent de Saint-Régis, à la Louvèze, déclarait que son intention était de conserver comme sa propriété privée un legs que Ton soutenait fait à son couvent.
La cour de Nimes constata que cette allégation était contrariée par des lettres émanées de cette supérieure elle-même, et Técarta (1).
Les trois carmélites instituées par madame de Soyecourt niaient comme M. Tarchevéque Bonamie. La même cour de Paris les a condamnées, malgré leurs dénégations, le 20 mai 1831. La tourière des sœurs de Notre - Dame à Narbonne eu disait tout autant et sans plus de succès au procès jugé par la cour de Montpellier, le 3 mars 1853 (2). Ces réponses sont les plus fréquentes, comme Tobserve Troplong (3). « Mais, » ajoute-t-il, « ce sont là des stratagèmes. »
Partout et toujours, la persoune prétendue interposée nie, au moins dans ses écrits de procédure, la qualité qu'on lui donne. La force des choses Texige : si elle ne se défendait point ainsi, il n'y aurait pas de procès.
On le répète, la difficulté morale est sérieuse ; elle sort des entrailles même du sujet. Rappelons-nous Tun des rapporteurs de la loi française de 1825 s'écriant à la tribune nationale : « Ce sont les personnes les plus pures, les plus désintéressées, les plus religieuses qui doivent se familiariser chaque jour avec les fidéicommis, les donations simulées ou détournées, avec tous les subterfuges que Tavidité et Tesprit de chicane ont pu iu venter autrefois. »
Comme le plaidait un jour Dupin aine, « il faut bien que ce soient
(1) Arrêt du 2i novembre 1839, sous cass. fr., 5 août 1841 (SmEY, 1841, 1, 875).
(2) Journal du Palais, 1853, 2, 563.
(3) Donaiions^ n*" 687.
de très hoDoétes geos pour qu'où les charge d'un fidéicommis ; car ils seraient maîtres de disposer des biens qui leur ont été légués sous la charge mystérieuse de les employer à une œuvre pie (1). »
Lors du procès Boulnois et devant la dénégation de Farchevéque de Calcédoine, Tavocat général Flandin a Tort habilement expliqué de quelle façon on pouvait rejeter ses déclarations positives sans accuser le prélat de mensonge, sans contester sa parfaite honorabilité, sans lui imputer le laisser-aller des doctrines de certains casuistes, et tout en convenant au contraire que sa conscience honnête, sou esprit élevé rejetaient bien loin la facile morale des restrictions mentales. Cet éminent magistrat démontrait à Tévidence comment un fidéicommissaire pouvait de très-bonne foi se croire dégagé dans le for extérieur de toute espèce d'obligation, à raison de réserves faites avant d'accepter, tout en sentant parfaitement l'inanité de ces réserves au point de vue de la conscience. L'interrogé qui nie, d'après une heureuse expression de M. Flandin, raisonne en légiste. « Aucun contrat ne me lie, je ne suis pas lié. » Tel est son raisonnement.
U5. Au surplus, il faut bien admettre que certaines consciences considèrent la fraude à la loi en cetie matière comme parfaitement permise dans le for intérieur. Les anciens juristes, les conseillers modernes des communautés donnent des formules de testament et d'actes simulés propres à éluder l'incapacité qui les frappe (2). Nous ferons connaître plus loin la consultation d'un père jésuite, produite dans l'affaire Beck, à Colmar, et conseillant l'emploi de personnes interposées.
S'il s'agit d'un religieux pour ce rôle, la chose est plus claire que jamais.
D'après un canoniste contemporain, la simulation, pour lui, n'a rien de blâmable dans le for intérieur, et voici comment il le démontre : « Le religieux ne dit pas la vérité sans doute ; mais il ne se rend pas non plus coupable de mensonge, lorsqu'il s'affirme propriétaire d'un bien qui ne lui appartient pas, d'un bien appartenant à sqn couvent. Le couvent qui lui donne mandat d'affirmer n'est pas davantage son
(1) Gazette des tribunaux du 18 juin 1828.
(2) Troplong, Donations y n"" 684; Dbmolombe, id., n» 645.
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complice. Il n'y a «pas de meusonge là où persoune n'est trompé. Nullum enim ad€$t mendacium qtuindo nemo falUtur! Or, il est de notoriété publique que le religieux' qui achète^ vend ou contracte en nom propre le fait avec mandat de sa communauté et comme son agent; que telle est sa pensée et son intention, quoique les formules employées disent le contraire. Le moine les subit pour se conformer aux exigences de la loi civile (1). »
Pareille doctrine n'a plus de nom dans la langue des honnêtes gens.
L'auteur a-t-il mesuré les conséquences de son principe? iVu/Zurn adest mendacium quando nemo fallitur : soit. Mais alors le droit est acquis à la justice ; le devoir même lui incombe de ne plus croire celui qui affirme devant elle. Croire, ce serait le rendre menteur : dans son propre intérêt, comme dans l'intérêt de l'ordre public, ne le croyons plus. Est-ce là ce que veut l'Église? ce que veulent ceux qui s'arrogent le droit de parler en son nom ?
La vieille loyauté belge nous avait légué d'autres enseignements. Pour l'honneur du pays, nous tenons à les rappeler. Peckius, le docte professeur de Louvain au xvi^ siècle, pose carrément la question : An clertis tutâ conscientiâ legem amortizationis fraudare pos$U? et il la résout négativement, sans ambages (2).
Esprit aussi éclairé qu'honnête , bon catholique sans cesser pour cela d être bon citoyen, Peckius range sur la même ligne, dans le for intérieur comme devant la loi civile, et le mari qui, au mépris d'une législation prohibant les avantages entre époux, obtient une libéralité de sa seconde femme, par l'intermédiaire d'un enfant du premier lit; et le prélat qui place sur la tête d'un ami complaisant les acquisitions faites avec le produit des biens de son diocèse pour en frustrer Tautel ; enfin, le couvent, le collège acquérant, sans congé du prince, sous le nom d'un tiers interposé : Quœ re$ manifestam de personà ad personam fraudem continet.
M6. On connaît les théories modernes : elles ont réformé tout cela!
Venons à la pratique.
Un arrêt de Poitiers donne des détails précis sur ce sujet (3).
(1) Bouix, Tractatus de jure regularium, I, p. 306.
(2) Pkckius, Deamartisationebonorufn,csi^.yi\.
(3) Journal du Palais, 1839, 2, 514.
240 GUAPITUE VI.
Madame d*Argeus, supérieure de Sainle*Groix, à Poitiers, meurt en inslituaDt pour sa légataire universelle uoe fille Savignat, une voisine du couvent^ qu*elle n'avait jamais connue. Lorsque cette femme apprit riustitution faite à son profit, elle en fut fort étonnée et manifesta Tintention de refuser. Elle alla consulter un notaire. Ne Payant pas rencontré, elle consulta, à son défaut, un ecclésiastique, parent de Tune des sœurs du couvent, que celle-ci lui avait indiqué comme un jurisconsulte. Une conférence eut lieu chez mademoiselle Savignat où se trouvaient plusieurs ecclésiastiques, et ce n'est qu'après ces pourparlers qu'elle déclara accepter. L'arrêt observe, en terminant, que le devoir de ces conseillers aurait été d'éclairer sa conscience et de lui enseigner que, sous aucun prétexte, il n'est permis de frauder la loi civile.
Sans doute! et c'est là parler d'or. Mais si le clergé et bien d'autres tenaient ce précepte pour un devoir; ils l'observeraient et nul n'éprouverait le besoin de le leur rappeler. S'ils l'enfreignent, c'est qu'à leurs yeux le devoir n'en est pas un; et là est le danger social, que la vigilance des magistrats doit savoir conjurer.
Tout le monde d'ailleurs ne fait pas aussi bon marché qu'on le pourrait bien croire de ce que l'avocat général Flandin appelait « la facile morale des restrictions mentales. » Le procès de madame de Guerry, si riche eu révélations instructives de tout genre, en a fourni l'aveu écrit.
M"" Emile Ollivier n'a t-il pas lu à Taudience la lettre d'une religieuse de Picpus à la supérieure, datée du 13 juin 1837 et s'exprimani ainsi :
« Je connais ici une maison religieuse qui emploie le moyen que voici. Elles donnent une somme à une personne qui reconnaît par un billet l'avoir reçue, et ensuite la signataire dudit billet redonne la somme à une autre personne de la même communauté. Celle qui a le billet peut lever la main, disant qu'elle a prêté l'argent. Cela est-il permis? Je l'ignore. Si vous désirez qu'on emploie ce moyen, nous économiserons de sept à huit cents francs (1). »
Voilà de tristes exemples! Mais ces exemples sont donnés... On ne
(1 ) Gazelle des Iribunaux du 31 janvier 1958.
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saurait les nier» et ils doivent nous mettre eu déliauce de I interrogatoire sur faits et articles» quelque honorable que puisse être l'interrogé.
M7. La comparution personnelle est un moyen d'instruction peu pratiqué de nos jours, en Belgique particulièrement.
Nous croyons que c'est un tort; que dans la matière dont nous nous occupons surtout, matière qui, comme le disait déjà Furgole, esi pleine de fraude, le juge tirerait souvent un heureux parti de la faculté que lui accorde l'article 1 19 du code de procédure civile. G est là une arme que l'on a trop laissée se rouiller dans le fourreau.
Observons qu en Belgique, la partie citée à comparaître personnellement pour répondre à l'audience doit, comme la partie interrogée sur faits et articles, prêter le serment préalable. L'arrêté du 4 novembre 1814 est positif à cet égard dans son article 2.
Nous croyons que plus d'une capitulation de conscience, facilitée par le secret de la chambre du conseil et la préparation du dehors, hésiterait à se produire en public, au risque de se voir prise sur l'heure et sous la forme d'une dénégation parjure, sans équivoque possible. Généralement le mensonge s'improvise mal; il exige la préméditation.
%SS. Nous arrivons enfin à la preuve testimoniale, et pour nous retrouver en face des difficultés que nous avons rencontrées à propos du serment et de l'interrogatoire sur faits et articles.
Les subtilités casuistiques qui permettent à de fort honnêtes gens d'affirmer vrai ce qui ne l'est pas, alors que la justice les interroge comme parties, doivent peser aussi sur leurs témoignages.
Les couvents forment autant de petites sociétés isolées dans la grande. Leurs portes ne s'ouvrent pas pour les profanes. Ceux qui y pénètrent subissent toujours l'influence de convictions religieuses parfaitement respectables, mais qui les empêchent de divulguer spontanément la vérité et leur commandent, lorsque la justice les interroge, une excessive réserve. On peut affirmer souvent de ces témoins ce que l'on a imputé à certains orateurs fort habiles, trop habiles même : ils sont plus éloquents par ce qu'ils taisent que par ce qu'ils disent.
La cour de Poitiers a donc eu raison d'invoquer comme argument, dans l'un de ses arrêts, les réticences des témoins sur des faits qu'ils
coDiiaissaJent, aussi bien que le refus de s'expliquer éinaué de la partie elle-même (1).
L'iudépendaoce du témoiu vis-à-vis des plaideurs esl la plus précieuse garantie de sa véracité. A ce poiut de vue, on ne saurait nier Timportance du vœu d'obéissance enchaiuant le religieux à ses supérieurs. Il n'est pas de magistrat qui n'en tienne un compte sérieux, lorsqu'il s'agira d'entendre un moine comme témoin dans la cause de son couvent. Le lien spirituel qui noue l'un à l'autre est bien autrement étroit que ces liens de parenté ou d'affection dont le code de procédure a cru devoir faire néanmoins des causes péremptoires de reproches (2).
La domination dont nous parlons n'exerce pas uniquement son empire au sein des cloîtres et sur ceux-là seulement qui les habitent ; elle dépasse le seuil du monastère pour envahir le monde et tenter de l'asservir. Son moyen, c'est l'affiliation de laïques et leur association sous prétexte religieux, à côté et sous le patronage des ordres.
L'influence délétère de celte sujétion sur la preuve testimoniale est signalée nettement par l'arrêt de la cour de Golmar du 14 avril 1829 : « Dans la cause, il ne faut pas perdre de vue que l'enquête s'est faite sous l'influence d'une association existante à Ribeauvillé, où il existe une association entre des notables, des employés, des fonctionnaires ;
que d'après les témoins , témoins au-dessus de tout reproche,
cette association exerce une grande influence locale qui peut aller jusqu'à inspirer la crainte (3). »
Passons à la preuve écrite
L'importance générale de la preuve écrite est proclamée bien haut par le code civil. D'après lui, cette preuve est la preuve directe par excellence.
Une fois l'écriture reconnue ou revêtue du caractère authentique, elle est prépondérante entre parties.
Venant de tiers, c'est une présomption, et dans la matière dont nous traitons, les présomptions sont admissibles.
Dès lors, on ne saurait assez insister auprès des familles spoliées au profit des communautés incapables sur l'utilité inespérée souvent
(1) 21 juin iSZd (Journal du PalaU, 1839,2, 514).
(2) Art. 283, C. pr. civ.
(3) Voy. no 247, infra.
qu^offrent, pour la preuve de TinterpositioD, les lettres, les notes, les écrits de toute sorte.
Un chiffon de papier insignifiant à première vue est, dans maintç circonstance obscure, Fétincelle d'où jaillira la lumière. Les corporations le savent et recommandent la prudence, en avouant derechef par là qu'elles cherchent à éluder la loi.
Au procès soutenu par la marquise de Gi/erry, son avocat lut à Taudience une lettre curieuse, écrite à sa cliente, vers 1841, par une sœur Théresia, et ainsi conçue :
« 11 faut bien se tenir en garde contre les réclamations et jérémiades des parents. Généralement les sœurs ne sont pas assez prudentes sur cet article, et, par leurs lettres à leurs parents, y parlant d'affaires qu'elles ne connaissent pas, me mettent dans <le grands embarras. Les sœurs Lachazeen sont un bon exemple; pour une phrase imprudente, elles nous ont fait perdre deux mille francs, sans compter les ennuis que cette mauvaise affaire nous a causés. »
Les indiscrétions écrites ne sont pas même les meilleures preuves que Ton peut rencontrer. La force des choses, la difficulté de trouver avant d'agir le moyen le plus efficace de frauder la loi, l'amour-propre du bienfaiteur qui aime à se poser en législateur souverain de son œuvre, parfois aussi l'esprit de concurrence entre les diverses institutions qui se disputent les largesses annoncées par quelque riche donateur, toutes ces causes militent pour multiplier les écrits et les correspondances, et engager souvent, malgré le danger, à les conserver.
%4Q. La jurisprudence fourmille d'exemples trop instructifs pour ne point rappeler les plus saillants et avec quelques détails.
L'un des arrêts les plus anciens dont les recueils nous ont conservé le texte est celui de la cour de Golmar, annulant, le 14 avril 1829, un testament fait par personne interposée au profit des jésuites.
L'auteur du testament était un chanoine Beck, qui d'abord eut l'intention de léguer sa fortune à son séminaire diocésain et aux sœurs de la Providence, établissements capables de recevoir, d'après la loi française.
Dans l'intervalle, les jésuites reparurent en France. Beck voulut leur faire une part, sans oublier ceux qu'il avait eu primitivement en vue. Le séminaire, entre autres, était pauvre. Sou affection pour la
Compagnie résultait d'anciens rapports, et comme il récrivait en 1821 dans une lettre également trouvée sous les scellés, il était « jésuite de robe courte, affilié à la société par une patente des plus honorables, écrite par le révérendissime père général Guerber lui-même en 1804. »
Toutefois, le chanoine Beck crut devoir consulter sur ce point el aussi sur le mode à suivre pour la disposition de sa fortune. II eut recours à un membre de la Compagnie de Jésus, au père Grivei. Celui-ci rédigea une consultation en forme, que Ton retrouva dans les papiers de Beck et qui jeta un grand jour sur la nature véritable de ses dispositions, faites en apparence au profit d'un parent laïque nommé Schneider.
L'authenticité de la pièce ne pouvait être révoquée en doute et ne le fut pas. D'un côté on lisait les demandes et les objections de M. Beck, adressées à Monl-Ronge ; de l'autre côté et en regard de chacune de ces demandes et de ces objections, les réponses écrites de la main même, propriâ manu, du révérend père Grivei, plus tard provincial.
Les collections d'arrêts, les historiens même (1) donnent des extraits ou des analyses de ce document dont l'éclat fut immense au moment de sa production. La Gazette des tribunaux seule a publié le texte in extenso, et la rareté des premières années de ce recueil nous engage à le reproduire à notre tour (2).
Le voici :
Demandes de M, Beck, Réponses du révérend père Grivei
Il paraît dans Tordre naturel des choses qu*an ecclésiastique du diocèse de Strasbourg, voulant disposer d^ude somme considérable pour procurer Tavantage de TÉglise et le bien de la religion, préfère à tout autre établissement le séminaire de son diocèse :
1* Parce que, généralement parlant, C'est de TÉgiise universelle, et non la reconnaissance semble demander d'un diocèse particulier que découle le qu'il vienne au secours du diocèse qui bienfait de Téducation. Or,rÉglise,re-
(1) ACH. hnYkVLABJOA^j Histoire des Deux Restaurations, VII, p. 158. [%) QautU du 3 juillet 1S28, p. 888.
lui a donné rédncatioD ecclésiastique; tirant plus d'utilité delà Société que
d'un séminaire, on doit témoigner sa reconnaissance à VÉglise universelle de préférence à un séminaire particulier.
2<* Paroe que Tordre de la charité VEglise universelle e&i la première doit être suivi dans la distribution des patrie d'un chrétien et d'un ecclésiasaumtoes. Or, la charité met au pre- tique, mier rang la patrie ;
Z^ Parce que le bienfaiteur doit avoir La Société fera nattre dans le cœur en vue le plus grand bien spirituel. Or, de ses élèves la vocation à l'état ecdéle plus grand bien spirituel à faire à siastique et peuplera les séminaires l'Église est de lui procurer des prêtres, comme elle peuplait autrefois les oren contribuant à l'entretien du sémi- dres religieux, naire ;
i*" Parce que les secours donnés au Ceux qu'il donne à la Société sont séminaire par le gouvernement sont absolument nuls, très-insuffisants ;
5» Parce que le bienfaiteur dont il s'agit n'est en suspens sur sa détermination en faveur du séminaire que par la considération suivante : La Compagnie de Jésus se rétablit aujourd'hui en France; elle sera pour l'Église d'une utilité plus grande qu'un séminaire particulier ; il faut donc lui donner des secours de préférence à un séminaire.
Mais comme ce raisonnement porte sur la supposition que la Compagnie de Jésus sera entièrement rétablie en France et sur des bases aussi solides que les séminaires le sont aujourd'hui, il faut discuter les fondements de cette supposition, en les comparant aux raisons qui promettent une existence assurée aux séminaires; et il parait que, vu les circonstances actuelles, la présomption est tout entière en faveur des séminaires ; car, 1* les séminaires ont
une existence légale, et la Société n'est Cette existence légale est précaire, pas reconnue par le gouvernement ; paroe qu'elle dépend de Texlstence dn
gouvernement actuel, qui est fortei-
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ment attaqué. SU subsiste, la Société sera probablement rétablie ; il ne faut pour cela qu'un changement de système dans le ministère.
2<^ Une loi a déclaré les séminaires On sait que cette loi est insidieuse capables de posséder, et la Société en est et qu'elle laisse à la Société la resencore incapable. source de Finterpréter en sa faveur, et
les moyens de prendre les dotations
faites au clergé.
D'où il suit que les séminaires ont Cette existence a la même solidité
une existence solide, tandis que la So- que Texistence des Bourbons sur le
ciété n'a point encore d'existence légale, trône ; s'ils s'y maintiennent, la Société
aura la même solidité que les séminaires.
Il paratt'donc imprudent de hasarder La donation pourrait se faire par une donation à la Société, puisque celle- fidéicommis à un ou plusieurs indici peut être anéantie d'un moment à vidns; elle serait alors ou réversible Cautre, tandis que les séminaires ne au séminaire de Strasbourg, ou applipeuvent être détruits. cable à la Société en général, si les
jésuites de France étaient dissous, le tout comme il plaira au bienfaiteur.
Les séminaires sont essentiels à la religion catholique en France , et la
religion catholique a été déclarée reli- Elle n'est religion de l'État que par gion de l'État. Donc ils subsisteront en concomitance à l'existence des Bour- France auunt que l'État lui-même. bons sur le trône; s'ils sont renversés,
plus de solidité pour les séminaires, parce qu'alors l'impiété prévaudra contre l'Église.
De l'autre côté, la Société des jésuites Si les Bourbons sont enfin soliden'est pas essentielle à l'existence de la ment assis sur le trône, il est moralereligion catholique en France ; elle n'y ment certain que la Société sera rétaaura donc jamais la même solidité que blie en France, et n'en sera renvoyée les séminaires, comme l'expérience Ta que par une nouvelle conspiration prouvé. contre la religion, qui renverserait
alors et les Bourbons et les séminaires,
comme cela est arrivé.
De plus, il est notoire que le gouver- Si le système actuel du ministère ne
ncment actuel ne veut pas le rétablis- change pas, non-seulement on ne vou-
sèment de la Société en France, tandis dra*pas de la Société des jésuites, mais
qu'il veut Texistence des séminaires; la on ne voudra ni des séfiiinaires ni de la
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Société n'existe pas CD France, les sémi- religion même ; car c'est la guerre de naîres y existent; ceux-ci ont donc un Timpiété contre la foi chrétienne et état ûxe et solide, et la Société n'a ni catholique ; ainsi point de solidité fixité ni solidité, puisqu'elle n'a pas pour aucun établissement religieux si même d'existence. Or , la prudence le système ne change , ce qui arriexige d'un bienfaiteur qu'il donne à la vera au plus tard à la mort du roi bonne œuvre qu'il veut faire toute la (Louis XYIll). solidité qui dépend de lui, ou du moins La religion fleurira, et une conséqu'il se détermine pour l'établissement quence très-probable de cet heureux qui lui présente une très-grande appa- changement sera le rétablissement de rence de solidité et une très-grande pro- la Société; car l'opinion publique est habilité d'existence, tandis que le parti hautement prononcée contre l'univercontraire n'offre en sa faveur qu'une site. La France désire que l'éducation faible probabilité. Ainsi les séminaires soit confiée aux ecclésiastiques et de peuvent raisonnablement se promettre préférence, et par nécessité,* et par la une existence assurée, et la Société rareté des prêtres séculiers, aux conn'ayant que peu d'espérance de recevoir grégations religieuses. Si, le roi une du gouvernement une existence légale, fois mort, ses successeurs ne peuvent les sémiuaires doivent être préférés à la faire changer le système actuel du gou- Société par le bienfaiteur en question, vernement, les Bourbons seront renversés et la religion sera sans ressources. Alors tous les établissements religieux s'écroulent. Dans cette supposition, si la donation a été faite au séminaire, le gouvernement s'en emparera ; si elle a été faite à la Société par fidéicommii, elle passera en d'autres provinces de la Société.
On dira que la donation peut être faite au séminaire par fidéicommis. Je réponds : 1^ que si les séminaires euxmêmes sont supprimés, le fidéicommissaire ne pourra plus suivre les intentions du bienfaiteur, par rapport aux séminaires, mais il le pourrait, par rapport à d'autres provinces de la Société ; S"" le projet du gouvernement actuel est de soustraire les séminaires à l'autorité des évéques et de les mettre sous la dépendance de l'université, comme ils y étaient sous Bonaparte, et
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cela en attendant qu'il porte le dernier coupa la religion. Alors les séminaires seront ou paralysés ou infectés, et dans Tun ou l'autre cas le donateur manquerait son but.
Je remarque, en finissant, que la Société, sans être encore reconnue par le gouvernement, exerce aujourd'hui plusieurs fonctions de son institut en faisant des missions et en élevant la jeunesse dans les petits séminaires. Voilà un bien actuel; il est probable qu'elle pourra continuer ce bien tant que le gouvernement tolérera les missions et les séminaires; car, précisément parce que la Société n'est pas reconnue parle gouvernement, ses membres sont assimilés aux prêtres séculiers, et, comme tels, ils pourront se livrer à leurs fonctions tant qu'on n'interdira pas au clergé séculier l'exercice du ministère. L'avenir de la Société n'est donc pas aussi précaire et aussi incertain qu'on pourrait le croire à la première vue, ou bien s'il est réellement incertain et précaire, l'état futur du clergé séculier ne l'est pas moins.
D'oii il suit qu'un donateur peut, avec une égale sécurité, ou avec aussi peu de sécurité de part et d'autre, faire un avantage pécuniaire à la Société, qu'il le peut faire au clergé séculier. Je dis même que la donation faite à la Société par fidéicommis ne court pas tant de risque que si elle était faite au clergé séculier, par la raison que j'ai dite plus haut, qu'en cas de renversement dans la religion, la donation faite an séminaire se trouvera englobée dans l'enlèvement qu'on lui fera de tous ses biens, tandis que, la Société ne possédant rien aux yeux de la loi, on ne pourra rien lui enlever.
Reste un dernier arrangement : c'est que le fidéicommissaire ne se dessaisirait jamais de la donation faite au séminaire, mais lui en payerait la rente. H pourrait suivre la même miarche avec la Société, et le donateur procurerait un plus grand bien, puisque la Société est plus utile à l'Église qu'un séminaire. D'ailleurs, si le séminaire vient à être dissous par une révolution, quel sera l'emploi de la donation ?
D'autres pièces non moins curieuses, non moins significatives furent versées au même débat. Le recueil auquel nous avons emprunté la pièce principale les a publiées toutes dans sou compte rendu des plaidoiries devant le tribunal de première instance de Golmar.
349. Celte lutte de convoitise d*un ordre religieux contre un établissement ecclésiastique légalement reconnu porte son enseignement pour le clergé séculier. Cures et évéques devraient le méditer. Au moyen âge» ils étaient plus défiants. La consultation du père Grive! nous remet en mémoire un monument historique ancien qui le prouve.
Par uoe charle du 10 avril 1108, an chanoine de Notre-Dame de Chartres lègue aux moines de Tabbaye de Saint-Père, au même lieu, réglise de Hanches, plus un terrain propre à bâtir une maison, avec cette condition que le moine qu'on enverra résider en cette paroisse ne pourra visiter les malades avant le curé; mais après la visite du curé, le moine pourra se rendre chez le malade et prendre tout ce qu'on lui donnera de bon.
« Hoc interpositâ conditione, ut mon<ichus ibidem deputatus nullum adeat visitare infirmum donec precesserit presbyteri visitatio, nisi id fiât ex consensu presbyteri. Postquam autem suœ visitationis debitum ' expleverit, licebit monacho infirmum adiré, etquidquid boni ei collatum fuerit licenter suscipere (1). »
Revenons à fépoque contemporaine.
94S. Dans Taffaire des carmélites de Paris, on avait trouvé chez madame de Soyecourt, la testatrice, une note émanée de Tarchevéché de Paris, ne laissant aucun doute sur les intentions de cette dame, et attestant Texistence d'une négociation à ce sujet avec le chef du diocèse (2).
Mademoiselle Augier de Saint-André, dont le legs fut annulé par la cour de Poitiers, le 25 février 1852, avait laissé en dehors de son testament des notes confidentielles, dont le caractère et la portre semblèrent à bon droit décisives aux magistrats.
Il suffit pour en juger de rappeler et le contenu de ces pièces et les faits du litige, que nous extrayons du jugement rendu, le 4 juin 1851, par le tribunal de Saint-Jean-d'Angély, jugement confirmé plus tard par la cour, avec adoption des motifs.
Par son testament olographe du 6 juin 1843 et par un codicille du 10 août 1850, Sophie Augier de Saint-André, laissant pour héritiers légitimes sa mère et un frère, avait légiié à la première une rente viagère pour le cas seulement où sa mère, pouvant avoir des créanciers, serait privée par leur fait de la part héréditaire que la loi lui
(1) GuÉRARD, Cartulaire de l'abbaye de Saint-Père de Chartres^ I, fol. cxcix, et II, p. 593.
(2) Journal du Palais, 1851, 1, p. 587, 588; id,, Nîmes, 22 novembre 1849 (SîREY, 1851, 1,875); Bordeaux, 8 décembre 1847 (Patois, 1848,1,372).
réserve ; et au second une somme qui, à ses yeux, était toute la valeur du patrimoine qu'elle avait recueilli des pire et mère communs. Puis, disposant de la fortune qu'elle tenait des libéralités d'une grand'tante maternelle, elle avait légué à la fabrique de Téglise paroissiale de Saint-Jean-d'Angély, 3,000 fr. ; au grand séminaire de la Rochelle, 30,000 fr.; à lOEuvre de la propagation de la foi, 7,500 fr.; à rétablissement des frères de la Doctrine chrétienne, 22,500 fr.; aux pauvres honteux, 1,000 fr., et pour des messes, 1,200 fr. Elle instituait ensuite Drilhon son légataire universel, prenant soin d'ajouter que, dans le cas peu probable où ceux des legs dont l'acceptation est soumise à l'autorisation du gouvernement viendraient à subir une réduction, elle voulait que cette réduction profilât entièrement et exclusivement à son légataire universel. Drilhon s'était, aux termes de l'article 1004 du code civil, adressé à la mère, héritière réservataire, pour obtenir d'elle la délivrance du legs universel, et procéder ensuite avec elle au partage de la succession. Comme la mère n'avait aucune qualité pour critiquer le testament, puisque sa réserve légale équivalait à une part héréditaire ab intestat, le frère de la testatrice ii^tervint pour écarter du partagé le prétendu légataire universel, l'accusant d'être une personne interposée au profit d'établissements incapables. Trois pièces émanées de la testatrice furent versées au procès. D'abord, un second codicille, daté du 28 août 1850, postérieur de quelques jours seulement à celui du 10 du même mois; cet écrit était intitulé : Note à ajouter à mon testament du 6 juin 1 843 ; la testatrice y déclarait vouloir « que la maison de Saint- Jean-d'Angély, qui fut « pour elle et sa famille une ancre de salut, soit consacrée, après sa « mort, à un asile de prières et de perpétuelles actions de grâce ; elle « la lègue avec tous lesmeubles meublants et une somme de 20,000 fr. , « à l'évéché de la Rochelle, pour y fonder, à perpétuité, une commu- « nauté de carmélites ; » puis, par une disposition finale qui est comme le résumé et la conclusion de toutes celles qu'elle a faites, elle désire « que tout ce qui pourrait rester de fonds après l'acquittement des « legs soi! employé au profit d'établissements religieux mentionnés « dans son testament de 1843 et dans la présente note, qui devra, » disait-elle, « en Taire partie, et avoir la même valeur aux yeux de son « exéctiteur testamentaire, » C'est ainsi qu'elle qualifiait son léga*
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taire apparent. Ainsi cette note était adressée à son exécuteur testamentaire pour sa gouverne; elle n'était pas destinée à la publicité, comme le testament de 1843 ; elle était confidentielle, écrite sur une feuille détachée, non déposée; et lorsque, dans les papiers de la défunte, on avait trouvé un double du testament, on n*y avait pas trouvé un double de la note. Une seconde et une troisième pièces étaient deux lettres confidentielles, encore antérieures au décès de dix-sept jours seulement ; dans Tune et Tautre, on voyait la testatrice pressentir les approches de la mort; dans Tune, elle se préoccupait vivement de Texéculion de ses dernières. volontés; elle les recommandait, selon son expression, « comme une mère recommande son enfanta la dera nière heure. » Cette sollicitude et cetie recommandation semblent, dirent plus (ard les magistrats, se rapporter aux dispositions secrètes dont le double n'était pas dans ses mains; car elle revient et elle insiste sur la conversion de sa maison en une communauté de carmélites ; dans la note, elle renseigne Drilhon sur Texistence de certaines noies explicatives dont elle lui avait parlé; « elles sont relatives seu- « lementy » dit-elle, < à des affaires d'intérêt, nullement aux autres « affaires confidentielles; » ainsi, il y avait des affaires confidentielles dont on ne devait trouver aucune trace dans ses papiers, comme en effet on n'en a pas trouvé. Ces trois pièces jetaient un grand jour sur la pensée de la testatrice, sur le but de ses dispositions, sur la valeur de l'institution du légataire universel et sur les réclamations de Tintervenant, qui, dans le principe, ne pouvant s'appuyer que sur des conjectures et des présomptions, reposaient enfin sur des preuves irréfragables.
944. Une minute de testament, trouvée chez l'abbé de Sébille, a permis à la cour de Bruxelles de réfuter victorieusement un argument important des défenseurs de son œuvre finale. Les jésuites institués par lui plaidaient que le legs contesté était fait à une société civile formée entre plusieurs individus de leur ordre, par acte notarié, et non pas à l'ordre lui-même. Ils insistaient sur le mot société, employé par le testateur dans l'acte de dernière volonté qn1l avait signé. Mais la minule du testament, trouvée dans les papiers du défunt, contenait la même clause, avec cette seule différence que les mots caractéristiques la compagnie y remplaçaient les mots la société.
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L'équivoque tombait, et la cour a eu soiu de le dire dans son arrêt du 8 août 1853(1).
Autre exemple.
Il s'agissait de savoir si une vente ou une donation déguisée sous cette forme avait été faite au profit sérieux et réel de Tacqnéreur ou bien au profit d'un couvent incapable.
Les héritiers du vendeur, des neveux, produisirent une lettre dans laquelle, cinq années après la vente, le supérieur du couvent, s'adressant à leur mère, disait : « Votre sœur la béguine a, dans le temps,
transporté sur nous sa part de biens , et elle a pu mourir en
paix. »
Le doute sur le véritable bénéficiaire de l'acte ne pouvait subsister un seul instant, en présence de cet aveu. C'est ce qu'ont décidé successivement le tribunal de Louvaiu et la cour de Bruxelles (2).
M5. Mais comment s'assurer la conservation de preuves aussi précieuses ?
Tous les prête-noms ne commettent pas toujours l'imprudence de livrer spontanément de pareilles armes aux familles.
L'apposition de scellés, autorisée par les articles 907 et suivants du code de procédure civile, est le moyen à employer qu'indiquent et le législateur et l'expérience.
Rien dans nos lois ne s'oppose à la pratique de ce moyen jusque dans Tinlérieur des maisons religieuses. Nous croyons même que les scellés devraient être apposés d'ofiice dans tous les couvents où meurt un moine où une religieuse dont les héritiers présomptifs n'habitent pas la commune, lieu du décès. Le domicile conventuel n'est pas plus sacré ni plus inviolable que le domicile du premier citoyen venu.
Dans un pays ou l'État et TÉglise sont séparés, les grilles et la clôture ne peuvent pas plus que le secret maçonnique arrêter la justice au seuil du couvent ou des loges.
C'est ainsi que les choses sont comprises par la magistrature belge. Une ordonnance de référé rendue par le président du tribunal deGand, le 19 juin 1862, a autorisé les hériiiers d'une religieuse à faire apposer
(1) PasicrUie, i854, 1, p. 336.
{I^ Belg,jud.,XXmyiOQl.
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les scellés sur la chambre qu'elle occupait dans le couveot. Il s'agissait d'une corporation hospitalière autorisée. C'est pourquoi l'apposition n'a pas eu lieu sur le couvent entier (1).
Ce que vous venez discuter n'est, dira-t-on, qu'une hypothèse enfantée par votre imagination* Qnel couvent osera jamais mettre sa règle au-dessus de la loi ? Nous n'inventons pas cependant. La prétention s'est produite et devant la justice.
La supérieure d'un couvent de femmes établi à Paris contracte des dettes considérables, un demi -million environ. Un huissier, muni d'un jugement de condamnation qu'il avait mission d'exécuter, se présente et veut saisir le mobilier. Un guichet s'ouvre : une religieuse parait, déclare se nommer sœur Sainte^Odile, et s'oppose à l'entrée de l'huissier dans la maison, < attendu que depuis nombre d'années ladite maison est convertie en un couvent cloîtré. » Le juge de paix auquel l'huissier en réfère hésite, malgré l'article 781 , § 5 du code de procédure civile, et réclame, pour agir, une ordonnance du président du tribunal civil (2).
Les journaux et les recueils judiciaires contemporains sont muets sur la solution de cette bizarre difficulté, qui ramenait tout directement la socjété civile au bon vieux temps du droit d'asile.
946. Enfin, l'apposition des scellés permet de faire constater jusqu'à l'absence d'écrits, de livres ou de papiers, surtout leur disparition, s'il en a existé. La cour de Colmar a tiré argument de cette dernière circonstance contre le légataire universel, que l'on soutenait interposé au profit des jésuites, à propos du testan^ent Beclf.
Son arrêt nous offre encore un second exemple de l'utilité des scellés.
D'après la loi, l'apposition et la levée sont suivies d'inventaire, et l'inventaire ne peut être clos sans prestation d'un serment par ceux qui ont été en possession des objets avant l'inventaire ou qui ont habité la maison dans laquelle sont ces objets. Le serment consiste à jurer « qu'ils n'en ont détourné, ni vu détourner, ni su qu'il en ait été détourné aucun (3). »
(1) BelgJud.,Xïi,iim.
(2) Gazette des tribunaux du 20 décembre 1827.
(3) Art. 043, C. proc. civ.
254 CHAPITRE YI.
Par objet, la loi entend ici tous les objets à inventorier ; donc les papiers comme le re^te. -
Or, ce serment demandé au légataire da chanoine Beck, an préle-nom des jésuites, Tavait fait reculer. Schneider se refusa à le prêter et dit que « ni lui, ni sa femme, ni sa fille ne le prêteraient. » La justice n'a pas négligé d'argumenter de ce refus pour en induire la preuve que des papiers avaient été soustraits (1).
La soustraction de papiers de la succession par le légataire que Ton soutient n'être que fictif élève, observait le tribunal de Colmar, de fortes présomptions contre la sincérité de son institution. Si cette institution ne couvrait aucune fraude à la loi, Thérilier institué n'aurait aucun intérêt à soustraire ou à cacher aux héritiers du sang des deniers ou des tiires dont il serait devenu légitime propriétaire.
La remarque était parfaitement juste.
947. L'arrêt de Colmar du 14 avril 1829 a résolu la plupart des difficultés concernant la preuve que nous avons examinées à notre tour. Chose étrange ! aucun recueil ne reproduit cette décision d'une façon complète, sauf la Gazette des tribunaux^ nous comblerons la lacuue en le donnant ici comme confirmation de nos idées précédemment développées (2).
« La cour ; — Considérant qu'il ne peut être question dans la cause d'une institution universelle faite à une personne ou 'à des personnes incertaines, puis(|ue l'inslitué est nominalement désigné, mais qu'il s'agit de reconnaître si l'institution est sérieuse ou si elle n'est qu'une simulation pour opérer d'une autre manière ce que la loi défend;
< Considérant que la cour n'est pas saisie de la question de savoir quel devait être l'effet de l'institution dans le cas où elle devrait profiter à un établissement public autorisé, et à l'égard duquel le disposant se serait en4,endu avec l'institué pour faire profiler l'établissement en fraude de l'article 910 du code civil, quelle que puisse être à son égard la détermination du gouvernement ;
« Que rien dans la cause n'autorise à penser que ce soit à un établissement de ce genre que le sieur Beck a chargé son légataire universel de le remettre ;
(1) Gazette des tribunaux du 2 juilletMS^, p. 884.
(2) Gazette du 29 avril 1829.
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« GoDsidéraiit, en droit, que si Théritier universel institué par le testament du 29 mai 1822, passé devant le notaire Stahl, de Ribeauvillé, est une personne interposée pour transmettre rhérédité à une personne incapable de recevoir, la nullité d'une pareille institution est prononcée par Tarticle 91 1 du code ;
« Que le second paragraphe de cet article n'est point limitatif pour les personnes qui y sont désignées ; qu'il établit seulement, ainsi que l'explique M. Locré, Code ciml, livre III, page 443, la nullité de la disposition, sans que les héritiers aient besoin de faire aucune preuve ; « Que la recherche de toute autre personne qui s'interpose peut avoir lieu par la preuve testimoniale et par les présomptions de rhomme, parce que cette interposition, tendant a faire ce que la loi défend, e^t une fraude dont la recherche est autorisée de cette manière, même lorsque la disposition est faite par un acte authentique qui n'en peut changer la nature ;
« Que ce n'est pas assez, » dit encore M. Locré, • de désigner les « incapables, qu'il faut encore pourvoir à ce que la disposition de la loi « ne soit pas éludée, que ce sera aux juges à déchirer le voile ; »
« Que la loi romaine qualifie de délits ces sortes de transmissions d'une hérédité, dans la loi 46, FF., De hœred. pet. Prœdonis loco inielligeiidus qui tacitam fidem interposuerit ut non capienlirestitueret hœreditat€7n ;
« Qu'elle les répute frauduleuses et oblige le fidéicommissaire tacite à la restitution des fruits antérieurs à la demande, comme possesseur de mauvaise foi ;
« Que la nouvelle jurisprudence est conforme sur cette matière à l'ancienne ;
« Sur la question de savoir si le testament du 29 mai 1822 n'est qu'une disposition au profit de personnes incapables :
« Considérant que si le chanoine Beck a varié dans le choix des personnes sur lesquelles il a voulu faire porter sa confiance, il n'a jamais varié dans l'intention d'employer en œuvres de miséricorde ou spirituelles le fruit de ses économies, en ne gratifiant sa famille que de ce qu'il avait reçu de la sienne à titre de patrimoine ;
« Que cette intention bien manifeste n'aurait pas été remplie par l'institution sérieuse d'un laïque qui se trouverait héritier notamment
d'une chapelle, d'oruemenis sacerdotaux, d'un calice el de burettes;
« Qu'il a successivement choisi différentes personnes pour ses fidéicommissaires, soit par suite du décès des premiers appelés, soit pour d'autres motifs ;
« Que ses trois dernières institutions existent au procès : l'une du 16 mai 1820, en faveur du sieur abbé Mertian, qui a déclaré ne s'être jamais cru institué directement, et au défaut duquel le sieur Schneider est déjà institué ; la seconde, contenue dans le testament authentique du 22 mai 1822, que le sieur Schneider, dans ses réponses aux interrogats, a déclaré lui-même ne faire qu'un avec la précédente, être en quelque sorte inutile ; et enfin la troisième en forme olographe, sous la date du 20 mars 1823, qui ne semble créée que par surcroît de précaution, en cas de destruction des minutes du notaire par cas fortuit;
« Que déjà, en 1808, l'abbé de Boulogne conseillait au sieur Beck de disposer au profit des missions étrangères, par l'intermédiaire du cardinal Fesch ;
« Que, dans la lettre du 10 avril, même année, le sieur Beck dit avoir institué mademoiselle Henriette Lichtenberger, sa nièce, pour transmettre son petit avoir ^ partie à la Société de Jésus, partie à un séminaire d'Allemagne, et l'autre tiers aux missions étrangères;
« Que plus tard, pour éviter des embarras à sa chère nièce, il lui substitue l'abbé Meyer conjointement avec l'abbé Léon Lichtenberg ;
« Dans une note datée du l""^ juin 1813, il manifeste l'intention de ne point laisser d'embarras, après sa mort, à son héritier fiduciaire;
« Dans sa lettre du 24 mars 1817 au père Grivel, il dit que, depuis qu'il a appris que la Société était ressuscitée, il a fait et refait plusieurs fois sou testament, et qu'il a toujours chargé sou héritier fiduciaire de remettre aux jésuites tantôt le tiers, tantôt la moitié, tantôt la totalité de sa succession ;
« Enfin ce mode de tester lui est indiqué dans la consultation du père Grivel, qui ne peut remonter au delà de 1821 , et qui peut être de 1822;
« Il est en outre notoire que c'est le mode de tester qui est indiqué, soit à ceux qui veulent gratifier des établissements ecclésiastiques non autorisés, soit à ceux qui, donnant aux autorisés, veulent les
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soustraire à la surveillance et à raclioQ tulélaire du gouverDement;
c Qu*il existe donc des présomptions graves, précises et concordantes qui ne permettent pas de douter que le sieur Beck ait disposé autrement que fiduciairement; que ce mode est par lui-même suspect de déguisement et d'infraction à la loi, bien qu'elle ne prohibe pas un fidéicommis tacite fait à une personne capable ;
c Sur la question de savoir sur qui a porté Tintention du testateur en instituant le sieur Schneider son légataire universel :
c Considérant que, si le sieur Beck avait eu en vue de gratifier un établissement public religieux et autorisé, rien n'empêchait qu'il ne manifestât cette intention à son héritier effectif, comme il l'appelle luimême par opposition à son héritier fiduciaire, et qu'il n'attachât de cette manière son nom au bienfait;
« Que ce n'eut été qu'en cas d'exagération du don qu'il eût pu craindre l'investigation et le refus d'autorisation du gouvernement; qu'à côté de cette crainte se rencontrait celle plus grave de se confier témérairement à la foi d'autrui ;
« Qu'en fait d'établissements autorisés, on voit qu'il a été fortement dissuadé, par la consultation du père Grivel, de donner au séminaire de Strasbourg, de préférence aux jésuites; qu'il n'est pas contesté que l'hospice de Ribeauvillé, quoique pauvre, n'a pas été l'objet de sa sollicitude ;
« Toutes les présomptions, toutes les circonstances de la cause concourent, au contraire, à présenter l'ordre des jésuites comme l'objet de sa libéralité ;
« 1** En ce qu'il avait pour l'ordre en général une affection particulière ; que déjà, et avant le 28 juin 1804, il lui en avait donné des preuves non équivoques ;
« Que par la lettre du père Guerber, alors général, et qui porte cette date, on voit qu'il est affilié et hii jésuite de robe courte, comme il le dit lui-même, en raison des nombreux et grands bienfaits qu'il avait prodigués à l'ordre, multa et magna bénéficia^ cette lettre recommande l'ordre à son ultérieure bienveillance et patronage ;
« Aussi voit-on, dans un mémoire écrit de la main du sieur Beck,
qu'au commencement de 1805 il a envoyé aux jésuites de Russie une
somme de 3,000 florins d'empire ;
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« 3^ En ce que» dans sa lettre au père Grivel, il dit» en parlant de cet ordre : mes chers jésuites; il est déjà trop porté à en reevnir à eux» par le motif que, si Ton ne voulait pas d'eux en France, ils ne manqueraient pas de chercher et de trouver à se rendre utiles ailleurs ; ,
« Parce que le choix du sieur Schneider pour fidéicommissaire est celui d'une personne entièrement acquise à Tordre; c'est chez lui que se tenaient les réunions qui avaient lieu à Ribeauvillé dans un but religieux;
« C'est lui qui a été le porteur des 3,000 francs envoyés en 1821 aux jésuites de Paris ; le père Varin le dit expressément dans sa lettre du 23 août 1821 ; il a été en correspondance directe avec le pèreGrivel; il avait ses trois fils à Saiut-Acheul ; ^
« Il écrit en 1821 au père Grivel pour obtenir un bon prédicateur pour Strasbourg; et celui-ci lui annonce M. Maccarthy comme le meilleur que les pères pouvaient envoyer à leur chère Alsace, et comme l'homme qui doit leur préparer les voies ;
« On voit par sa correspondance que Schneider et ses amis appelaient de tous leurs vœux un établissement particulier de jésuites en Alsace; on trouve dans les notes du chanoine Beck, postérieures au 21 janvier 1821 » que si les jésuites ou pères de la foi obtiennent, comme on s'en flatte, un établissement dans le diocèse de Strasbourg, il leur lègue des globes de sa façon et les livres achetés de feu le sieur Lorenzino ; que voyant, d'après la lettre du père Grivel, qu'avant dix ans les jésuites ne pourront accepter aucun établissement en Alsace, il regrette de ne pouvoir songer à eux dans la disposition de son petit avoir; si cependant il est assez heureux pour atteindre l'époque de leur établissement dans le diocèse, il pourra encore les dédommager des dispositions faites à leur préjudice; au cas contraire, il donne encore aux liguoristes ses globes et le reste de ses livres, comme il leur donne aussi sa chapelle, si à sa mort il n y avait en Alsace ni jésuites ni couvents de femmes;
« Les dispositions purement mobilières manifestent ce qu'il voulait faire en faveur d*un établissement particulier de jésuites qu'aurait eu l'Alsace, sans préjudice de ce qu'il a fait contre l'ordre en général, ce qu'il a soin de ne pas indiquer dans ces notes;
« Eu ce qui concerue les enquêtes :
« Cousidéraot qu elles oui été ordonnées par les premiers juges, pour ajouter, en lant que de besoiu, la preuve leslimoniale à celles qui pouvaient résulter des correspondances existantes dans les papiers de la succession et des documents émanés du défunt;
« Qu'elles ont eu pour but d'établir fétat mental du sieur Beck dans les dernières années de sa vie; la qualité du sieur Schneider d'héritier fiduciaire, chargé de transmettre à des établissements inca* pables de recevoir, son immixtion dans Fadministration de la fortune du sieur Beck et la disposition qu'il a eue de ses papiers ; enfin que des sommes considérables ont été déposées en mains tierces ;
« Que, sans que l'on puisse dire que la preuve de ces cinq faits résulte entièrement, et surtout à égal degré, des enquêtes, on peut dire néanmoins que de fortes présomptions et Fesprit général de l'enquête vient à leur appui et les corrobore;
c Ttsiium fidts diligenter examinanda est, dit la loi romaine ; dans la cause, il ne faut pas perdre de vue que l'enquête s'est faite sous l'influence d'une association existante à Kibeauvillé, où il entre des notables, des employés, des fonctionnaires;
« Que, d'après les vingt-septième et vingt-huitième ténioins de l'enquête directe, premier de la contre-enquête, témoins au-dessus de tout reproche, elle exerce une grande influence locale, qui peut aller jusqu'à inspirer de la crainte ;
« Ainsi, des témoins déposent de la parfaite présence d'esprit du chanoine Beck, bien que les médecins constatent raflaiblissement progressif de ses facultés intellectuelles depuis trois ans, bien que le sieur abbé Gaspary, qui lui faisait passer ses fonds, dép02>e que sa correspondance personnelle avec lui avait cessé depuis trois ans;
« Que, même dans les derniers temps, les certiflcats de vie portaient la mention qu'il ne pouvait plus signer ;
« Ainsi d'autres témoins s'efforcent de dissimuler l'immixtion de Schneider dans la gestion des affaires du chanoine, bien qu'elle résulte de toutes les circonstances de la cause, en quelque sorte de la nécessité des choses, et spécialement des dires des premier, septième, huitième, vingt et unième, vingt-troisième et vingt-sixième témoins de l'enquête directe; i|u'uu dc\> rébullulb de cette immixtion qui a été
sigualé a cousislé dans de moindres rétribations à ceux qui avaient soin du défunt;
« Que c est peu affaiblir ces dires que de faire entendre dans Tenquéte contraire successivement le boulanger, le menuisier, etc., pour leur faire dire que c'était la gouvernante qui les payait; qu'autre chose est de faire ses affaires ou le ménage ;
« Que cette gouvernante est évidemment suspecte d'altération de la vérité lorsqu'elle dit que, pendant les dernières années de la vie de son maître, c'est elle qui avait la clef de la caisse, et que l'argent qui y a été trouvé lors du décès est le même que celui qui y était lorsque la clef lui a été remise, puisqu'elle a prêté serment, lors de l'apposition des scellés, qu'elle n'avait rien détourné ni rien vu détourner des effets de la succession ; que cependant, et après ce serment prêté et rédigé, puisque la chose n'a pu être insérée qu'en marge du procès-verbal, le sieur Schneider a déclaré qu'il avait en mains 1 ,200 fr. de la succession du défunt, ce que la gouvernante n'a pu ignorer, si, d'une part, comme le dit la seconde servante, elle gouvernait tout dans la maison, et si, d'autre pari, elle a toujours été, comme elle le prétend, en possession des clefs de la caisse ;
« D'après les premier, vingt-septième et vingt-huitième témoins, et le douzième de la conlre-enquéle, plus dignes de foi que d'autres par leur caractère et leur position sociale, le chanoine Beck passait pour avoir de la fortune, une belle aisance, une belle argenterie, posséder même de quarante à soixante mille francs ; on était dans Topinion à Ribeauvillé qu'il gratifierait l'hospice civil qui est pauvre, et ce, par V intermédiaire du sieur Schneider, de manière qu'il pût augmenter ses bâtiments, acheter un terrain ou une maison plus vaste; cette attente d'une libéralité considérable, dans laquelle les sœurs même de l'hospice vivaient, concorde avec l'opinion commune de la fortune du chanoine;
« Et, pour abréger sur ces enquêtes où quarante-trois témoins ont été entendus, il faut apprécier la déposition du sieur abbé Mertian, vingt-cinquième témoin de l'enquête directe, supérieur des sœurs de la charité à Ribeauvillé ;
< Il a été jusqu'à trois fois dépositaire en 1820 du testament cacheté du chanoine Beck ; présumant qu'il n'était quiustitué fidu-
claire, H lui a demandé ce qa'il devait faire de sa fortune: le chanoine lui a répondu qu'il devait donner 6,000 fr. à ses héritiers, qui était tout ce qu'il avait reçu de sa famille; que le reste ne serait plus que de, quelques mille francs, et qu'il l'instruirait, plus tard de ce qu'il aurait à faire; que peut-être le testamem renfermait une instruction, puisqu'il ne lui avait plus rien manifesté à la seconde et troisième remises de cet acte ;
« Que plus tard le sieur Beck lui a dit qu'il ne donnait plus rien à ses héritiers, parce qu'il avait donné au delà de 8,000 fr. à la dame Lamblat, sa nièce ;
« Ainsi, en 1820, l'intention manifeste du sieur Beck était de remettre 6,000 fr. à ses trois héritiers comme les ayant reçus de sa famille; il avait cette somme disponible; il la séparait de tous autres projets de libéralité ; elle était surtout distincte des 8,000 fr. donnés à madame Lamblat, puisque la quittance de cette dame est de 1817; qu'elle y déclare avoir reçu en présence de son oncle, en différentes fois, la somme de 6,000 fr. pour subvenir à ses plus pressantes nécessités, sans compter quelques autres dons moindres dentelle témoigne sa parfaite reconnaissance ;
« Sur la question de savoir à quoi doit étre'Oxée la somme qui a fait l'objet du fidéicommis, et ce qui doit être statué sur l'appel incident et la demande en dommages-intérêts :
« Considérant que la somme dont le sieur Beck aurait disposé fiduciairement ne peut porter uniquement que sur des objets mobiliers trouvés dans l'hérédité et sur l'argent comptant trouvé dans sa caisse, qui ne formait pas même l'année complète de son revenu, telle que ses documents domestiques attestent qu'il avait l'intention de se la ménager, somme que pouvaient absorber les frais funéraires et les legs rémunératoires ; mais qu'elle doit embrasser ses réserves ou économies capitalisées ;
« Que, d'une part, et par une'Iettre de 1808, le testateur annonce que sa succession sera de 12,000 fr., legs prélevés; que plus tard il annonce que ce qu*il peut donner n'est pas sans quelque importance pour la Société des jésuites, et mérite le voyage en Alsace d'un potentat de l'ordre ;
< Que, dans la réponse du père Grivel aux questions qui lui sont
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adressées en 1891 ou 1892, il est dit qirun eeclésiasiique veut disposer d'une somme considérable; que ce genre d'offre sans désignation spéciale esl déjà celui donl le sieur Beck s'était servi en écrivant en 1805 aux jésuites de Russie;
« Que, dans les notes du testateur où il prévoit le cas de suppression absolue de ses pensions, il fait connaître que ses réserves sont suffisantes pour le faire vivre convenablement, et même pour subvenir aux besoins de sa vieillesse ; qu'il évalue sa dépense nécessaire à plus de 2,000 fr.;
« Qu'ainsi, en fixant à 1,200 fr. la somme dont le sieur Schneider a été chargé de faire la remise a Tordre des jésuites, la cour admet une juste mesure et une mesure modérée, avec d'autant plus de fondement que des témoins importants de l'enquête, à même d'être instruits de ce dont ils déposent et qu'on ne peut supposer capables de ne répéter que de vains bruits, portent à un taux bien élevé la fortune du cha'noine Reck ;
« Que si, postérieurement à renonciation positive d'une réserve de 12,000 fr. déjà faite en 1808, le sieur Beck a fait don en 18^21 d'une somme de 3.000 fr. aux jésuites de Paris, d'une somme pareille à l'évéché de Strasbourg, rien ne justifie qu'il ait morcelé pour cela ses réserves, qu'il n'ait pu faire ces dons sur ses revenus ou sur d'autres ressources, et notamment sur les 6,000 frj% qu'il est constant, ainsi qu'on l'a vu, qu'il destinait encore, fort avant 1820, à ses héritiers, et qu'il paraîtrait avoir été détourné un peu plus tard du dessein de leur donner ;
« Que le sieur Schneider a à s'imputer de ce que les registres et livres de compte du défunt, ainsi qu'un 'grand nombre de papiers, n'ont pas été retrouvés lors de l'inventaire;
« Que l'allégation qu'il fait confirmer très-imparfaitement par la gouvernante, qu'avant sa mort, sans préciser aucune époque, le testateur aurait fait brûler tous ses papiers, esl un fait dénué de preuves et de probabilité ;
« Qu'il est contredit par l'existence actuelle de papiers inutiles et inventoriés, par l'existence de nombreux papiers de rebut que l'appelant a fait déclarer à l'audience existant encore aujourd'hui dans la chambre du défunt; enfin, p^r la production qu'il fait de vingt-deuii
feuillets de ses registres, alors que la gouvernante avait déclaré n'en avoir soustrait que deux aux flammes pour s'en faire des patrons;
« Que le sieur Beck, d*après ses notes produites, dispose de ses papiers en faveur du curé de Ribeauvillé, qui doit rester propriétaire des uns, dépositaire des autres; que le père Grivel recommande luimême la conservation des manuscrits du chanoine ;
« Qu'ainsi la destruction ne se serait portée que sur les pièces de comptabilité et sur les papiers qui pouvaient indiquer les forces de la succession ;
« Que, sous ce rapport, l'appelant Schneider n'a pas satisfait au jugement interlocutoire, et qu'il a fait ou laissé faire une distraction évidente des papiers de la succession, ce qui justifie l'appel incident des intimés et leur demande en dommages-intérêts, sans qu'il y ait lieu néanmoins de leur déférer le serment autorisé par l'article 1369 du code civil ;
« Mais que les frais de cette cause étant considérables, le préjudice causé difficile à établir rigoureusement, la condamnation de l'appelant principal aux dépens est un dédommagement suffisant ;
« Qu'il échet également d'avoir égard à ce que, indépendamment de sa qualité d'institué universel, qui n'était pas encore attaquée, l'appelant a pu se croire autorisé à faire, d'une manière un peu large, les frais funéraires du défunt, puisqu'ils excèdent le quart des valeurs inventoriées, et à remplir de même ses intentions pour les legs rémunératoires ; qu'à cet égard il devra être déchargé d'autant sur les valeurs à rapporter, et, en cas de désaccord, cru sur son affirmation ;
« Par ces motifs, prononçant sur l'appel principal du jugement rendu entre les parties par le tribunal dé première instance de Colmar, le 31 décembre dernier, met l'appellation et ce dont est appel au néant; émendant et statuant par décision nouvelle, sans s'arrêter aux ofl*res des intimés, sous la date du 9 du courant, mais auxquelles il n'a pas été acquiescé de la part de l'appelant, déclare nul et de nul effet le testament public du 29 mai 1823, et fait par défunt François- Henri Beck, au profit de la corporation des jésuites, sous le nom de Michel Schneider, percepteur à Ribeauvillé, personne interposée; ordonne que les valeurs et effets mobiliers compris daqji l'inventaire de la SQcpession dudit défont Bec|(, en date du 1{ févnçp {828, 8fr(]!nl
augmentés d'une valear de 12,000 francs omise dans l'inventaire; en conséquence, condamne rappelant Schneider à se désister de ladite succession ainsi composée au profit des intimés, et à leur extrader tant en argent qu'en effets mobiliers et valeurs de la succession, la part et portion pour laquelle chacun d'eux est héritier du défunt, défalcation faite de ce que l'appelant aura disposé pour les frais funéraires et legs rémunératoires, ce sur quoi il pourra être contraint de faire suivre son affirmation, déduction également des frais de scellés, inventaire et accessoires, justifiés et légitimement faits ;
« Statuant sur Tappel incident des intimés et faisant droit, dit qu'il n'a point été satisfait de la part de Schneider au jugement préparatoire du 19 juin 1828, en ce qu'il n'a pas déposé, comme il le devait, toas les titres et papiers dépendants de la succession, et qui se sont trouvés ou ont dû se trouver en sa possession au moment du décès; néanmoins pour tous dommages et intérêts à raison de ce défaut d'exécution, condamne ledit Schneider eu tous les dépens des causes principale et d'appel (1). »
Nous passons aux présomptions, dont l'importance en cette matière exige une étude spéciale et attentive.
(i) Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté par la cour de cassation de France, le 27 avril 1830 (Sieey, 1830, 1, i86).
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SoMMAiHE. — Présomptions tirées : A. de la personne du disposant; B. de la personne da gratifié; G. de la forme ou du fond de la disposition ; D. des faits postérieurs^
S4S. Les présomptions, d*après la définition qu'en donne la loi ellemême, sont des conséquences que le magistrat tire d'un fait connu à un fait inconnu.
Le code ajoute au magistrat « la loi. » Nous n'avons pas reproduit ces mots, parce qu'il ne peut être question de conséquences de ce genre à propos de notre sujet. Les présomptions légales d'interposition de personnes n'existent pas ici. Nous l'avons déjà dit* et démontré, nous nous bornons à le rappeler (1).
Mais en dehors des présomptions légales, il est certains faits d'où la justice semble n'avoir jamais hésité à déduire la conséquence qu'il s'agissait de dispositions au profit de corporations incapables, faites ici à titre gratuit, et ce sont les plus fréquentes, là à titre onéreux.
Nous entendons signaler ces faits à l'attention spéciale des juris< consultes, les coordonner, essayer enfin de justifier la logique des conséquences que la jurisprudence s'est accordée à tirer de leur concours.
(i)Voy. no2n.
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949. Parlant des fidéicommis tacites au (trofil de couvents incapables, Troplong s'exprime ainsi. « Les auteurs, » dit-il (1), « ont examiné les présomptions babiluelles d*où résulte l'interposition de personnes. Celles qui sont applicables ici se tirent ordinairement de Tamitié et de Tidentité de sentiments reiigirux,de TalTinilé spirituelle; car, assez ordinairement, le legs est fait à des personnes appartenant à la congrégation, mais dont on a soin de ne pas désigner la qualité, afin d'écarter les soupçons, de Tautorité du testateur sur les personnes instituées en apparence et réciproquement du désintéressement personnel des fidéicommissaires et de leur attachement à leur corporation, etc., etc. » Et l'auteur renvoie aux anciens docteurs, tels que Furgole, Ricard et Menochius. Nous devons à ce dernier une monographie spéciale des présomptions (2). Demolombe indique les mêmes sources à Tinvestigation, en ajoutant à la liste le nom d'un jurisconsulte espagnol, Garsias, qui a écrit un traité De tacito /Metcomtnisso.
Ces auteurs, que nous avons consultés, ne nous ont guère éclairés. Furgole, Ricard, Menochius parlent presque exclusivement de l'interposition de personnes au profit d'un être physique incapable, et se bornent à des généralités du genre de celles que nous retrouvons dans Troplong. Garsias écrit sous l'empire d'une législation qui afiectait au fisc les biens objets d'un fidéicommis tacite, et l'on conçoit facilement le peu de fruit qu'il est possible de tirer de ses doctrines. Il n'y a là que des analogies lointaines et fort douteuses à saisir et il n'en saurait être autrement. L'ancien droit formait la règle d'une société basée sur des principes qui ne sont plus les nôtres, et qui, par exemple, rendaient impossibles une foule de faits et de situations d'où la jurisprudence moderne induit au contraire et avec raison l'existence d'un fidéicommis tacite au profit d'une congrégation incapable. Troplong, le premier, nous en fournira l'exemple. Cet auteur cite comme une présomption souvent grave, la qualité de membre du corps incapable dans le chef du gratifié. Troplong est évidemment dans le vrai lors-
(f ) Donations et tettaments, n9* 686 et s.
(2) Menochius, De prœmmptionibuSf conjecturis,siffnif ^tjudiçiis commentarUk, AureiiQ? AUolfrogum, i60e.
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qu'il le fait; mais ce ir^si cei-ies pas Tancicn droit qui a pu le lui Hp|)rendn*. Sous ce droit, le moine était frappé de mort civile, il était radicalement incapable de re<:evoir aux yeux de la loi civile, et sa qualité formait une présomption /um et de jure d'instilution au profit de son couvent. Si legatum relictnm sit regularibus qui proprium nonposêunt, habere semper intelligitur relictum ecclesiœ seumonas/erio cui acquirunt.
Si le moine refusait le legs, Tabbé acceptait malgré lui.
Illud autem dubium non est, quin legatum monicho relictum, eo invilOt possit per abbaiem acceptari (1).
De pareils enseignements sont plus propres à égarer qu*à guider les modernes. Les accepter, serait rétablir la mort civile du moine, malgré la Constitution belge qui rabolit,et élever une simple vraisemblance à la hauteur d'une vérité légale, contre laquelle aucune preuve n*est reçue.
S50. Nous préférons suivre les leçons de la jurisprudence actuelle parce qu'elles sont plus sûres ; tout en justifiant ses conclusions, le cas échéant, par un rappel aux principes généraux qui gouveriient la matière de l'interposition au profit d'un incapable quelconque.
Sans doute, l'aflection, la dépendance, le détachement des biens du monde dont parlent Troplong et Demolombe, seront souvent des indices très-propres à mettre sur la voie de la vérité le juge cherchant à démêler la qualité réelle d'un légataire que l'on prétendra masquer une congrégation incapable*. Pourquoi? Parce que tout bienfaiteur est mù par un sentiment afiectueux pour l'objet de son bienfait. Qu'il s'agisse d'un couvent ou d'un individu, peu importe : l'induction est toujours vraie. On est facilement présumé vouloir gratifier ceux que l'on aime.
L'homme dépendant d'un autre homme est mieux préparé que personne i jouer, au profit de celui qui le domine, la comédie de l'interposition Qui méprise ouvertement les richesses n'est guère censé vouloir en recueillir. Encore une fois, tout cela est fort admissible ; mais il n'y a rien parmi ces vraisemblances de spécial à l'incapable appelé congrégation non autorisée. On peut et l'on doit raisonner exactement
(I » Card, IjANTiCA, ffe coniectt^rU pitimœ voiuntatih vol. ult, Vïïl, a, n* W,
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« Vouée à la vie conteaipla(i>e et uniquemeDi occupée de l*aD)our divin, ses affections terrestres n'oot pas dû dicter ses dispositions, • dirait déjà la cour d'Agen, à propos d*un legs fait par une carmélite à trois de ses sœurs (1).
N'oublions | as un rapprochement significatif. Les testaments provoqués si scandaleusement en France, sous la Restauration, se faisaient sur des modèles imprimés qui débutaient invariablemenl par des foruiules de détachement et de mépris pour les biens de la terre (2).
Mais pour que du fait connu, Tabseuce daffeclions de famille ou terrestres chez le disposant, on puisse conclure avec certitude à Tinstilution d'une personnalité purement religieuse, il faut que cette absence d'affections soit générale, complète, absolue.
De là la nécessité de rechercher quel mobile a pu déterminer le choix de la personne physique instituée.
364. £. Le défaut d'affection pour le légataire apparent; le fait que nul désir de s'enrichir n'existait et ne pouvait exister dans Tesprit du testateur ou donateur, foitilie ^ingullèrement les présomptions déduites plus haut. Et la counexité de ces sentiments est si manifeste, ils marchent si peu l'un sans l'autre, que tous ou presque tous les arrêts en constatent l'existence simultanée (3).
Ainsi, la cour de Poitiers, après avoir visé les présomptions que nous avons transcrites (4) pour constater le parfait détachement de la testatrice de toutes affections terrestres, ajoute que « ce n était pas pour les re|)orter sur la personne de Tinstitué apparent. Elle les
adressait plus haut et plus loin On ne découvre rien qui
témoigne pour lui d'une préférence personnelle. •
Et la cour réfute avec complaisance les motifs allégués par l'interposé pour expliquer par quels services ou quelles circonstances l'auteur du testament litigieux aurait pu être antené à le choisir pour légataire.
Il s'agissait d'un homme de loi que la testatrice avait consulté à
(i) Agen, 12 août 1842 (Sirbt, 1843, 3, p. 33).
(2) V. sujn'a, n» 204.
(3) V. Bordeaux, 8 décembre 18i7 (Journal du palais, 1848, 1, 372), et Toulouse, 30 janvier 1845 (idem, 1843, 1, 622).
(4) Voy. no 253.
diverses reprises de sou vivant, homme de lumières et de probité. La cour ne le nie pas ; mais elle répond avec beaucoup de raison : Ces services étaient professionnels ; ce sont ceux que rend dans son cabinet Tavocat, le jurisconsulte, Thomme éclairé qui entend les affaires et sait les diriger. Et elle ajoute avec non moins de vérité, non sans une certaine pointe d'ironie fort spirituelle : « De tels services ne sont pas un titre pour recevoir des successions; ils sont un titre pour les liquider et c*est sous ce rapport que le demandeur a élé choisi ; sa mission n*a été que la continuation des relations antérieures. »
Ce point est bon à noter ; car souvent des hommes d^ffaires, honnêtes autant qu'habiles, sont choisis pour personnes interposées par des disposants avec lesquels ils n'ont jamais eu les moindres relations de vie privée, d'amitié ou de famille.
Dans l'affaire Boulnois dont nous parlerons plus loin, la cour de Paris proclame à son tour qu'une autre présomption d'interposition résulte de la dilBculté d'expliquer le motif de la donation au profit du donataire apparent (1).
%m. Souvent cette indifférence du disposant pour le gratifié apparent se révèle par la disposition elle-même, combinée avec d'autres qui l'ont précédée. Ainsi, un testateur laisse successivement par divers testaments ses biens à des légataires différents. 11 semble changer de volonté chaque jour sans motifs, par caprice pur, dépouillant aujour* d hui celui qu'il enrichissait hier. Au fond, la volonté ne change pas, par la raison que les gratifiés en nom ne sont pas gratifiés en réalité. Us sont des instruments passifs et Tobjet de la libéralité est ailleurs.
Une pareille versatilité ne prouve qu'une chose et cette chose a son importance : l'indifférence profonde du testateur pour les noms que sa plume a écrits.
La véritable intention jaillit en vive lumière de ce conflit, de ces contradictions apparentes, lorsque, par exemple, le testateur institue successivement des personnes qu'aucun lien commun ne rattache au disposant, mais qu'un rapport identique lie à l'incapable, par exemple des religieux appartenant au même ordre ou à la même maison. Tel était le cas des testaments faits par M. de Sébille au profil des jésuites
(1> Journal du palais, 1851, 3, p. 540.
Le prieur d'Averbode, Carleer, avait racheté durant toute sa vie les biens de son abbaye vendus par la République française, et les avait mis en société avec ses confrères les prémontrés du lieu, dans une intention manifeste de générosité (1).
L'affection est rendue vraisemblable surtout par la qualité de membre de Tordre gratifié, de dignitaire, de chef ou de supérieur dont le donateur est revêtu.
. Cette affection sera d'autant plus forte et plus naturelle que d'autres affections ne viendront pas soustraire à son empire un disposant prêtre, c'est-à-dire célibataire.
L'esprit de corps ou de secte pèse sur lui sans contre-poids et le domine tout entier.
Qu'importe au célibataire le sort de son bien après sa mort? Les collatéraux préoccupent peu celui dont ils doivent hériter. Mais l'homme destiné à laisser sur cette terre des enfants qu'il aime ou la compagne dévouée de ses bons et de ses mauvais jours, a des devoirs que l'autre n'a pas : il lui faut assurer, pour l'époque où il ne pourra plus y veiller lui-même, l'avenir de ceux que la loi du cœur et la loi civile lui commandent d'alimenter.
Pareille situation physique et morale doit être soigneusement considérée par la conscience des magistrats. Elle n'a point échappé à leurs méditations.
C'est pourquoi la jurisprudence attache une haute importance au fait que l'auteur du bienfait est revêtu, comme nous le disions, de la qualité de religieux, qu'il appartient à l'ordre, à la maison que Ton dit gratifiée, cfu'il en est le chef ou l'uo des dignitaires. Le désir d'enrichir, de consolider matériellement l'être moral dont le gouvernement et la prospérité lui incombent s'unit chez ces derniers aux sentiments qu'engendre l'esprit de corps chez le plus humble des membres. Pour eux, le devoir de conscience se confond avec les satisfactions de l'amour-propre.
957. Comme les premières lignes d'un testament révèlent souvent toute la situation morale de son auteur, souvent aussi les pourparlers, les négociations antérieures à l'acte jettent un jour éclatant sur son
(1) Conclusions de M. Tavocat général Gorbisosr (Belg. jud,, XIX, p. 757).
caractère véritable. Nous l'avons déjà fait pressentir en insistant sur l'utilité des preuves écrites tirées des papiers du disposant ou du gratifié.
On n'a pas oublié le procès relatif à la succession du chanoine Beck, dont le legs fut annulé comme fait par personne interposée aux jésuites. Le défunt laissait dans ses papiers une correspondance attestant ses négociations antérieures avec ce qu'il appelait un potentat de l'ordre, son affection ancienne pour la Compagnie à laquelle il était affilié, et la fameuse consultation du père Grivel. L'arrêt que nous avons publié argumente avec soin de chacune de ces circonstances pour en tirer la preuve de l'intention secrète du testateur (t) Ces exemples ne sont pas les seuls.
Une note de M""^ de Soyecourt, produite dans l'affaire des carmélites de Paris, prouvait que des pourparlers antérieurs au testament avaient eu lieu entre la testatrice et l'archevêque de Paris. Elle déterminait le .sens et le but de cet acte tout contraires à ses dispositions apparentes^ mais parfHitement concordants avec la réalité que la justice a condamnée (2).
Il avait été question d'abord de vendre à l'archevêque le couvent, objet principal du legs et propriété de M"" de Soyecourt. La note du prélat s'expliquait sur ce projet en ces termes :
« Nous ne pourrons entrer en jouissance de la propriété qu'après votre décès. Ne pourrait-on pas fixer , pour ôler toute inquiétude à vos filles, combien de temps après votre décès la maison nous serait livrée? Par exemple, leur laisser six mois pour disposer la nouvelle maison, celle des bernardines, que nous nous engagerions à leur livrer six mois au plus tard après voire décès. »
Il était bien évident, comme le disait l'organe du ministère public, que toutes ces précautions dans les stipulations n'avaient en vue que la communauté, et la note ne faisait que confirmer les intentions déjà si évidentes de la testatrice.
Des négociations analogues entre la donatrice et le donataire apparent étaient avouées par Mgr l'évéque de Calcédoine au procès Boni-
(1) Voy. n~a41 el247.
(2) Journal du palais, 1851, i, 588.
Dois, jugé le 27 juin 1850, par la cour de Paris (1). D^autres du même genre résullaienl des enquêtes tenues lors du procès jugé contre Tabbé Moreau, à Angers, le 23 février 1859 (2).
Ailleurs, la volonté d'instituer un incapable résultait de correspondances échangées entre le testateur et sa famille, de démarches amiables et même judiciaires faites pour obtenir avant le décès la rentrée des créances composant le principal actif de la succession.
Il y avait cela de remarquable dans Fespèce, que le principal débiteur était rhéritier du sang, dont le testament prononçait Teshéréd^tion ; que le mandataire du testateur était précisément rintermédiaire, choisi pour réaliser son intention, et que les poursuites judiciaires prenaient un caractère d'autant plus rigoureux que la testatrice approchait davantage de*ses derniers moments.
Ces mesures extrêmes ne sauraient s'expliquer, dit fort justement la cour de Bordeaux, que par Timpatience de se saisir à l'avance de l'émolument de la succession (3).
Il s'agissait d'une institution universelle faite par une religieuse de Notre-Dame de Bordeaux au profit de son couvent, au préjudice de son propre frère et par l'intermédiaire d'un abbé de Scorbiac.
Nous passons aux présomptions tirées de la personnalité du gratifié.
95S. Comme la qualité, chez le disposant, de membre de l'ordre qu'on prétend réellement institué rend l'institution vraisemblable, de même cette qualité, dont le légataire apparent est revêtu, rend dans maintes circonstances l'interposition hautement vraisemblable et à plus d'un titre.
Toutefois, il convient de ne rien exagérer, en généralisant outre mesure.
Une première condition indispensable pour autoriser semblable induction, c'est d'abord l'incapacité du corps. En efiet, si le testateur avait pu instituer Têtre moral directement, ouvertement et s'il ne l'a pas fait, il faut en conclure logiquement qu'il ne l'a pas voulu. D'ailleurs Teùt-il voulu, le legs n'en serait pas moins valable puisque
(i) Journal du palais, 1831, 2, 540.
(2) Gazette des tribunaux du 3 mars 1838.
(3) Bordeaux, 8 décembre 1847 [Journal du palais, 1848, 1, 372).
ToD peut eu général faire iodirectemeut ce qu*il est permis de faire directement.
Observons que si le corps moral n*avait qu'une capacité limitée ou subordonnée à des autorisations préalables, la présomption reprendrait tout son empire du moment qu'il serait démontré que le testateur a voulu éluder Teffet de ces restrictions légales.
La qualité de membre du corps prétenduement institué chez le gratifié rend Tinstitution vraisemblable, d'abord parce que, selon Texpression fort heureuse de Troplong, les membres présents des communautés sont les procureurs-nés des membres à venir.
L*affection, le dévouement, Fesprit de corps, tout ce .qui détermine le donateur à enrichir Tincapable, agit aussi sur l'institué apparent pour le mieux disposer à jouer le rôle de préte-nom dans la comédie du fidéicommis.
D'ailleurs, l'institution du corps lui-même étant impossible, l'institution d'un membre est le moyen d'approcher au moins d'un but qu'il n'est pas permis d'atteindre.
Toujours comme pour le donateur, la vraisemblance grandit à mesure que la qualité religieuse de l'institué s'élève. Le supérieur par exemple^ est l'incarnation vivante de la maison qu'il dirige ; il la représente mieux et plus directement que personne dans l'ordre moral. Il en était le représentant légal au temps où elle existait légalement.
L'intention de la demoiselle Boulnois disait donc avec raison, la cour de Paris, le 27 juin 1850, se révèle par le choix qu'elle a fait de l'appelant pour titulaire de sa libéralité, lorsqu'on sait qu'il est le supérieur ecclésiastique de toutes les communautés dépendantes de la maison de Picpus (1).
La présomption se fortifie davantage encore lorsque le légataire ostensible se trouve déjà être propriétaire apparent de biens appartenant à la communauté. Tel était le cas jugé à Paris, le 27 juin 1850.
La personne interposée, l'archevêque de Calcédoine, .figurait porté aux rôles d'impôts comme propriétaire du couvent de Picpus à Parfs, quoiqu'il n'eût jamais prétendu l'être.
(1) Voy. aussi Ntmes, 22 novembre i859. On avait institué la supérieure et la 80U8-8upérieure.
278 CHAPITRE Vil.
9119. Pour échapper à Targumenl, une prccauliou assez puérile est parfois employée. On a soin, comme le remarque encore Troplong, de ne pas désigner dans Tacle la qualité religieuse des institués, afin d'éviter les soupçons. C/est l'expression du savant premier président.
Nous le répétons : la précaution est puérile. La qualité de religieux est la plupart du temps une qualité notoire et en tous cas facile à découvrir. Nous n'en parlerions même pas si Ton n*avait essayé d'en tirer argument pour la validité de la disposition. Au procès des sœurs de St-François Régis établies à la Louvèze, jugé par la cour de Nîmes le 22 novembre 1839, les sœurs instituées se faisaient une arme de ce que la testatrice les désignait par les noms qu'elles portaient dans le monde et ne sonnait mot de leur qualité religieuse. Voilà, s'écriaientelles, la preuve manifeste d'une volonté de nous instituer personnellement et en dehors de toute préoccupation vis-à-vis du couvent !
Le moyen n'a pas fait fortune. « On ne peut voir là, » répondit la cour, « qu'une simple précaution prise par la testatrice pour prévenir l'annulation du testament, et il est du devoir des tribunaux en matière d'actes de dernière volonté comme de tous autres, de s'arrêter à l'intention des parties plutôt qu'au sens littéral des termes (1) »
Le même argument fut reproduit avec moins de succès encore pour les carmélites de Paris^ au procès jugé par arrêt de cette cour le 20 mai 1851. En effet, l'arrêt ne prend même pas la peine d'y répondre.
La précaution, puisque précaution il y a, peut être employée dans un tout autre but et découler d'un ordre d'idées parfaitement étranger au désir de déguiser sa volonté. Un testateur réglant ses affaires pour l'époque où il ne sera plus, doit tenir avant tout à être compris. Or, les noms de la vie civile sont des dénominations intelligibles pour tous, et que le disposant estime à bon droit désigner plus clairement ses légataires que les surnoms et les titres empruntés à la langue des cloîtres.
960. La qualité de religieux, membre de l'ordre que l'on prétend gratifié, élève la présomption d'interposition au suprême degré d'évi-
(i) SnUBT, 184i, 1, 875.
dence, lorsqu'il s*agit d*Qn ordre dont les adeptes font vœu d'obéissance et de pauvreté.
Le vœu d'obéissance monacale enlève toute spontanéité à la volonté. Celui qui Ta fait est, à dater de l'émission, perindè ac cadaver, selon la formule empruntée à un ordre célèbre. Il n'a plus d'existence propre et individuelle, comme le dit Merlin (1).
Le vœu de pauvreté est l'abdication complète et absolue du droit de propriété.
Un légataire lié par ce double vœu ne peut élre raisonnablement tenu pour sérieux. Sans doute la loi civile moderne reste étrangère à de pareils engagements et ne les sanctionne plus.
Que faut-il en conclure? Qu'aux yeux de la loi civile, le religieux peut impunément violer ses engagements de conscience; qu'il peut désobéir et posséder malgré sa promesse contraire; que le monde, s'il retire sa parole donnée à l'Église, ne lui en voudra pas pour cela ; que ce monde laïque laissera le moine se faire propriétairci comme il le marierait au besoin ; car jeter le froc aux orties n'est plus, aux yeux du monde, qu'un simple changement de profession. Mais ici s'arrête la conclusion. Eu face de ces vœux et la qualité de religieux persistant chez celui qui les a émis, on ne peut admettre que, quoique moine, il les viole d'accord avec le pouvoir spirituel.
La séparation de l'Église et de l'État permet au moine d'apostasier, mais elle ne va pas jusqu'à présumer l'apostasie. C'est bien le moins que l'apostat se donne la peine de prouver sa qualité à ceux qui lui font l'honneur d'en^ douter. Il y a présomption, mais cette présomption n'exclut pas la preuve contraire ; telle est la différence avec le droit ancien (2).
Quoi de plus naturel, d'ailleurs, que de présumer l'homme partout et toujours fidèle observateur des devoirs professionnels ou de conscience dont la loi positive ne punit point la violation? Qui s'étonnera de voir tenir jusqu'à preuve contraire le prêtre catholique pour chaste et le soldat pour courageux? Le concubinage est l'oubli d'une prescription morale; le code pénal ne le réprime pas. Pourtant la loi positive ne le présume nulle part*
(i) jRép., V* Vœux, sect. 2, i 5, t. XXXVI, p. 246 et 247. (2) V. supra, n» 248.
Rien n'est plus fréquent que de voir invoquer par les juges et les plaideurs les sentiments, le caractère, Télévation ou la faiblesse d*esprit d'une partie pour fixer le sens litigieux d'une volonté qu'elle a exprimée, d'un acte qu'elle a posé.
Le magistrat, l'avocat argumentant des vœux religieux ne font pas autre chose.
Mais remarquons, en terminant, que si le religieux, lié par un vœu d'obéissance et de pauvreté, est présumé l'observer, tout religieux n*est pas présumé lié par de tels vœux.
C'est à la partie qui plaide l'interposition à prouver l'incapacité morale de posséder chez son adversaire, comme tout demandeur doit le faire au cas où il allègue l'existence d'une incapacité légale. Les principes généraux du droit le veulent ainsi pour le premier de ces cas, comme l'exigent, pour le second, les articles 902 et 1123 du code
961. En examinant le point de savoir s'il est permis, en droit, d'argumenter des vœux religieux, nous avons déjà signalé de nombreux arrêts qui accueilledt les présomptions puisées à cette source.
La cour de Bruxelles surtout n'a laissé échapper aucune occasion de mettre ces circonstances en relief.
Parlant du testament de l'abbé de Sébille, elle disait : «Le testateur, comme prêtre, devait savoir que les appelants, appartenante la Compagnie de Jésus, avaient fait vœu de pauvreté; que cette circonstance, sans constituer dans leur chef une incapacité civile, était cependant, pour eux, une obligation de for intérieur et devait, au point de vue du testateur et de l'esprit religieux qui domine son testament, être un motif pour ne pas les enrichir personnellement. »
Plus loin elle ajoutait, quant au vœu d'obéissance : « Ne pouvant léguer directement à la Compagnie, il a naturellement eu recours aux appelants, dont l'obéissance passive comme jésuites lui garantissait le mieux et au moyen d'une institution conjointe la fidèle exécution de ses intentions (1). »
Passant de l'interprétation d'une disposition testamentaire à l'appréciation d'un acte de société civile, la même cour argumentait en 1861
(i) 8 août 1853 {Belg. jud., IX, p. i297),
de ce que le contractant dont il s*agissait était mort dans Tordre auquel des vœux solennels Tavaient irrévocablement lié ; vœux emportant le renoncement à toute propriété personnelle. »
Plus loin elle ajoute : a Ces associés, se conformant au vœu d obéissance et.de pauvreté, se soumettent aveuglément aux répartitions effectuées par le directeur de Tassociation ainsi qu*aux règlements faits par
lui... ils mettent tout en commun... ils ne se réservent rien en propre. »
Puis, revenant aux présomptions de fldéicommis, la cour insiste sur la vraisemblance que cette allégation emprunte à Tidentité des engagements religieux qui liaient le disposant et les institués, et à leur état de soumission, de dépendance absolue vis-à-vis du corps auquel ils sont affiliés (1).
Un troisième arrêt, du 13 juillet 1866, n'est pas moins explicite à propos d'un contrat de vente :
« Attendu que, comme religieux, Jean Dirickx était lié par des vœux solennels, et que sa personne se fondant dans Tordre, il n'avait plus d'existence individuelle ;
« Que Ton doit donc présumer que le vœu de pauvreté auquel il était soumis par la règle de Tordre auquel il était affilié, ne lui permettant pas d'acquérir pour lui-même, il n'a acheté les biens dont s'agit que comme personne interposée et pour en faire jouir la corporation incapable à laquelle ils avaient originairement appartenu; que eette présomption s'affirme avec une autorité incontestable par les documents du procès, etc. (2). »
96S. La doctrine et la jurisprudence françaises attachent aux mêmes faits la même signification. Là, — chose bizarre ! inconséquence d'ailleurs fréquente en cette matière, — les ordres religieux, lorsque par hasard l'intérêt le leur commande, savent parfaitement argumenter les premiers de leurs vœux de pauvreté.
Lorsque le frère de Louise Kœnig, dame du Sacré-Cœur, demandait à la congrégation au sein de laquelle elle avait rendu le dernier soupir, compte de la fortune delà défunte (3), il tenait ce langage :
(1) Belg. jud., XIX, p. 737.
(3) Belg. jud., XXIV, p. 995.
(3) V. swpray no ^.
« D*après les statuts de la communauté, approuvés par le gonvernemeut, le Sacré-Cœur est usufruitier des biens des membres qui le composent. Pour Tezercice de ce droit d^usufruit, il a fallu nécessairement se mettre en possession des valeurs formant le patrimoine de mademoiselle Kœnig et les administrer ; d'où la conséquence que le Sacré-Cœur est tenu de rendre compte de ces valeurs, du moins quant à la propriété. »
Que répondait la congrégation?
« Les communautés religieuses ne sont point usufruitières des biens des personnes qui sont admises dans leur sein.
< Celles-ci conservent la propriété de leurs biens et le droit d'en disposer à titre gratuit ou onéreux, en se conformant toutefois à la loi du 24 mai 182S.
« Aux termes de Fordonnance du 22 avril 1827 et du décret du 5 août 1853, approuvant les statuts de la communauté du Sacré- Cœur, les revenus de la religieuse ne profitent point à elle-même, ce qui serait en opposition avec son vœu de pauvreté; ils profitent à la communauté, qui n'en doit aucun compte;; mais ce bénéfice cesse avec le séjour de la religieuse dans la communauté; il ne peut doue être assimilé à un usufruit par suite duquel la communauté serait de droit comptable des capitaux à respiration de la jouissance (1). •
Nous empruntons les termes de cette défense à Tarrét même qui Taccueille.
c Quelles sont ces légataires? » disait Meynard de Franc au procès des carmélites de Paris. — « Toutes trois étaient et sont carmélites ayant fait vœu de pauvreté; toutes trois étaient sous la dépendance absolue de leur supérieure et de la communauté (2) ! »
Troplong enseigne que Taccord qui doit régner entre l'auteur d'un fidéicommis tacite et celui dont il suit la foi résulte des vœux et de la soumission absolue aux intérêts supérieurs de l'établissement, t Non, » s'écrie t-il (3) en parlant des religieux institués, « non, ces légataires ne sont pas des légataires, mais des mandataires dépouillés du droit de ^ conserver pour eux-mêmes et pour leur famille, mais chargés de faire passer la libéralité à la communauté seule, à la communauté ayant
(i) Gourde Paris, 19 mars 1860 (Siret, 1861, 1, p. 630, sous Tarrét de cassation).
(2) Journal du palais, 1851, 1, 587.
(3) Donations, n<» 687 et 689.
devanl elle un avenir indéfini el un dessein formel de perpéluilé ; à la communauté se renouvelant toujours sans jamais changer, par la substitution .de nouvelles personnes à d^autres; à la communauté qui absorbe tout et à qui tout est sacrifié, personnes, affections, intérêts. »
Et il blâme énergiquement les rares arrêts qui, ne se plaçant pas dans le vrai, ont accepté des faits manquant d*exacliiu(le et faussé la situation.
Après ce ferme langage, ou ne s'étonnera point de voir Tarrét rendu par la cour de Paris , sous la présidence du même Troplong , le 19 mai 1851, citer en première ligne parmi les présomptions d*interposilion « la qualité de religieuses des trois légataires » et « l'autorité dont elles jouissaient toutes trois dans rétablissement, et surtout Tune d'elles, appelée à remplacer la testatrice dans la dignité de supérieure. »
Tout cela est d'ailleurs Tapplication à une situation spéciale des principes généraux du droit. Il n*est pas un auteur qui n'admette, à regard de tous les incapables de recevoir textuellement nommés par le code, que la preuve de Tinterposition pourrait être déduite de certains rapports de soumission et de dépendance entre le donataire ou le légataire apparent et Tincapable. « Telle est précisément la base, » observe fort bien Demolombe (1), « de la présomption légale d'interposition écrite dans l'article 911 ; il est clair, en effet, que cette présomption ne repose pas sur l'idée d'un pacte entre le disposant et la personne présumée interposée, puisque l'enfant de l'incapable s'y trouve compris, alors même qu'il serait mineur, c'est-à-dire dans l'impossibilité légale de consentir ce pacte ; c'est donc l'autorité de l'incapable sur la personne interposée qui sert de base à la présomption légale; et, de» lors, il est logique d'admettre aussi cette autorité de l'incapable comme une présomption de fait de nature à établir l'interposition, lorsqu'elle n'est pas présumée par l'article 911. »
Oii rencontrer une autorité de fait mieux caractérisée que celle du corps sur ses membres, qui, pour emprunter une définition à la cour de Toulouse, assujettis à une étroite observation de la règle, font une complète abnégation d'eux-mêmes, n'hésitent pas à se grouper autour
(i) Donations, n« 640,
du supériear, dont la volonté supplée à la leur, revêtent un habit uniforme, symbole de cette unité religieuse dans laquelle va s*effacer et se confondre leur propre individualité, abdiquent le nom de leur père et poussent Tesprit de sacrifice jusqu*à substituer un nom qui ne leur rappellera ni les joies de la famille, ni les doux souvenirs de Tenfance, au nom que si souvent leur mère prononça, rompent avec tout leur passé, pour vivre d'une vie nouvelle, étrangère aux soucis d*Uii monde auquel ils n'apparliennent plus que par Tesprit de charité et Tamour du prochain (1).
S6S. En face de Timportance si justement, si universellement attribuée à la présomption tirée du vœu de pauvreté surtout, on comprend sans peine que les efforts les plus énergiques ont été mis en œuvre par ceux qui avaient intérêt à la combattre.
On a d'abord crié à Tillégalité de pareille argumentation. Nous avons réfuté cette prétention (2); elle n'a d'ailleurs jamais arrêté personne.
Des canonisles ont ensuite nié le caractère impérieux et inflexible du vœu. Ils ont essayé de concilier son existence avec le fait contraire d'une possession de biens. D'autres enfin limitent les effets du vœu de pauvreté aux temps et aux lieux où la loi civile s'allie à la loi religieuse pour admettre et la capacité de posséder du couvent et l'incapacité du moine. L'une, dans ce système, est le corollaire et la condition de l'autre.
Un théologien français, M. l'abbé Carrière, s'est spécialement occupé de la défense de cetle double thèse, et son autorité doctrinale a été fréquemment opposée, devant les tribunaux, à l'invocation des présomptions tirées des vœux.
Voici comment la résumait le mémoire produit à Bruxelles pour les jésuites de Nivelles en 1853, lors de l'arrêt qui a néanmoins si nettement argumenté et du vœu de pauvreté et du vœu d'obéissance.
Après avoir établi ce que c'est que le vœu de pauvreté et avoir dit qu'il entraîne en général la renonciation à toute propriété, M. Carrière ajoute « que le plus grand nombre de théologiens enseignent la dis-
(1) Toulouse, 4 avril 1857 (Sirey, 1857, 2, 481).
(2) Voy. iupra, n* 224.
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pense que le pape peut accorder de ce vœu (1). » Ce vœu d*ailleurs n'eatraloaut que les effets qu'on y a attachés par des constitutions positives, données ou approuvées par les papes, il est facile de comprendre que le même pouvoir peut défaire les lois qu'il a lui-même faites ou approuvées.
En énumérant les divers cas où le pape dispense les religieux des effets de leur vœu de pauvreté» ainsi que les divers modes de ces dispenses, Tauteur, qui cite des exemples historiques à Tappui de ce qu'il dit sur ce double sujet, parle de ce qui a suivi Tabolition de beaucoup d'ordres religieux par l'empereur Joseph H, puis leur abolition totale par la Révolution française. Il prouve, par des acles nombreux, que le pape a pourvu aux dispenses du vœu de pauvreté qui devenaient nécessaires à un grand nombre de religieux rejetés dans le monde. 11 cite un bref de Pie VI, daté de Vienne, 12 avril 1782, dans lequel ce pontife, en recommandant aux religieux d'observer strictement tous leurs autres vœux, dit, au sujet du vœu de pauvreté, qu'ils doivent l'observer « autant que cola est possible dans la vie du monde (2). » 11 cite également les dispenses que le cardinal Gaprara, légat a latere, accordait généralement, après le concordat de 1801 eu France, aux religieux et religieuses qui avaient quitté les monastères supprimés. Ces dispenses comportaient la faculté de posséder toute espèce de biens et de s'en servir à l'usage d'un honnête entretien d'eux-mêmes et de leurs proches (3). Depuis, des dispenses du même genre ont pu être octroyées aux anciens religieux par le seul ordinaire, en vertu d'induits que le pape accordait à cet effet aux évêques. L'ouvrage que nous citons en donne aussi des exemples (4). Il y a plus, les théologiens estiment que des dispenses expresses ne sont pas même nécessaires, parce que, dans l'état actuel des choses, le pape est présumé ne jamais vouloir les refuser (5).
(1) PrœleetUmes theologicœ majores in seminario Sancti Sulpicii habitas. Louvain, 18^, sect., G. IV, § ^.n*" 199.
(2) Ibid,, n" 212.
(5) Ui cvjuscumque generis bona sive hœreditario jure , sive alio justo tihilo obtenta atque obvenientia retinere et recipere^ iUorumque fructibus ac rébus ipsis ad honestam susientalionem ticitosque usus frui et gaudere vateat, . . (Ibid,, no 213.)
(4) Ibid., n'' 214.
J[5) Ibid., n" 216.
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964. Tout ce qui vient d*élre dit s'applique aux religieux qui avaient fait leur vœu de pauvreté avant la suppression de leurs couvents. Il s'agit d'exposer ce que ce vœu peut élre devenu pour ceux qui se sont faits religieux depuis que les couvents ne peuvent plus posséder coname personnes civiles, comme universités de droits, comme mainmortes.
En premier lieu, le vœu de pauvreté ne rendant pas absolument incapable de posséder, comme on vient de le voir, rien n'empêche que les religieux fassent encore ce vœu, pour l'observer quand cela pourrait leur redevenir possible, ou pour s'en faire une obligation du for intérieur, selon les cas qui peuvent se présenter (1). Il y a cependant des théologiens qui soutiennent ne plus y avoir lieu à faire prononcer solennellement le vœu de pauvreté dans les pays où les religieux ne peuvent plus l'observer en se dispensant de toute propriété personnelle (2). L'auteur donne les raisons alléguées pour et contre ces deux systèmes ; puis il conclut que, sous la faculté que conserve le pape de dispenser toujours des effets du vœu de pauvreté, il n'y a pas de raison pour que ce vœu ne puisse encore être fait maintenant comme autrefois, sauf à n'en observer que ce qui est possible selon les circonstances. Or, ces circonstances étant de nature à ce que le religieux ne puisse pas se passer de la faculté d'avoir des biens personnels, son vœu de pauvr4*té ne fait pas obstacle à ce qu'il possède de pareils biens. M. Carrière s'exprime à cet égard dans les termes dont voici la traduction exacte :
« Les religieux ne sont plus précisément tenus à n'avoir aucune propriété ; et quoique leur vœu de pauvreté, en droit ecclésiastique commun, exclue, comme nous l'avons dit, la propriété, les choses en vont différemment dans les circonstances actuelles, à cause de la position dans laquelle les religieux se trouvent chez nous, et à cause des dispositions des lois civiles par lesquelles ils ne doivent et même ne peuvent pas renoncer à la propriété. Ils peuvent donc posséder valablement (3). »
(1) Op. cit., n» 221.
(2) Ibid,, n» 222.
(3) Non obligantur prœcise (religiosi) ad non habendum dominium; et Licet votum pure et simpLiciter emissum ex jure communi (eccUsiastico) ut diximus.
Mft. Celle doclrioe ud peu relâchée a trouvé dans le clergé Français d'ardents contradicteurs. Nous prouverons d'ailleurs qu'en pratique elle n'est pas suivie par les congrégations de France et de Belgique, et c'est là le point important.
Au premier rang des adversaires de M. Carrière, apparaît M. Bouix (1). Pour lui el dans le for intérieur, le vœu de pauvreté est toujours ce qu'il a été. Les lois révolulionnaires qui onl supprimé les monastères, nationalisé leurs biens, interdit la vie commune et dispersé les religieux n'ont rien changé à leurs devoirs, ou bien peu de chose. C'est là un fait brutal, un acte de spoliation impuissant à défaire, à ébranler ce que l'Église considère comme étant d'institution divine.
Nous allons résumer rapidement son argumentation, et l'on verra, non sans quelque surprise, que, selon l'auteur, l'effet le plus direct de 1789 sur la mainmorte ecclésiastique, a été de rendre plus facile et plus rapide l'acquisition des biens par les couvents.
Societas nequaquam per dispersionem et cohabitaHonis interrup" tionem destruitur, dit M. Bouix au paragraphe De religiosorum dispersorum juribus, durante dispersione. Et il démontre les propositions suivantes : l"* Ex facto ipso violentœ expuUionis et dispersioniSy non censendi sunt religiosi quidquam amisisse de juribus ojc privilegiis suis; 2® in religiosis dispersis permanet potestas ordinem seu congregationem suam perpettwndi, cum omnibus suis juribus ac privilegiis; 3^ ita ut in unico eliam ipsorum superstite tota consolidetur.
\u paragraphe précédent, de Obligationibus regularium dispersorum, durante dispersione^ le même canoniste établit les points suivanlsqui sont, dit-il, la doctrine constante de l'Eglise, attestée par un bref du pape Pie VI à l'évéque de Briinn, du mois d'avril 1791 :
1** Nequaquam censenii sunt regulares dispersi, durante disper-^ sione, a votis suis solemnibus sohui; sed ea vota in suo robore per^ manent;
excludai dominium, res aliter se hatet in prœsentibtu circumstantiis, proptet statum in que versantur religiosi apud nos, et dispositiones legum dvilium, ex quitus non debent, im nec forte possunt renutUiare dominiû : illud igilur habere possunt tum valide lum licite, (Ibidem, 225.) (1) Tractatus de jure regularium, I, p. 354-^ttO.
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3® Régulâtes dispersi voto solemni paupertatis ita obstringuntnr, ut nullius rei verum dominium acquirere valeant;
3® Quod acquirunt religiosi dispersi, non sibi, sed communilati seu congregcUioni acquirunt.
Voti paupertatis essentialis effectus est, ut religiosum dominii incapacem reddat. Répugnât proinde religiosos dispersas posse rei alicujus dominium sibi acquirere, Aliunde vero jure communi stattUum est, ut quod acquirit monachus acquirat monaslerium ; ergo res omnes, quorum liberam dispositionem religiosi dispersi kabent, censendœ sunt, quoad dominium, ad communitatem pertinere.
Hinc nequeunt res illas per testamentum, aliumve proprie dictum dominii actum, consanguinibus suis, aliisve donare.
Possunt tamen donationes valide ac licite exequi, ex superiorum légitime prcesumpta, et a fortiori expressa facultate : quia tune agunt tanquam communitatis œconomi; et communitas ipsa dominium transfert.
Toutefois, la force des choses a fait admeltre un tempérament à cette rigueur, quant à Tobsërvance ou la pratique du vœu de pauvreté. Le monastère étant supprimé par la loi civile et ses biens nationalisés, les religieux ont pu, sans enfreindre leurs devoirs, posséder individuellement de quoi pourvoir à leur propre existence; mais cette possession n*était que personnelle et précaire. C'est ce que M. Bouix reconnaît. Et il ajoute : Nequit religiosus, in prœdicto dispersœ cornmunitatis suœ ca^u, res sibi comparare statui suo religioso non congruas, et relative ad circumstantias in quibus versatur, superfluas. Loc. cit.f propositions 4 et 5.
Mais voici le résultat le plus merveilleux
L'ancien droit frappait les religieux de mort civile relativement à la faculté de succéder et de recevoir, et par suite les successions et les legs auxquels ils étaient appelés appartenaient, non au monastère, mais à ceux qui les auraient recueillis si ce religieux était décédé avant d'avoir fait profession. Les lois révolutionnaires avaient rendu aux religieux tous leurs droits civils. Ils pouvaient donc civilement recueillir des successions et des legs ; mais, d'après la loi religieuse, ces successions et ces legs appartenaient de plein droit, durante disptrsione, à Tordre monastique, et entraient dans la classe des biens
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d*églisc. La règle de l'aocienne législatioo irélail admise avant 1793,
que du couseutemeul de TEglise. Lorsque la puissaoce séculière a violé le pacle par la suppression des couvents et la dispersion de leurs membres, le droit commun ecclésiastique a repris son empire : Quod acquirit monachus, monasterio acquir ilur. Y oy. loc. cité , proposition 6*. Quando in perturbatiane politica anni 1793 êuppresêos dedaramt rdigiosoi ordines sœcularis Gallim potesias^ potuerunt religiosi ao moniales in di$persione versantes, tum exsuperiorum expreêsa licentia, iufn etiam ex légitime prœsumpta, her éditâtes sibi obvenientes givilitkr acquirere, et alios appùrtunas dominii actus civiliter exercere, salva
IN BIS STANTB DOHIRll INCAPACITATB BT VOTl SOLEMMITATB.
Le souverain pontife a seul le pouvoir de relever un religieux de ses vœux solennels, id est facere de monacho non monachum, et il ne peut le faire que pour des causes graves (1).
Celui qui a enfreint son vœu de pauvreté et qui meurt propriétaire est damné; la sépulture religieuse lui est refusée. Regulares depre^ hensi in morte habere aliquam proprietatem, debent cum ipsa subterrari extra monasterium in sterquilinio, in sionuh sua dahnationis jETERNiC.. ■ Pro regtUari mortuo proprietario non sunt offerer^a sacrifida, nec fieri debent orationes, nec ei danda est sepultura cum aliis frairibus in ecclesia, seu cœmeterio,,. si ibi seputtus fuerit, débet inde exhumari. Et Bouix cite comme autorité Ferraris.
Voilà pour la dispersion.
examinons maintenant avec le même écrivain quelle est la condition des communautés rétablies en fait, soil en France, soit en Belgique, quant à Tétat religieux de leurs membres.
967. Ici TEglise a déployé toutes les ressources de la casuistique la plus subtile pour échapper aux étreintes de la loi civile :
1<» La loi civile, eu ne reconnaissant pas les moines comme tels, ne les empêche pas d'être de vrais moines (2) ;
3^ Elle ne peut pas faire que Tétre moral, la communauté ne soit seule propriétaire (3) ;
3^ Eu ne reconnaissant pas Tincapacité des moines de posséder, elle
(1) Bouix, t. H, p. 481 à 489. Voy. noUmment les propositions 1, 7 et 8.
(2) IBID., t. I, p. 391 et s.
(5) IBID., p. 394 à 403.
oe les empêche pas de prononcer des vœux solennels et d'élre incapables (1);
4"" Indépendainmenl de la loi civile, on peat admettre le droit de la communauté aux biens dévolus à ses membres à quelque titre que ce soit, même à titre de succession (2).
Et, en effet, la communauté absorbant dans son individualité tous ceux qui la composent, lorsqu'un de ses membres fait civilUer un acte de propriétaire, c'est en réalité Tétre moral qui agit sous son nom. Potest (communitas) aliquem e religiosis deputare ad emendum (verbi gratia) agrum, pecuniam ad id necessariam et tradendo: Cum vero 18 religiosus, non secus ac quilibet alii cives, coram lege sit domina acquirendi capax, poteril, ex facultate sibi ad id a superiore data, contractum inire nomine suo, ita ut ad terminus legis videaiur esse dominus, et ut talis, attenta lege, reputari debeat, reapse tamen non ipse verus erit dominus^ sed communitas : Nam cum jam sit professus, nequivit coram Deo ullum dominium sibi acquirere, Unde totum quod prœstitit, tanquam minister communitatis egit; et ad meram administrationem reducitur (3).
Ce qui^est vrai dans le cas précité. Test également de Tacceptation des donations, legs ou successions qui pourraient advenir à un membre de la communauté ; car les uns et les autres appartiennent ipso jure à Tétre moral en vertu du contrat par lequel le religieux, en faisant profession, s'est dépouillé à son profit de tous ses droits présents et futurs. Quod acquirit monachus, acquirit monaslerium. Toutefois, il est dans Tusage d'un grand nombre de communautés belges de rendre à la famille les biens provenant de la famille, conformément à la règle de l'ancien droit qui réputait les religieux morts civilement (4).
Et c'est ici que l'auteur affirme l'audacieuse proposition que nous avons déjà dénoncée :
« Ces simulations n'ont rieii de contraire aux devoirs de conscience, car il n'y a pas de mensonge quand on ne trompe personne. Or, il est
(1) Bouix, 1. 1, p. 402 à 431.
(2} iBm., p. 431 à 434.
(3) IBID., p. 396 et s.
(4) IBID., p. 448 à 438 (propositions 1, 2 et 3 ; 2 et 4).
de Dotoriétc publique que le religieux qui procède en propriétaire, n'agit et n'euleud agir que comme mandataire de la communauléi quoique les formules employées disent le contraire, pour se conformer aux exigences de la loi. »
De tout ce qui précède, il résulte qu'aux yeux de TÉglise, un religieux est incapable d'acquérir et de posséder des biens temporels; qu'il ne peut davantage disposer par acte de volonté dernière. C'est ce qu'attestait le testament du père Lacordaire de l'ordre des Dominicains : « J'ai, » dit-il, « l'intention, dans ce codicille, de disposer des papiers personnels que l'usage des ordres religieux permet de transmettre par voie de legs ou de donation, parce qu'ils n^ont d'autre valeur appréciable que celle accordée au souvenir d'une amitié fidèle (1). »
M8. Nous n'avons pas à juger entre ces doctrines pour décider de leur mérite canonique. M. Bouix nous en dispense d'ailleurs par un argument de fait complètement décisif, auquel nous faisions allusion plus haut.
Comment les communautés religieuses rétablies de fait comprennent-elles et praliquent-clles le vœu de pauvreté en France et en Belgique? Voilà la question, et M. Bouix l'a senti avant nous.
Aussi s'esl-il livré à une véritable enquête pour obtenir une réponse péremptoire et nous allons en faire counailre la partie principale. Ces documents sans réplique vident et épuisent le débat.
Voici d'abord la lettre qu'écrivait l'auteur aux principales communautés de femmes établies dans son pays. Nous ferons ensuite connaître les réponses à ce questionnaire.
« Ma révérende mère. J'ai recours à votre obligeance pour être renseigné sur quelques points relatifs au vœu de pauvreté, que font les religieuses de voire ordre, dans leurs couvents de France.
« Comme vous le savez, la loi civile de notre pays n'ayant point égard à la profession solennelle, regarde vos religieuses professes comme aptes à recueillir des héritages : devant la loi, elles acquièrent la propriété, et peuvent en disposer à leur gré.
« Je voudrais savoir si vos religieuses, en faisant leur profession, entendent se priver en tout ou en partie de ces droits que la loi civile
(1) Jugement du tribunal de la Seine du 2 décembre 1861 (D. P., 1864, 3, 112).
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leur attribue 9 et comment vous instruisez vos novices à cet égard.
« Pour plus de précision , je vous prie de vouloir bien rattacher vos renseignements aux questions suivantes :
« 1^ La religieuse, en faisant sa professioui entend-elle s'obliger en conscience et devant Dieu à ne jamais disposer par sa propre volonté des biens qui seraient ou deviendraient siens, dans le sens de la loi?
« ^ Un héritage arrivant à une professe, entendez-vous que cette professe devient véritablement et devant Dieu propriétaire de cet héritage, et que le vœu de pauvreté Toblige seulement à n*en disposer que d'après la volonté de ses supérieurs, ou bien,
« 3® Entendez-vous que cet héritage appartient à la communauté, et que la professe, quoique propriétaire devant la loi, ne Test pas réellement devant Dieu, en sorte que les actes qu'on lui fait faire pour s'adapter aux exigences de la loi, ne soient pas de vrais actes de propriété, mais plutôt ceux d'un agent de la communauté?
c 5® Y a-t-il aujourd'hui ou y a-t-il eu, que vous sachiez, dans vos couvents de France, depuis leur dernier rétablissement, incertitude vague ou divergence dans la manière d entendre le vœu de pauvreté, par rapport aux points ci-dessus? Enfin,
« &* Entendez-vous faire le vœu de pauvreté dans le sens des constitutions de votre ordre, approuvées par le saint-siége, eu sorte que vous entendiez les obligations de ce vœu comme on doit les entendre, d'après la teneur de ces constitutions ? En d'autres termes, entendezvous, eu faisant profession, assumer toutes les obligations qu'emporte le vœu de pauvreté, tel qu'il a été établi daus les constitutions de votre ordre, approuvées par le saint-siége?
« Il pourrait se faire que les autres points étant incertains dans votre esprit, ce dernier ne le fût pas... Veuillez, etc. »
MO. Première réponse :
«... Mon père. J'ignorais que vous fussiez à Paris en ce moment; j'ai relu votre signature avec un double plaisir, et c'est de grand cœur que je vais répondre avec toute simplicité aux questions que vous me posez.
« 1^ Question. La religieuse, en faisant sa profession, entend-elle s'obliger eu conscience et (ievaut Dieu, à ne jamais disposer par sa
propre volooté des bieos qui seraieul ou devieudraieul siens dans le sens de la loi? — R. Oui.
« 2« l]n héritage arrivant à une professe, eniendez-vous que cette professe devient véritablement et devant Dieu propriétaire de cet héritage, et que le vœu de pauvreté Toblige seulemeut à n'en disposer que d'après la volonté de ses supérieurs? — R. La professe n'est pas. propriétaire de cet héritage ; elle n'y a pas plus droit que les autres sœurs de la communauté.
« 3*" Entendez-vous que cet héritage appartient à la communauté, et que la professe, quoique propriétaire devant la loi, ne l'est pas réellement et devant Dieu, en sorte que les actes qu'on lui fait faire pour s'adapter aux exigences de la loi, ne soient pas de vrais actes de propriété, mais plutôt ceux d'un agent de la communauté? — R. Oui.
« 5"* Y a-t-il aujourd'hui ou y a*t-il eu que vous sachiez, dans vos couvents de France, depuis leur dernier rétablissement, incertitude vague, ou divergence dans la manière d'entendre le vœu de pauvreté, par rapport aux points ci-dessus ? — R. Je ne le crois pas.
« 6^ Entendez-vous faire le vœu de pauvreté dans le sens des constitutions de votre ordre, approuvées par le saint-siége, en sorte que vous entendiez les obligations de ce vœu comme on doit les entendre, d'après la teneur de ces constitutions? En d'autres termes, entendezvous, en faisant profession, assumer toutes les obligations qu'emporte le vœu de pauvreté, tel qu'il a été établi dans les constitutions de votre ordre, approuvées par le saint -siège? — R. Oui, nous entendons ainsi le vœu de pauvreté; nous avons été formées à la vie religieuse suivant la pratique la plus exacte du vœu de pauvreté, telle que nos constitutions nous l'imposent; nous y formons de même les autres. Lorsqu'une novice sur le point de faire ses vœux est propriétaire d'une somme plus élevée que ce qu'elle veut donner pour sa dot, elle nous fait savoir quelles sont les œuvres qu'elle veut faire avec les fonds qui sont ou seront à sa disposition ; nous prenons alors envers elle l'engagement de satisfaire à ses vues et intentions dans un temps plus ou moins éloigné ; c'est comme un testament que la communauté est obligée d'exécuter en son temps...
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Deuxième réponse
« Comme vous me le dites, monsieur Tabbé, la dernière quesUoD est la plus claire et la plus facile à résoudre. Oui, en faisant le vœa de pauvreté, nous entendons le faire dans le sens des constitutions de notre ordre, approuvées par le saint-siége; nous en embrassons toutes les obligations telles qu*elles nous sont marquées dans ces constitutions, qu'il vous suiSra de consulter pour connaître nos engagements. Cependant, pour satisfaire autant que nous le pouvons à votre désir, nous allons, monsieur Tabbé, reprendre successivement vos différentes questions.
« Il est bien certain qu'en faisant profession, nous nous engageons à ne jamais disposer par notre propre volonté des biens qui pourraient devenir nôtres dans le sens de la loi. Les lois civiles et les modifications qui peuvent y être apportées n'ont aucunement le pouvoir de changer la nature des engagements que nous contractons devant Dieu ; et avant de faire la sainte profession, nous renonçons non-seulement à toute propriété, mais à Tusage et à la disposition de tout ce qui pourrait nous revenir dans la suite.
« Nous ne croyons pas qu'une professe recevant un héritage en devienne propriétaire. Elle ne peut en disposer que par la volonté de ses supérieurs, sans laquelle elle n'a le droit ni de Taccepter, ni d'y renoncer, et devant Dieu elle n'a aucune propriété, quoiqu'elle doive agir en propriétaire devant la loi. Cela est si vrai, que nos sœurs, en signant les actes pour lesquels leurs noms sont nécessaires, ne feraient même pas attention à ce qui est contenu dans ces actes, si la prudence ne l'exigeait pas, sachant bien qu'en donnant leur signature elles remplissent une simple formalité.
« Pour tout ce qui concerne ces sortes d'affaires, notre communauté a toujours agi avec un désintéressement très-grand. »
Troisième réponse :
« S'il lui revient par héritage ou autrement un bien..., ce bien est acquis à la communauté. Ce sont les supérieurs qui décident de la destination qu'il aura, et il entre dans la masse commune, aussi bien que la plus petite offrande remise dans le tronc ignoré de la chapelle. »
Quatrième réponse :
« 1"^ La religieuse, en faisant profession, s'oblige en coQScience
devant Dieu à De jamais disposer par sa propre volonté des biens qui deviendraient siens par la loi, parce que nos constitutions, approuvées par le saint-siége, s'expriment ainsi : • Les novices seront averties, « un peu avant leur profession, de disposer pour le présent et pour « Tavenir de ce qui peut leur revenir. »
« ^ Un héritage arrivant à une professe, elle n'en dispose que selon la volonté des supérieurs ;
« S^" L'héritage appartient à la communauté ou à telle autre destinataire, selon la volonté exprimée par la religieuse lorsqu'elle élait libre. Les actes qu'on lui fait faire ne sont pas alors de vrais actes de propriété...
« Toujours esl-il que nos vœux se pratiquent avec la même fidélité et la même exactitude que dans les beaux jours de la vie monastique, et si la loi nous force à remplir certaines formalités, le fond reste le même et la pauvreté esl des plus exactes. »
Cinquième réponse
« D. 1® La religieuse, en faisant sa profession, entend-elle s'obliger en conscience et devant Dieu, à ne jamais disposer par sa propre volonté des biens qui seraient ou qui deviendraient siens dans le sens de la loi? — R. 1"* Oui, mon très-révérend père.
« D. 2® Un héritage arrivant à une professe, entendez-vous que cette professe devient véritablement el devant Dieu propriétaire de cet héritage, et que le vœu de pauvreté l'oblige seulement à n'en disposer que d'après la volonté de ses supérieurs? — R. 2® Non, mon père; nous ne nous regardons jamais comme propriétaires devant Dieu, notre vœu de pauvreté ne nous le permettant pas.
« D. y Ou bien : Entendez-vous que cet héritage appartient à la communauté, et que la professe, quoique propriétaire devant la loi, ne l'est pas réellement devant Dieu, en sorte que les actes qu'on lui fait faire pour s'adapter aux exigences de la loi, ne soient pas de vrais actes de propriété, mais plutôt ceux d'un agent de la communauté? — R. S^'Oui, mon père.
« D. S"" Y a-t-il aujourd'hui ou y a-t-il eu, que vous sachiez, dans vos coiivents de France, depuis leur dernier rétablissement, incertitude vague ou divergence dans la manière d'entendre le vœu de pauvreté, par rapport aux points ci-dessus? — R. S"" Nous l'ignorons, mon père,
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aucun oe (émoignanC de lemberras sur ce point; sans doute, nos sœurtf s'en tieiiiieut, comme uous, aux règles et conatitutioua de ootra saÎDt ordre.
« D. 6"^ Enfin, entendez-vous faire le vœu de pauvreté dans la sens des constitutions de voire ordre, approuvées par le saiut-siége, en sorte que vous entendiez les obligations de ce vœu comme on doit les entendre diaprés la teneur de ces constitutions? En d*autres termes, enlendez-vous, en faisant profession, assumer toutes les obligations qu'emporte le vœu de pauvrelé, tel qu'il a été établi dans les constitutions de votre ordre, approuvées par le saint-siége? — R. ô'^Oai, mon révérend père. »
979. M. Bouix conclut à bon droit de ces déclarations unanimes qu'il est faux d'alléguer qu'en faisant profession, les religieuses de France ont Tintention de rester habiles à posséder des biens conformément aux dispositions de la loi civile* Puis il démontre que les mêmes principes prévalent et sont .suivis en Belgique, invoquant comme preuve sur le terrain du fait un passage d'une dissertation inédite due à la plume de Tun des canonistes contemporains les plus savants : À quodam doctisiimo nostri tempariê canoniêta*
Ce passage est ainsi conçu :
« Depuis plus de cinquante ans qu elles (les religieuses) existent en communauté, la pauvrelé religieuse a été toujours observée et exé-
cutée selon la rigueur des lois canoniques. Quand une succession s'ouvre civilement pour une religieuse, elle se contente de poser un acte purement civil, qui consiste à donner à une personne de confiance une procuration notariée pour renoncer purement et simplement à l'héritage. Et qu'on ne croie pas qu'à cause de ces dispositions généreuses les monastères de la Belgique soient dans la détresse. Tous, au contraire, sont dans la voie de la plus grande prospérité. Voilà bientôt vingt-quatre ans que le droit d'association a été pris au sérieux, sans acception d'opinions ou de personnes : et non- seulement les anciennes institutions se sont agrandies et multipliées, mais de nouveaux éta« blissements se sont formés sur tous les points du pays, pour soulager le malheur et instruire la jeunesse. De manière que le nombre des réguliers, en Belgique, est bien près d'atteindre, s'il ne l'atteint déjà, le chiifre qu'il avait avant 1789. Et cependant, non-seulement les relî-
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gieux proprement profès renoncent à tout, mais même ceux qui ne font que des vœux simples, se contentent régulièrement d'une pension viagère, en laissant le capital de leur fortune è leur famille. »
Nous ne savons pas le nom de celui qui a écrit ces lignes, mais elles sont sorties incontestablement de la plume d'un honnête homme et d'un bon citoyen. Les familles belges doivent le remercier de tout cœur pour ses conseils. Ainsi comprise et pratiquée, la liberté d'asso* ciation, la liberté des couvents si Ton veut, ne comptera jamais sur notre sol que des amis dégagés de toute arrière-pensée.
Mais Taffirmation que les choses se passent comme le conseille cet esprit droit autant qu'éclairé, n'est-elle pas l'illusion d'une âme loyale prenant son désir pour la réalité? Si les membres des ordres menas* tiques belges s'entendaient tous pour laisser leurs biens présents et à venir à leurs familles, comment expliquer l'existence de ces testa** ments de religieux è religieux si fréquents, et Teurichissement graduel des congrégations, i l'aide des apports de ceux qui les composent?
La règle existe sans doute, mais à combien se montent les exceptions ?
Tout nous semble dit sur ce sujet, et nous passons aux présomptions tirées de la disposition elle-même.
97S. Il s'agit maintenant de découvrir si l'institué est bien le véri- , table bénéficiaire que le disposant a entendu gratifier, et cela en interrogeant les indices fournis par l'acte lui-même.
Ici encore, les présomptions jaillissent de deux sources distinctes. Tantôt la forme adoptée par le disposant pour exprimer sa volonté sera caractéristique de l'intention réelle. Tantôt c'est le fond même qui mettra la vérité en évidence complète.
Consultons la forme d'abord.
Le disposant voulant enrichir une congrégation incapable, sait qu'il trompera les espérances de ses héritiers du sang. Il s'attend à rencontrer chez eux des exécuteurs peu fidèles de ses volontés dernières : il faut réduire ces plaintes à l'impuissance, soit qu'on les étouffe sous des prières ou des menaces, selon le caractère de ceux dont on redoute l'action, soit qu'on les frappe de stérilité par quelque ingénieuse combinaison juridique, soit que l'on déguise enfin l'acte sous l'apparence d'une convention onéreuse.
Il est bien rare de rencontrer un testament entaché de fidéicommis
298 CHAPITRE Vil.
tacite qui De porte Tempreinte de cette préoccupation du testateur.
Les personnes qu'un zèle inintelligent porte à violer les lois civiles refusant aux communautés religieuses la capacité d'acquérir, ont généralement la conscience du mal qu'elles commettent.
Elles se révoltent; elles s'insurgent contre l'ordre public en parfaite connaissance de cause. Elles savent que ce qu'elles font d'illégal ne liera personne après elles et elles s'en préoccupent d'ordinaire en disposant.
De là les clauses d'intimidation, de pression morale, d'appel à la vengeance céleste contre les violateurs éventuels des dispositions frappées de nullité. De là, encore, les protestations insérées aux mêmes actes qu'ils sont purs de tout vice ; oublieux que sont leurs auteurs de ce brocard du droit : Excusatio non petita est accusatio directa. Ces précautions sont significatives. Tout testateur faisant œuvre légale sait que la loi veille et assure l'exécution de sa volonté. Il s'endort en paix. Le testateur qui place son œuvre sous la protection de la colère divine ou proteste d'avance contre la pensée d'avoir voulu ce qu'il ne pouvait vouloir, avoue nécessairement qu'il s'est placé hors la loi, qu'il n'a aucune protection à attendre d'elle.
Citons quelques exemples.
974. Au testament fait par l'abbé de Sébille au profit des jésuites de Nivelles, on lisait cette phrase :
« Si quelque parent voulait faire casser mes présentes dispositions, je l'exclus expressément de tous legs, et je le déclare profanateur sacrilège de ma dernière volonté (1). »
Madame de Soyecourt écrivait, après avoir légué son bien aux carmélites de Paris :
« Dieu veuille que ce que j'ai fait subsiste et aussi que mes dernières volontés soient respectées. Ma famille ne doit prétendre à rien (2). »
Enfin le testament de mademoiselle Dubignon, annulé à Angers le
(1) Mémoire pour MM. Franckeville et Boone, prêtres, etc., imprimé chez Delevigne et Gallewaert. Bruxelles, 1853, p. 35.
(2) Conclusions de M. Meynard de Franc, lors de Tarrét de Paris, du 20 mai
23 février 1859(1)9 mérite une élude spéciale lorsqu^on le rapproche des faits déclarés constants plus tard par la justice.
En voici le texte, tel que le donne Dalloz :
« Je soussignée Marie- Josèphe Périer-Dubignon, propriétaire du Chàtellier et y demeurant, commune de Saint-Berthevin, déclare que le présent écrit est mon testament que je veux être seul et ponctuellement exécuté comme renfermant mes dernières volontés, que j'exprime de moi-même, sans être influencée par personne, et surtout par celui que je vais faire mon légataire universel, protestant devant Dieu et devant les hommes que je n*ai éprouvé de sa part que de la répugnance, et que je craindrais de voir anéantir mes intentions bien et depuis longtemps arrêtées, si je ne faisais pas ici appel à sa conscience, qui ne pourra lui permettre d^abandonner cette succession, comme il Ta malheureusement fait pour mou frère. Je déclare donc ici que je donne et lègue par ce présent testament, fait en entier de ma main et au pied de mon crucifix, à M. Tabbé Basile^Antoine-Marie Moreau, prêtre, demeurant à Notre-Dame de Sainte-Croix, près le Mans (Sarthe), tout ce que je laisserai à ma mort en biens meubles et immeubles, pour, par lui, en disposer comme il Tentendra, et non point en Tobligeant à en faire telles ou telles bonnes œuvres, à la seule condition d'acquitter mes dettes, de prier et de faire prier pour le repos de mon àme comme il Teniendra.... Ceci est un vœu de Gabriel de la Boise de Raiseaux, mon neveu ; et pour l'accomplir, je ne compte que sur Tabbé Moreau susdit, à qui je ne permets aucune renonciation à ma succession pour quelque raison que ce soit, sachant et déclarant, par ce legs universel, que je ne fais qu'acquitter ma conscieuce et le désir formel de mon frère.
« Cependant, si M. l'abbé Moreau susdit ne pouvait vaincre sa répugnance et avait assez de faiblesse pour repousser ma succession, je nomme et substitue à sa place pour mon légataire universel rhôpilal de Saint-Joseph de Laval, etc. »
Ainsi la testatrice n'était influencée par personne, assure-t-elle, et mrtoul par celui qu'elle va faire son légataire universel : réponse anticipée à l'accusation si fréquente, en pareille matière de caplalion,
(i) Dalloz, Rec. pér., 1861, i, p. 348.
de suggestion ; réponse d'autant plus frappante que la captation ou les manœuvres des frères de Saint-Joseph, ses véritables institués^ ont été plus tard manifestement prouvées.
Elle institue Tabbé Moreau héritier de tous ses biens pour en disposer comme il l'entendra, el non point en l'obligeani à en faire telle$ et telles bonnes ceuvres.
Réponse anticipée à Taccusation de fidéicommis, de rexisteoce d'une obligation de remettre à un tiers. Pas d'engagement du fiduciaire, pas d'obligation de rendre! s'écrie la testatrice. Quel père instituant son fils, quel mari léguant à sa femme, quel ami nommant héritier son ami a jamais songé à enrichir son œuvre de pareilles protestations ?
Mademoiselle Dubignon craint un refus d'acceptation dicté par l\ faiblesse du légataire !
Or, quelle était la vérité d'après la chose jugée?
975. Nous laissons la parole à la cour d'Angers, dont aucun recueil^ sauf la Gazette des Tribunaux (1), n'a donné textuellement es motifs de fait :
« La cour; — Considérant que pour bien apprécier le caractère du testament olographe portant la date du 28 juillet 1847, par lequel la demoiselle Périer-Dubignon, décédée le 14 décembre 1856, à l'âge de quatre-vingt-cinq ans, a institué l'abbé Moreau son légataire universel, l'on ne peut ibolcr cet acte des circonstances qui ont précédé et suivi sa confection ;
« Qu'il est utile, notamment, de le rapprocher d'un autre acte de même nature, portant la date du 28 mai 1837, fait par le frère de la testatrice, l'abbé Dubignon, décédé en 1847, le 7 juillet, en état d'interdiction légale, et contenant une semblable institution de legs universel en faveur de l'abbé Moreau, prêtre, supérieur des frères de Saint-Joseph de Sainte-Croix du Mans ;
« Que ces rapprochements, l'examen de là situation de l'abbé Moreau el du but qu'il poursuit, la connaissance des rapports qu'il a eus successivement avec le frère et la sœur, et des dispositions d'esprit de ces deux testateurs, sont de nature à mettre la vérité en lumière ;
(i) Numéro du 2 mars 1859.
« ConsidéraDi que l^abbé Moreau, supérieur des frères de Saint-Joseph et de plusieurs communautés d'hommes et de femmes, sans avoir aucune forluoe peràouuelle, par son activité et l'ardeur de son zèle pour les œuvres pieuses qu'il a entreprises, est parvenu, depuis 1823, à fonder UQ nombre considérable d'établisseifuents religieux en France et à l'étranger ;
« Qu'il résuile des documents du procès et des déclarations de plusieurs témoins dignes, par leur position et leur caractère honorable, d'inspirer une entière confiance, que vers 1836 l'abbé Moreau ayant entouré de soins empressés et de prévenances l'abbé Dubignon, qu'il avait connu au séminaire du iMans comme directeur, mais qui, dès cette époque, ne jouissait déjà plus de la plénitude de ses facultés intellectuelles, ces assiduités attirèrent l'attention de plusieurs directeurs de ce séminaire et de Mgr l'évéque du Mans, firent concevoir des craintes sur le but intéressé de ces prévenances, et déterminèrent des démarches officieuses auprès de la famille de l'abbé Dubignon pour l'inviter à provoquer l'interdiction de son parent;
« Qu'à la vérité, par un sentiment honorable de respect envers leur oncle, madame Houdbert, nièce de l'abbé Dubignon, et M. Houdbert ne consentirent qu'en 1846 à provoquer cette mesure, mais qu'aucun dpute ne peut exister sur Tétat mental de l'abbé Dubignon ^lix ans avant le jugement qui a provoqué son interdiction, lorsque dans la délibération, prise à l'unanimité, dans l'assemblée de famille où siégeait M. du Mans de Chalois, avocat, dont l'opinion a sa valeur au procès dans c^tte occasion ; on lit : « Que dès avant « 1837, l'abbé Dubignon aurait eu besoin d'être protégé contre sa « faiblesse intellectuelle et les sollicitations de personnes qui abu- « saient de sa position pour obtenir de lui des dons et des prêts « d'argent; »
« Considérant que si l'abbé Moreau, après la mort de l'abbé Dubignon, a, dans une lettre écrite à M. Desgraviers, notaire, le 11 juillet 18i7, manifesté sa surprise et sur le legs en lui-même et sur son importance, et s'il a déclaré, depuis cette époque, qu'il n'a été en aucun temps, et qu'aucun membre de sa congrégation n'a été dépositaire de l'un des exemplaires du testament de l'abbé Dubignon , l'expression de cet étounement est étrange, et la déclaration qui l'a
suivie renferme évideromeot une erreur ; qu'elle est, eu effet, incoociliable avec ce fait constant que deux testaments ont été faits par l'abbé Dubignon, et que, plusieurs années avant la mort de ce testateur, Tun des deux titres a été porté par Tabbé Vérité, frère de ia congrégation de Saint-Joseph, à la femme Virginie Dalibard, alors femme de confiance de la dame Dubignon; qu'il a été envoyé plus tard, par l'intermédiaire du frère Léonard, au notaire, qui l'a remis â l'abbé Moreau ;
« Considérant que l'abbé Dubignon, qui avait doté sa nièce et avait assisté à la célébration de son mariage, a toujours continué d'avoir avec M. et madame Houdbert des rapports affectueux ; que le testament, daté du 28 mai 1837, serait inexplicable, s'il n'était la révélation de la justesse des craintes conçues et manifestées même avant celte époque ;
« Considérant que si l'on recherche le véritable destinataire du legs obtenu dans ces circonstances d'un vieillard dont les facultés intellectuelles étaient sensiblement altérées, on ne peut, sans faire injure à Tabbé Moreau et sans méconnaître le caractère des œuvres immenses qu'il a accomplies , s'arrêter à l'idée que ce legs était fait à son profit personnel ; qu il est évident que, dans la pensée commune du testateur et du légataire,* il était destiné aux établissements dont ce prêtre est le supérieur, et spécialement à la congrégation des «frères de Saint-Joseph ;
« Qu'au reste, cette vérité ressort du texte même du testament, rappelant, après l'énumération de tous les noms de l'abbé Moreau et de sa qualité de prêtre, celle de supérieur de ces frères; des termes de la lettre du il juillet 1847, dans laquelle, déterminant lui-même le véritable caractère de ce premier legs, l'abbé Moreau écrivait alors à M"" Desgraviers : « qu'il n'est jamais enlré dans son esprit de dépouiller « les familles pour accomplir les œuvres dont il est l'instrument, et « qu'il ne profitera pas de la moitié revenant à madame Houdbert « dans la succession de son oncle; » enfin, de l'exécution du fidéicommis tacite par l'emploi que l'abbé Moreau, suivant ses propres déclarations, a fait des 35,000 fr. qu'il a recueillis comme légataire de l'abbé Dubignon ;
« Qu'ainsi et pour ce premier legs, l'abbé Moreau n'était bien évidemment qu'une personne interposée ;
« Considérant qae, dans le mois même où, par suite de intervention pressante d'une autorité supérieure, s'accomplissait au Mans cet abandon partiel du legs fait par Tabbé Dubignon, Tabbé Moreau était, de la part de mademoiselle Dubignon, Tobjet d'avantages bien plus importants ; que la date du testament de celte demoiselle marque le lien qui existe entre ces diverses œuvres du frère et de la sœur au profit déjà même personne, et montre qu'une même pensée a présidé à leur -accomplissement dans un même but;
« Considérant que mademoiselle Périer-Dubignon, retirée dans sa terre du Châlellier, loin du monde au milieu duquel elle avait longtemps vécu, était, par ses tendances, par l'exaltation de ses idées et l'exagération de ses pratiques religieuses, disposée à accueillir facilement les vues qui avaient trouvé accès auprès de son frère, avec lequel elle était en parfaite communauté de sentiments;
« Que, de plus, la fermeté connue de son caractère garantissait qu'une fois entrée dans cette voie, elle ferait, avec persévérance, tout ce qui pourrait en favoriser et en assurer le succès ;
« Qu'aussi, après avoir bien accueilli le nommé Guitloger, dit frère Léonard, homme habile, détaché par l'abbé Moreau de sa congrégation et envoyé par lui à Saint-Berthevin pour diriger l'école des frères, elle lui accorda bientôt toute sa confiance;
« Considérant que les réponses de l'abbé Moreau, dans son interrogatoire, apprennent elles-mêmes que le frère Léonard, dans son zèle pour le succès des œuvres de son supérieur,^ usé de l'ascendant qu'il avait su prendre sur l'esprit de mademoiselle Dubiguon, pour obtenir d'elle qu'elle donnât sa fortune à l'abbé Moreau ; que ce dernier raconte, en effet, qu'ayant voulu enlever le frère Léonard à Saint- Berthevin, monsieur le curé de cette paroisse et le nommé Trugeot lui dirent que s'il exécutait cette idée, il perdrait le Châtellier ;
« Qu'à la vérité, cette prédiction et ces craintes exprimées plusieurs années après la confection du testament, n'arrêtèrent pas l'abbé Moreau, mais qu'il est déjà permis de dire que ce dernier connaissait les dispositions testamentaires et le fond de la pensée de la testatrice, qui, en effet, loin d'être indisposée, par le rappel du frère Léonard, contre l'abbé Moreau, se contenta de répondre, en parlant de ce dernier : « Il sait ce qu'il fait, soyez tranquille : c'est un saint! >
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« Coosidéraut qu'il résulte des enquêtes que le frère Léonard, abusant de la crédulité de ntademoiselle Dublgnon, a employé vis^-vis d'elle des manœuvres peu dignes, irrespectueuses envers le chef de TEglise, dont il n*a pas craint, ce qu'il avoue, de faire intervenir le nom au milieu de fables dont mademoiselle Dublgnon, avec des idées religieuses plus éclairées, eût compris le ridicule et le but intéressé;
« Que si la date du testament, rapprochée de celle où ces faits regrettables se sont accomplis, ne permet pas de dire qu'ils ont servi à obtenir le legs, ces révélations, qui constatent à l'aide de quels moyens l'on se maintenait dans la confiance de mademoiselle Dubignon, non avancée en âge, éclairent toutes les consciences sur les moyens em-* ployés au début pour l'obtenir ;
« Considérant que mademoiselle Dubignon connaissait à peine la personne de l'abbé Moreau, complètement étranger à sa famille, avec lequel elle n'a eu que des rapports de société très-éloignés, et qui, dans l'espace de douze années, n'a paru que trois fois au Chàtellier;
« Que néanmoins, suivant l'abbé Moreau, lors de l'une de ces visites, vers 1852, date qui s'accorde peu avec celle du testament, la demoiselle Dubignon lui aurait dit en lui montrant sa propriété : « J'ai intention de vous donner tout cela. »
« Considérant que cette intention, ainsi manifestée, soit qu'elle eût été préparée par les soins du frère Léonard, comme les faits de la cause autorisent à le penser, soit même qu'elle ail été spontanée de la part de mademoiselle Dubignon, ne peut s'expliquer, si l'offre faite concernait l'abbé Moreau personnellement ; qu'adressée, au contraire, au supérieur de plusieurs communautés religieuses et spécialement au supérieur des frères de Saint-Joseph, elle n'est que l'accomplissement d'une pensée déjà ancienne et de Tintentioii souvent manifestée depuis par cette demoiselle de fonder une communauté au Chàtellier, et, autant qu'il dépendrait d'elle, la réalisation d'un vœu qu'elle formulait dans ses prières de chaque jour ;
« Considérant que cette pensée de la testatrice, dissimulée avec intention dans l'acte du 28 juillet 1847, ressort avec évidence des réponses faites par cette demoiselle, après la confection de sou testament, aux demandes de secours qui lui ont été souvent adressées, et de ses épancheaienls de chaque jour avec les personnes qui l'eutouraieul;
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« Que ces répouses aUesteol, en effet» que par son testament la demoiselle Dubignon avait entendu donner sa fortune aux établissements religieux dont Tabbé Moreau était le supérieur, ce qui est en parfaite harmonie avec ces autres paroles de la testatrice attestées dans les enquêtes : « Qu'elle fonderait une communauté au Gbàtellier; « qu*elle avait confiance dans Fabbé Moreau, et était sure qu il ferait « sa volonté, et qu'il fonderait au Châtellier et à la Besterie un éta- « blissement religieux ; »
c Considérant, d'un autre côté, qu'il est constant que Tabbé Moreau, parfaitement initié aux iptentioui» de la testatrice, intentions conformes d'ailleurs a ses vues, n'a pu croire et n'a jamais cru que le legs fait sous son nom fût destiné à devenir sa propriété privée ; que lui-même déclare, dans son interrogatoire, que, répondant aux premières ouvertures de mademoiselle Dubignon, « il lui donna le conseil de faire « plutôt une fondatioq de son vivant, avec une donation entre-vifs, « afin d'être plus sûre que ses volontés seraient exécutées ; ■ que ce conseil avoué, les démarches du père Derouelle, frère de Saint-Joseph» et de l'abbé Vérité auprès de cette demoiselle, pour l'amener à vendre le Châtellier à Tabbc Moreau et lui faire Signer l'acte qu'ils avaient préparé à cet effet, et que Tum d'euK lui a présenté, ne laissent aucun doute sur les intentions de mademoiselle Dubignon, sur le sens que l'abbé Moreau lui*méme a de suite attaché aux offres de cette demoiselle, et sur la portée de l'acte que, par l'intermédiaire de ces frères, il a voulu déguiser sous la forme d'un contrat onéreux ;
« Considérant que si le fait d'un premier testament portant substitution au profit du neveu Charles Moreau, frère de Saint- Joseph ou à la veille de l'être, apporte encore la lumière sur la volonté non é(|i.ivoque que mademoiselle Dubignon manifeste par celte précaution, les démarches de l'abbé Moreau communiquant ce premier testament au chapitre de sa communauté, annoncent non moins clairement qu'il ne se considérait pas alors comme personnellement institué légataire, et que les dispositions faites par mademoiselle Dubignon intéressaient sa congrégation ;
« Qu'au reste, en laissant de côté les réflexions et les conseils qui purent être échangés au sein de cette réunion, l'on peut au moins considérer comme certain que les ecclésiastiques qui reçurent cette
commuDicaiioD, pensèrent que Fabbé Moreaa avait voaia rassurer sur l'avenir de sa communauté, et que cette fortune serait employée au profit de cet établissement religieux ;
« Considérant que la substitution au profit de Thépital de Saint- Joseph de Laval, insérée dans le second testament du 28 juillet 1847, à la place de celle sur laquelle Tabbé Moreau s'était éclairé, a été imaginée uniquement pour éviter Tinterprétation résultant de la situation du neveu Charles Moreau vis-à-vis de son oncle et de la congrégation, et comme moyen plus sûr d'arriver à dépouiller la famille ; qu'aussi, à cette nouvelle proposition, mademoiselle Dubignon, qui voulait atteindre le même but que l'abbé Moreau, pourvu toutefois qu'elle ne se dépossédât pas pendant sa vie, laissa échapper ces paroles significatives : « C^est bien fait, cela ; c'est bien trouvé ! »
« Considérant que, parmi les frères de Saint-Joseph, c'était une opinion généralement reçue que mademoiselle Dubignon , par son testament, entendait donner sa fortune à leur communauté : « C*est donc cette demoiselle qui nous a donné son bien ? » disait un des frères au frère Léonard. « Oui, » répondit ce dernier, « c'est vrai; elle a fait son testament en notre faveur ; »
« Considérant qu'après la mort de mademoiselle Dubignon, la conduite de ces frères et celle de l'abbé Moreau personnellement, d'accord avec les paroles et les actes qui avaient précédé cet événement, prouve que tous regardaient le Chàtellier et tout ce qui s'y trouvait comme appartenant à leur communauté; qu'il est établi que deux de ces frères s'empressèrent de prendre possession du Chàtellier; qu'ils s'emparèrent d'une somme d'argent et de diverses récoltes ; qu'enfin il n'est pas méconnu que l'abbé Moreau, dans une lettre qui depuis a été remise à son avoué à Laval et détruite, écrivit à la femme Dalibard que des frères devant occuper le Chàtellier, elle ne pourrait continuer à l'habiter ;
« Considérant que le testament offre lui-même dans son texte les plus sûrs éléments d'appréciation ; que le style de ce testament, les déclarations qu'il renferme, soit pour repousser toute idée d'influence exercée sur l'esprit de la testatrice, surtout de la part du légataire universel, soit pour constater la répugnance que ce dernier éprouve pour le legs que la testatrice veut lui faire et qu'elle prend le soin de
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dire destiné à sa personne elle-méffle et non à ses œuvres, soit encore pour enjoindre à ce légataire d'accepter le legs malgré sa répugnance, les termes de la substitution et de Texhérédation, le soin qu on a eu de faire disparaître de cet acte la qualité de supérieur d'une communauté religieuse que mentionnaient les autres testaments, prouvent que le testament attaqué n'est pas l'œuvre d'une femme de soixanteseize ans, sans expérience des affaires, et que toutes les précautions qui y sont accumulées ont eu pour but de masquer le véritable caractère du legs ;
« Considérant qu'on retrouve dans ce testament une substitution semblable à celle que l'abbé Moreau a conseillée dans les mêmes termes, pour la confection du testament, annulé depuis, d'une demoiselle de Tournay, dans un écrit produit, sur lequel il avait eu soin d'écrire ces mots : à détruire; que, dans l'espèce, par une précaution analogue, la destruction des lettres et papiers du Ghâtellier a été recommandée;
« Considérant que toutes ces circonstances permettent de penser que le véritable rédacteur de l'acte du 38 juillet 1847 est l'abbé Moreau lui-même ;
« Qu'au reste, il avoue qu'il a fourni des notes à mademoiselle Dubignon pour la rédaction de son testament; qu*utie pensée d'exbcrédation de sa nièce, depuis longtemps arrêtée dans l'esprit de la testatrice, et le motif d'exhérédation tiré de l'exécution des volontés de l'abbé Dubignon sont inconciliables, si l'on rapproche les dates de ces trois faits accomplis dans le même mois : décès de l'abbé Dubignon ; renonciation partielle de l'abbé Moreau ; confection du testament de mademoiselle Dubignon ;
c Que le prétexte puisé dans l'accomplissement d'une volonté remontant jusqu'au neveu de la testatrice n'est pas plus sérieux et ne résulte nullement du testament de 18i0 ;
. « Considérant qu'il résulte de tous les documents du procès, qu'après avoir doté sa nièce, mademoiselle Dubignon a toujours conservé avec M. et madame Houdbert et leur fille des relations amicales ; que les termes affectueux de ses lettres jusqu'en 18S5 repoussent les appréciations de quelques témoins sur les sentiments de cette demoiselle pour sa famille, les insinuations malveillanles fournies en dehors
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des enquêtes el le propos cruel et peu çhrélieu prêté à mademoiselle DabignoD par le frère Gary ;
« Considérant que de tous ces faits, résultent des présomptions graves, précises et concordantes, établissant la preuve que le testament de mademoiselle Dubignoo renferme un fidéicommis tacite, ei que labbé Moreau, comme personne interposée, s'est chargé de transmettre le legs fait sous son nom aux établissements religieux dont il est le supérieur ; '
« Considérant que, suivant notre droit public tel qu'il est établi par les ordonnances anciennes des rois de France et les lois nouvelles, aucun établissement de ce genre ne peut exister sans autorisation du gouvernement, et que, sans la même autorisation, ces établissements ne peuvent recevoir des donations ou legs ; que, dans tous les cas, toute disposition faite à leur profit, à titre universel, est interdite;
« Considérant que les communautés religieuses dont Tabbé Moreau est le supérieur, ne sont pas légalement autorisées; que rétablissement de Sainte-Croix, autorisé par une ordonnance de 1823, comme association charitable en faveur de l'instruction primaire, n est pas autorisé comme congrégation religieuse d'hommes ; qu'aux termes de l'article 3 de cette ordonnance, l'université seule pourrait accepter un legs particulier, en se conformant aux lois qui la concernent ; qu'ainsi, le legs universel porié au lesiameut de mademoiselle Dubignon est fait au profit d'établissements religieux incapables de recevoir;
« Considérant qu'aux termes Je l'article 911 du code Napoléon, toute disposition au profit d'un incapable est nulle, soit qu'on la dé-^ guise sous la forme d un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées ;
< Considérant que l'iiilerpositiou est une fraude employée pour éluder la loi ; que si la fraude ne se présume pa^, elle peut être établie par tous les genres de preuves, même par des présomptions graves, précises et concordantes ;
« Qu'on ne pourrait admettre, avec les premiers juges, qu'il est nécessaire de rapporter la preuve d'un accord formel entre le testateur et la personne interposée, pour faire fraude à la loi, ce qui serait le plus souvent impossibfe, le mystère étant de l'essence même de la raude ; (|u'eii pareille matière, il >uffit que de l'ensemble des faits
résulte pour les magistrats la convictiou que le testateur et le légataire se sont directement ou indirectement entendus sur Texécution du fidéicommis tacite ;
« Considérant, au surplus, que cet accord ressort de tous les documents de la cause ;
« Sur la fin de non-recevoir opposée aux appelants et résultant de rexherédation insérée au testament :
« Considérant que cette exhérédation se lie essentiellement à Pinstitntion faite au profit de Tabbé Moreau ; qu'elle a été proposée à la testatrice par un des frères de la communauté de Saint-Joseph, conseillée et formellement demandée par Tabbé Moreau, qui lui-même le déclare ; par ce moyen, employé pour assurer le succès de Tinstitution principale, sous le nom d*une personne interposée, participant du caractère de fraude de cette institution, Texhérédation tombe nécessairement avec elle ; que Tabbé Moreau ne peut être admis à puiser dans ce moyen, qui est son œuvre, une fin de non-recevoir contre rhéritière légitime ;
« Sur les conclusions subsidiaires prises à Taudience par Pintimé :
« Considérant que la communauté de Sainte-Croix n'est pas en cause ; qu'elle eut pu seule, par une intervention régulière, demander que son existence légale fut reconnue et que le bénéfice du legs lui fût attribué, sauf à obtenir Tiiutorisation du gouvernenient ;
« Que Tabbé Moreau, qui n'agit au procès que comme personne privée, n'a aucune qualité pour conclure au nom de la congrégation ; que, d'ailleurs, cette congrégation religieuse d'hommes n'a pas d'existence légale ;
« Par ces motifs, la cour vidant son délibéré prononcé à l'audience du 9 de ce mois, dit qu'il a été mal jugé, bien et avec griefs appelé ; infirme, en conséquence, le jugement dont est appel ;
« Statuant par décision nouvelle,
« Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir soulevée par l'intimé, qui est déclaré non recevable, et en tout cas mal fondé dans ses conclusions ;
« Déclare que l'abbé MoreaUi dans le testament fait à son profit le âS juillet 1847, par mademoiselle Périer-Dubignon, n'est qu'une personne interposée dans le but d'éluder les dispositions de la loi,
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pour transmettre les biens de la testatrice aux communautés qu*il dirige, lesquelles sont incapables de recevoir;
c Qu*ain$i, le legs universel fait à Tabbé Moreau est nul et doit être considéré comme non avenu;
« Déclare nul ledit testament;
« Ordonne, en conséquence, que Tabbé Moreau sera tenu de remettre aux appelants tous les biens composant la succession de mademoiselle Périer-Dubignon, avec tous les fruits qu'ils ont produits et les intérêts des capitaux, à partir du 17 janvier 1887, jour de Tenvoi en possession ;
« Donne, au besoin, acte à l'appelant des réserves faites dans ses conclusions;
« Déclare Tintimé non recevable et mal fondé dans ses conclusions subsidiaires et Ten déboute;
« Condamne Pintimé en tous les dépens de premiène instance et d'appel ; ordonne la restitution de l'amende consignée ;
« Et attendu que l'abbé Moreau, au cours du procès, a fait distribuer à la cour et a publié un mémoire imprimé contenant des imputations ayant un caractère diffamatoire envers M. Houdbert, appelant, et plusieurs témoins de l'enquête ; vu les dispositions de l'article 1036 du code de procédure civilfi, la cour, d'office, déclare ce mémoire calomnieux et en ordonne la suppression. »
%7B. Pas une des protestations anticipées delà testatrice qui n'ait trouvé son démenti formel dans ce remarquable monument de jurisprudence !
Oui, quoi qu'elle en eût dit, l'abbé Moreau était un prête-nom au profit de certaines œuvres.
Il était si bien l'inspirateur du testament, que de son propre aven résultait la preuve que l'inscription d'une clause formelle d'exhérédation des parents de la testatrice avait été conseillée et exigée par lui ; que cette clause avait été proposée à mademoiselle Dubignon par un frère de Saint- Joseph, membre de la corporation incapable à laquelle le legs était destiné ; donc, qu'à l'inverse de ce qu'affirmait le testament, on avait négocié préalablement avec son auteur, marchandé les conditions d'acceptation , puis les conditions subies, on avait accepté.
On ajouterait en vain à des menaces ou des protestations de ce
genre une clause pénale testamentaire comme sanction, la révocation éveùtnelle d'un legs particulier fait à Théritier légitime, au cas où il se permettrait d'attaquer le surplus du testament. Il est en effet de doctrine et de jurisprudence constante que les clauses pénales par lesquelles un testateur tente de protéger une disposition contraire à Tordre public sont réputées non écrites et ne lient personne.
977. La simulation de l'acte de libéralité» son déguisement sous la forme d'un contrat onéreux est, comme le disait la cour de Paris, une autre présomption grave « qui manifeste le besoin reconnu par les parties elles-mêmes de cacher leurs stipulations réelles. »
D'ailleurs, on le sait par l'aveu d'un dignitaire ecclésiastique qui semble s'être donné l'emploi de prèle-nom comme une sorte de profession : la forme du contrat onéreux est employée « pour empêcher les parents de se plaindre (1). »
Il s'agit des nombreux procès auxquels a donné lieu la fameuse affaire Boulnois, où le déguisement des actes avait été élevé à la hauteur d'un système.
Voici dans quelles circonstances :
Rose Boulnois, née en 1772, ài Sarcus, département de l'Oise, appartenait à des parents riches, à la fois agriculteurs et manufacturiers. Elle était très-économe, très-pieuse, mais d'une piété peu éclairée, puérile, superstitieuse. On a trouvé dans ses papiers des légendes, des miracles, des prophéties. En voici une comme échantillon : « L'année 18i0, il n'y aura plus de prêtres! L'an 1888, il s'élèvera un grand homme, mais en 1898 toutes les lumières seront éteintes, il n'y aura plus qu*un troupeau et un pasteur ! »
En 180i, son père meurt. Elle recueillit pour sa part, dans la succession, des immeubles d'un revenu de 8,800 fr. et un capital mobilier de 204,265 fr. En 1811, ces valeurs mobilières s'étaient accrues de 1 12,751 fr. Enfin, en 1817, lorsque, retirée des affaires, elle se décida à partir pour Tours, cette fortune mobilière dépassait 340,000 fr. Les personnes qui rentouraient à Sarcus étaient une famille Levêque, dont le chef était le contre-maître de sa fabrique de draps ; la sœur d'école, nommée Malaudin ; une filleule et la domestique,
(I) Journal du palais, i85i, 9, 535.
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Retirée des affaires, elle prend pour régisseur de ses biens Levèqne, son aucien associé. Puis elle quille Sarcus et vient fixer sa résidence à Tours. Grêlaient des considérations de piété qui l'avaient engagée à quitter la Picardie; Tours lui avait convenu comme ville pieuse. A Tours, elle achète la propriété des Feuillants et s'y installe. Ce do^ maine lui plaisait. Cétait un ancien couvent; il y avait une chapelle; ou lui promettait d'y dire la messe. Elle s*y trouvait heureuse. Elle reste ainsi jusqu'en 182S. Alors apparaît un nouveau personnage.
La sœur Malaudin vint à Tours. Les ecclésiastiques abondeiit dans la maison, et dès cette époque on voit se former des relations souteuwes entretenues entre Rose Boulnois et les religieuses du couvent du Pelil-Saint-Martin. Elle prend pour confesseur et pour directeur de ses affaires temporelles le père Philibert, directeur du couvent. La grande fortune de Rose Boulnois était connue ; elle était de nature à exciter d'ardentes convoitises.
Son entourage domestique disparaît peu à peu. On le lui enlève. On n'avait laissé auprès d'ejle que la sœur Malaudin, qui était d*an caractère dur et lui rendait la vie intérieure très-pénible. Il ne fut pas difficile au père Philibert et aux dames de la communauté de faire apparaître à Rose Boulnois le couvent du Petit-Saint-Martin comme un refuge où elle trouverait, avec des soins affectueux et dévoués, une satisfaction complète pour ses goûts et ses habitudes de piété. Elle devint pensionnaire du couvent; on lui demanda sa bienvenue pour la communauté. Elle donna les Feuillants.
Le 11 juillet 1838, par acte passé devant M* Bidault, notaire de la communauté, la propriété fut vendue à l'abbé Coudrin, vicaire général à Rouen. Le vicaire général de Rouen devient acquéreur des Feuillants, une propriété qu'il ne connaît pas. Vient-il au moins à Tours pour cet achat? Il s'en garbe bien : il envoie tout bonnement une procuration en blanc. Or, quel est l'abbé Coudrin? C'est l'un des fondateurs et le directeur des établissements de Picpus. Il figure là pour la maison de Picpus. Il est l'oncle de la supérieure.
Après l'acte du 11 juillet, Rose Boulnois était venue habiter le couvent. Elle y apporte tout ce qu'elle possédait, toute sa fortune mobilière, sous la forme de billets de banque et de vieilles monnaies d'or et d'argent. De 1818 à 1828, Rose Boulnois avait reçu plus de 1 70,000 fr.
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en espèces qui lui avaient été expédiés de Sarcus pat* son régisseur. Oo lai envoyait son argent dans des sacs, bien mieux, dans des barriques. Elle avait amoncelé tout cela dans une chambre, et il y en avait une si grande masse qu*on daignait que le poids ne fit fléchir le plancher. Plus tard, on la vit s'affoler pour les billets de banque.
Elle a vécu au couvent vingt ans. En 1858, elle fut atteinte d*tilie maladie cérébrale qui faillit lui coûter la vie. Ses facultés, déjà affaiblies par la vie ascétique, par le jeûne et les macérations, s'affaissèrent complètement. Elle avait 70 ans. Elle n est plus dès lors que pour son nom dans tout ce qu'on lui fera faire. La communauté prend la direction générale de tous ses biens
En 1846, la famille reçut des renseignements étranges, mais tellement précis, qu'il n'y eut plus moyen de douter : elle eut-la ceHittide qu'on avait abusé de la faiblesse d'esprit dé leur ptirente.
I^e 3 février 1847, on provoque l'interdiction. L'interrogatoire révèle une imbécillité sénile. L'interdiction est prononcée. L'inventaire accuse la spoliation la plus complète. Plus de 600,000 francs écus avaient disparu.
Quant à la fortune immobilière, on apprit que le domaine de Mennevilliers avait été vendu à M. Bonamie, archevêque de Calcédoine, supérieur de la maison de Picpus, pour une somme de 180,000 ft. dite payée comptant et dont il ne restait aucune trace.
978. Aussitôt l'interdiction prononcée, le tuteur intente à l'évèque Bonamie une action en nullité de vente, fondée sur trois moyens : la captation , l'état de démence notoire de mademoiselle Boulnois , la simulation de l'acte.
L'archevêque, interrogé sur faits et articles, avoue que le prix n'avait jamais été payé, et qu'il s'agissait en réalité d'une donation déguisée. Le magistrat interrogateur lui ayant demandé : Pourquoi la forme de la vente a-t-elle été adoptée? Le prélat répondit : « Pour diminuer les frais et aussi pour empêcher les parents de se plaindre (1). » Le magistrat lui répliquant : « Cette dernière considération est-elle bien admissible de la part d'une personne revêtue
(1) Journal du palais, i85i, 2, 533.
de votre caractère? » il ajouta : « Je ne crois* pas qo*îl y ait en cela rien de répréhensible. »
On plaide» dès lors, en face d'une donation avouée^que M.Bonamie est une personne interposée pour la congrégation de Picpus. Jugement du tribunal de la Seine dn 26 janvier 1849, qui le décide ainsi ; arrêt confirmatif de la cour de Paris du 27 juin 18S0, fondé, entre autres considérants, sur le motif que nous avons reproduit plus haut.
La défense de M. Bonamie implique un aveu fort précieux. On déguise les donations sous forme de vente pour se mettre en garde contre ce qu'une religieuse appelait ailleurs les jérémiades des parents (1). Déguiser, c'est donc confesser que les parents auraient le moyen efiBcace de se plaindre si la disposition était patente. Ce moyen ne peut être autre que l'action judiciaire en nullité. Donc le déguisement, c'est l'aveu que l'acte est annulable.
Rose Béninois décédée, ses héritiers poursuivent la rentrée de sa fortune immobilière d'abord. Ils attaquent la vente faite le 11 juillet 1828 pour 40,000 francs de la maison des Feuillants à Tours à l'abbé Coudrin, vicaire général à Rouen.
Leur action se basait sur ce qu'il y avait donation déguisée par personne interposée au profit delà communauté du Petit-Saint-Martin de Tours, dépendant de la congrégation religieuse de Picpus, les dames de l'Adoration perpétuelle du Sacré-Cœur de Jésus et de Marie, congrégation non autorisée.
Un jugement de Paris, confirmé sur appel le 17 février 18S3, déclare que l'acte est une vente réelle, mais sans se préoccuper du point de savoir au profit de qui la vente était faite. Les héritiers Boulnois se pourvoient vainement en cassation ; leur recours est repoussé par la cour suprême le 21 décembre 18S2 (2).
Mieux avisés, ils reportent le débat sur un autre terrain, attaquent la vente comme faite au profit d'un acquéreur incapable, par personne interposée, celle de l'abbé Coudrin. Ils réussissent cette fois dans leur tentative nouvelle. La cour de Paris déclare la vente nulle, le 5 janvier
(l)ÎVoy. n« 239. (2)fSlRET, 4855, i, 484.
18K6y et la cour de cassation rejette le pourvoi des dames de Picpus» le 15 décembre de la même année (1).
Vient ensuite Faction principale en restitution de Tavoir mobilier, dirigée devant le tribunal de Tours contre Bonamie et les dames de Picpus. Les héritiers spoliés réclament des défendeurs, solidairement, la restitution de plus de six cent mille francs et cent mille francs de dommages-intérêts. Ils échouent en première instance.
Mais sur appel, après une brillante plaidoirie de M' Senard, à laquelle nous avons emprunté la plupart des renseignements qui précèdent, la cour d'Orléans réforme et ordonne une enquête, le 29 février 18ÎÎ6 (2).
Les devoirs d'enquête faits, la cour condamne les dames de Picpus et Bonamie à la restitution de 3S0,000 francs, le 30 mal 18S7 (3).
Un pourvoi dirigé contre ces deux arrêts fut rejeté par la cour suprême le 30 décembre 1857 (4).
Nous transcrivons les faits que Tarrêt du 30 mai 1857 a déclarés constants et prouvés, afin de démontrer Texactilude de notre exposé, si extraordinaires qu'aient pu paraître les détails qu'il renferme.
«î9. — « En fait :
« Considérant que, par le partage de 1804* et les autres documents de la cause, il est établi qu'en 1817, Rose Boulnois avait, indépen* damment des immeubles qui lui avaient été attribués par ledit partage, une fortune mobilière dont 1e chiffre ne peut être évalué à moins de 297,600 francs, défalcation faite du prix des immeubles par elle acquis de 1804 à ladite date de 1817;
« Considérant qu'arrivée à Tours cette même année 1817, Rose Boulnois dut y apporter un capital assez important, puisqu'on la voit, dès le 30 avril 1817, acheter la propriété des Feuillants et en payer le prix comptant (35,000 fr., frais compris);
« Qu'à ce capital, que nous n'annotons que pour mémoire, vinrent bientôt s'ajouter divers envois attestés par les lettres de Levêque,
(i) SmEY, 1857, U 497 ; Dàlloz, Rec. pér., 1857, i, 07 ; Betg. jud., XFV, p. 447.
(2) Belg. jud., XIV, p. 632.
(3) SIRET, 4857, 2, 325.
(4) SmET, 4858, 4, 225.
auoien associé, aujourd'hui gérant de Rose Boulnois, savoir : le 23 octobre 1818, envoi d'une barrique d'argent; le 14 mai 1831, envoi de 50,000 fr.; le 3 mars 1823, envoi de 6,600 fr.; le 3 novembre 1833, quatorze saca, évalués à la même somme que celle qui faisait l'objet de l'envoi du U mai 1831, 50,000 fr.; le 37 septembre 1835, envoi de 10,000 fr.; le 19 juin 1836, envoi de 13^000 fr. : en tout, plus de 150,000 fr. en évaluant le contenu de la barrique aussi modérément que possible, et sans faire compte des 35,000 fr. employés à l'acquisition de la propriété des Feuillants;
« Considérant qu'indépendamment de cette somme de 150,000 fr., Rose Boulnois avait alors, chez Demianay, banquier à Rouen, un compte créditeur de 90,000 fr. qui lui a été remboursé plus tard avant la faillite de ce banquier qui n'a éclaté qu'en 1830, ainsi qu'il en est justifié ;
« Qu'elle avait encore sur Levéque une créance de 60,000 fr. que celui-ci lui a remboursée en 1830, ainsi qu'il est justifié par les documents de la cause ;
« Qu'en conséquence, Rose Boulnois avait à Tours, en 1836, tant en argent qu'en créances plus tard remboursées, au moins 300,000 fr.;
« Qu'à cette somme il convient d'ajouter celle de 40,000 fr., qui, d'après nn premier arrêt de la cour de Paris en date du 17 février 1859, doit être considérée comme ayant été payée à Rose Boulnois pour prix de la vente de In propriété des Feuillants, faite à la communauté du Petit-Saint-Martin, de Tours, sous le nom de l'abbé Coudrin ; qu'en 1838, 1841 et 1843, elle touche pour prix de ventes ou charges de donations consenties à Levéque, 37^600 fr.; qu'en 1839^ elle touche le prix du Bois-Prieur, 14,000 fr ; qu'elle reçoit de l'avocat Delahaye, d'Yvetot, de 1843 à 1847, 39,500 fr.; qu'elle louche en 1844, pour sa part de la succession Prévost, de Bruxelles, 30^000 fr. ; plus 3,500 fr. apportés par Levéque -Galon à Rose Boulnois : en tout 143,600 fr., qui, joints à la somme de 300,000 fr., forment celle de 443,600 fr. ;
« Mais considérant qu'il est juste de défalquer de cette somme de 443,600 fr. la pension annuelle de 1,000 fr. que Rose Bottlnots a payée au couvent du Petit-Saint-Marlin pendant les dix neuf ans qu'elle y a séjourné, les dépenses personnelles qu'elle a dû faire depuis
1817, ses voyages, ses ohariiés extérieures laot à Tours qu*à Sarcus et autres lieux; qu*il y a lieu dès lors de retraucher de la somme de 443,600 fr. celle de 93,600 fr.,iDdépendamment des revenus des immeubles qui ont pu être appliqués au même objet, ce qui réduit la fortune mobilière de Rose Boulnois, dout la disparition reste à expliquer, à 350,000 fr;
« Considérant, d*ailleurs, quant aux intérêts des capitaux touchés par Rose Boulnois depuis son arrivée à Tours, qu'elle avait Thabitude de les entasser et de les laisser improductifs, qu'il n*apparatt pas du moins qu'elle ait fait sur ces sommes aucun placement utile ;
« Considérant que des enquêtes et contre-enquêtes, aussi bien que des documents produits avant et après l'arrêt interlocutoire rendu le 29 février 1856, en écartant l'enquête de Sarcu:» et la déposition reçue à New- York, et n y ayant aucun égard, il résulte des présomptions graves, précises^ et concordantes qui prouvent que cette fortune mobilière de 350,000 fr. s'est écoulée au profit de la congrégation générale d<%Picpus, et spécialoment de son établissement du Petit-Saiot-Martin de Tours, dans les mains des aumôniers et des supérieurs de cette communauté pendant le séjour qu'y a fait Rose Boulnois, comme sous l'influence active des aumôniers et des supérieurs généraux de la congrégation générale dç Piepus, au nombre desquels se rencontre rarchevéque de Calcédoine, dont l'intervention est attestée, malgré ses dénégations, par divers documents du procès, et singulièrement par sa lettre à madame Viard en date du 13 octobre 1845, produite au procès de Guerry et non désavouée ;
« Que la preuve de tout ceci ressort notamment du transport fait en 1828, dans le couvent du Petil-Saint-Martin, des capitaux entassés par Rose Boulnois dans la maison des Feuillants, de manière à faire craindre que le plancher ne fléchit ; mais surtout du dépôt de ces capitaux dans l'appartement occupé par l'abbé Philibert, dont tes t'xhortalions venaient de faire entrer Rose Boulnois audit couvent, et qui avait un tel ascendant sur cette demoiselle, qu'elle sortait rare* ment d'un entretien avec lui sans que ses pleurs attestassent qu'il venait d'en obtenir quelque sacrifice ;
« De ce qu1l est impossible que ce même abbé Philibert, que l'on voit dès ce moment devenir le dispensateur des charités extérieures de
Rose BoulnoiSi oe soit pas devenu à fortiori l'intermédiaire de ses libéralités soit en faveur de la congrégation de Picpus directement, soit en faveur de la communauté du Petit-Sain t-Martin ;
« De ce que cette communauté a, depuis que Rose Boulnois est entrée, pris une importance et un développement extraordinaires, elle qui était si pauvre que ladite Rose Boulnois a été obligée de lui fournir du pain pendant une année entière et d*ouvrir constamment sa bourse à ses besoins incessants, ainsi que Tatteste la lettre si importante de Constance Jobert, datée de Verpillière, 3 juillet 1844 (1);
« De ce qu'on n'a trouvé chez Rose Boulnois, lors de l'inventaire qui eut lieu après son interdiction, qu'un sac de 100 fr., puis 3,000 fr. arrivés de la veille, là où, comme on l'a vu, avaient successivement passé des capitaux si considérables ;
« De ce que ses papiers et registres sur lesquels elle écrivait jour par jour ses moindres dépenses avaient disparu ;
« De ce que la dissipation d*uu capital aussi important que celui que nous avons énoncé (350,000 fr.) ne saurait s'expliquer par Ifs libéralités extérieures ou les dépenses personnelles de Rose Boulnois, si haut qu'on les évalue, ainsi qu'il a été fait ci-dessus, puisqu'il est prouvé qu'il y a été fait face sans recourir au capital, et aucune attention sérieuse ne pouvant être accordée aux allégations mises en avant pour grossir les dépenses secrètes de Rose Boulnois, à celle-ci, par exemple, qu^elle a pu fournir à Mgr de Montbianc, archevêque de Tours, la somme de 30,000 fr. que ce prélat aurait, dans son testament, appliquée à des actes de charité;
« De ce que, au contraire, la disparition dudit capital de 350,000 fr. s'explique parfaitement, si l'on considère la faiblesse naturelle de Rose Boulnois, surtout quand on mettait sa dévotion en jeu, et si l'on a égard à son état mental, particulièrement dans les dernières années de sa vie; qu'en effet, elle apparaît, dès 1817, livrée aux pratiques de la vie dévote, mêlée des plus étranges superstitions ; que cette situation d'esprit ne dut pas échapper aux religieux et religieuses dont elle ne tarda pas à s'entourer, et dut naturellement leur suggérer la pensée d'en tirer parti dans l'intérêt de leur couvent ;
(1) V. cette lettre, Belg.jud., XIV, p. 633.
que c*est ainsi que Tod voit Rose BouIdoîs tomber successivement sous la domination des abbés Philibert, Delafont et Bariety, membres de la congrégation générale de Picpus, tour à tour aumôniers du Petit-Saint-Martin et ses directeurs spirituels ; que c'est ainsi également qu'on la voit vendre, dès le 11 juillet 1828| sa propriété des Feuillants à la communauté du Petit-Saint-Martin, sous le nom de Tabbé Coudrin, après lequel Eudoxie Coudrin consent à sou tour à devenir le préte-nom de la communauté; que c*est ainsi enfin que les prédications de Tarchevéque de Calcédoine, entendues, en 1829, par Rose Boulnois, suffirent pour déterminer cette demoiselle à donner, le 11 avril 1839, à la compagnie de Picpus, sous forme de vente à ce prélat, le domaine important de Mennevilliers ;
« De ce que tout tend à établir que fa fprtune mobilière de Rose Boulnois a eu le même sort et la même destination que la maison des Feuillants et le domaine de Mennevilliers; que cela s'induit naturelleinent de l'aveu que fait Constance Jobert dans son interrogatoire (réponse à la trente-sixième question), qu on n'avait consenti à recevoir Rose Boulnois au Petit-Saint-Martin pour la modique pension de 1,000 fr., que dans la persuasion que, d'un autre côté, elle ferait quelque chose pour la commiihauté ;
« De ce que Rose Boulnois, à peine entrée sTu Petit-Saint-Martin, y fut aussitôt entourée de prévenances de toute sorte ; qu'on fit de fréquents appels à sa pieuse générosité et que des récompenses célestes, ainsi qu'on peut le voir dans les lettres des abbés Majorel et Delafont, lui furent promises en échange de ces bienfaits ; que singulièrement une lettre de l'abbé Delafont, devenu aumônier des dames de l'Adoration de Nantes, écrite à la date du 9 janvier 1841, tout en provoquant la. charité de la demoiselle Boulnois pour une famille pauvre de Nantes, relève ce que cette demoiselle a déjà fait pour la maison du Petit-Sain t-Marti'n, de Tours et l'invite à continuer dans ces termes : « Je pense que si vous pouvez encore faire du bien, il vaut « autant le faire à celte maison qu'aux autres que vous ne connaissez « pas. • Et cependant il expose les besoins de la maison de Nantes, sous le secret, et cette maison est encore un établissement de la congrégation de Picpus, mais une maison qui commence ;
« Du soin qu'on prit d'écarter de Rose Boulnois, avant son entrée
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au Petit-SaÎDt-Martio» la seule compague qu*eUe avait amenée de soo pays, Balbîue Pesquel, sa filleule, que labbé Philibert induisit, malgré soo peu de vocatiou, révélée par ses lettres à sa marraiDe, k preadre le voile au Petit-Sainl-MartiD, qu*OD envoya ensuite à Cabors et qui finit par aller mourir dans la maison même de Picpus à Paris ;
« De Taffaiblissement successif de la tête de Rose Boulnois après son entrée au Petit-Saint-Martin, affaiblissement tellement sensible en 18i2p qu'un beau-frère de Levëque crui devoir alors eu écrire à M. Coisin, économe de Thospice de Darnelte, et que la famille ayant pris Talarme en 1846, provoqua Tinterdiclion de Rose Boulnois, qui fut prononcée le 14 juillet 1847, sur un simple iulerrogaioire subi le 17 avril précédent, tant Taberration d'esprit de la pauvre fille parut évidente; mais déjà, depuis plusieurs années, en 1838, elle était tombée, pour Fadministratiou de sa personne et de ses biens, sous la dooiination absolue et exclusive des dames du Pelit-Saint-Martio; sceur Cornéiie prétait sou intelligence et sa plume, évidemment sous la direction de la supérieure, pour la correspondance qu'exigeait la conduite de ses affaires ; Rose Boulnois ne donnait plus que sa signature; ou la faisait constamment accompagner par une personne de la maison, soit qu'elle allât simplement en ville, soit qu elle allât à Sarcus ; que cette personne était en quelque sorte chargée de r^er ses pas et ses démarches ;
« Dans les dernières années de sa vie, Rose Boulnois ne voyait plus que les personnes que la supérieure jugeait convenable de lui
laisser voir : témoin Levéque-Calon , qui, après lui avoir apporté
une somme de 2,500 fr., renvoyé par elle au lendemain pour en venir chercher quittance, trouva la porte fermée et fut obligé de recourir au notaire Sensier pour obtenir une décharge que Rose Boulnois avait seulement signée, et dont le corps d'écriture était d'une autre main; depuis 1842 encore, tous les hommes d'affaires appelés à s'occuper des intérêts de Kuse Boulnois sont choisis par la congrégation de Picpus ou par les soins d'ecclésiastiques ayant leur confiance : c'est l'avocat Delahaye à Yvelot, c'est l'avocat Kinl à Bruxelles» c'est Boyard à Paris, hommes d affaires habituels de la congrégation de Picpus, agissant sous la direction de rarchevéque de Calcédoine ; « Ou remarque que c'est QAt même Boyard qui fait vendre, au moyeu
d'une procuration obtenue de Rose Boulnois, les inscriptions de rentes dans lesquelles la prudence avait fait convertir les 20,000 fr. provenant de la succession de Prévost, de Bruxelles, sans que rien indique que Targent provenant de cette vente ait jamais été envoyé à Tours à Rose Boulnois,et n'ait pas été absorbé directement par la congrégation générale;
« Qu'il n'y a rien à induire des registres tenus par les supérieures du Petit-Sainl-Martin de Tours et produits au procès; que s'ils ne font mention que de quelques libéralités de Rose Boulnois en faveur du Petit-Saint-Martio, ce que reconnaît d'ailleurs Constance Jobert dans son interrogatoire, c'est que les états de situation envoyés annuellement à Paris à la congrégation générale et les livres de cette dernière pourraient seuls mentionner les libéralités dont celle-ci a directement profité. Or, les intimés déclarent être dans l'impossibilité absolue de produire ni les uns ni les autres;
« A ces présomptions et d'autres qu'il serait superflu d'énumérer, il convient cependant d'en ajouter une dernière : il s'agit de celte succession de testaments au profit tour à tour de Levéque-Calon et de Constance Jobert se détruisant l'un par l'autre, du i mai 1838 au 7 août 1843, lutte où la victoire est enfin restée à Constance Jobert, qui n'agissait certainement que pour le compte et dans l'intérêt de la congrégation de Picpus ;
« En conséquence, par tous ces motifs, reçoit les héritiers Boulnois appelants du jugement du tribunal de Tours du 26 décembre 1854, met l'appellation et le jugement dont est appel au néant;
« Au principal faisant droit, condamne : l^" Pierre-Dominique- Marcellin Bonamie, archevêque de Calcédoine, supérieur général de la congrégation de Picpus; S» Ëudoxie Coudriu, 3^ Antoinette de Beausais, 4^ Philippe Némésis, S"" et Constance Jobert, ces deux dames comme étant ou ayant été supérieures de la communauté dépendant de la congrégation générale de Picpus, et tous cinq, en tout cas, comme membres de la congrégation, à restituer à la succession de Rose Boulnois la somme de 350,000 francs, avec les mtéréls à partir de lu demande, etc. »
5180. Les présomptions de fidéicommis tacite puisées dans la disposition elle-même se tirent aussi bien du fond que de la forme.
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Nous avons traité de ceiles-ci : parlons maintenant des premières. Elles sont nombreuses et se rapportent tantôt à TinstitutioD, tantôt à son objet.
Quant à Tinstitutiou : la preuve du fidéicommîs, enseigne Deono* lombe, pourrait résulter de la nature de la disposition, dans le cas où cette disposition ne serait pas pure et simple, et offrirait, au contraire, certaines combinaisons de droit d*accroissemeut ou autres, telles que les magistrats y apercevraient déjà Tindice et la révélation de la volonté du disposant de ne faire qu*un fidéicommis.
Les termes de Tacte peuvent donner alors passage aux présomptions et à la preuve testimoniale. Puis, passant de la théorie à la pratique, le même auteur nous apprend qu'on a imaginé pour assurer aux communautés incapables la possession perpétuelle des biens qae la loi ne leur permet pas d'acquérir, une combinaison spéciale (1).
Cette combinaison consiste à instituer plusieurs membres à» la communauté, trois presque toujours, légataires conjointement, avec droit d'accroissement, en chargeant le survivant d'entre eux de faire laiméme une institution pareille au profit de trois autres membres de la communauté, et ainsi successivement.
De cette manière, en même temps qu'on prévient les chances de caducité qui pourrait survenir par la mort du futur légataire à une époque où le testateur peut-être ne pourrait plus recommencer son testament, on assure à la communauté la conservation perpétuelle des biens qui en font l'objet.
C'est l'expédient conseillé par Nicolle dans un passage de ses mémoires :
« Comme il faut tâcher, dit-il, que le bien qu'on fait à TÉglise soit perpétuel, messieurs les légataires universels sont très-humblement suppliés de faire une donation entre-vifs de biens, sitôt qu'il sera mort quelqu'un d'entre eux, de manière que ces biens ne puissent jamais aller à des parents.... Il est nécessaire que ces biens puissent, eu quelque sorte, devenir perpétuels ; que le dernier survivant fasse un testa-
(1) DbmolohbéI Donations, n"" 643, et conf., Troplong, Donations, n'* 684, qui fait la même citation.
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ment pareil à celui que j*ai fait, en donnant ces biens à trois personnes désintéressées et gardant le même ordre à perpétuité...!
«Suivantune ancienne tradition dont on voitde fréquents exemples,» ajoute Troploog,«on choisit trois personnes, on lesgratiGe conjointement, parce que, parce moyeu, on met les chances de surviedu côté des fidéicommissaires ; on prévient les caducités et enfin Ton épargne au testateur la nécessité d'écrire une disposition nouvelle, à une époque où peut-être son état mental ne permettrait pas de le faire utilement. Nous ne disons pas que cette forme soit la seule que Ton suive ; mais nous disons que la jurisprudence en offre de nombreux exemples. »
Troploug a raison : la combinaison dénoncée par les auteurs est employée traditionnellement pour favoriser les ordres religieux aux dépens des familles, iiille se rencontre dans une foule de dispositions annulées par les arrêts pour cause de fidéicommis tacite (1). Elle éiaii la règle presque invariable des anciens prémontrés de Floreffe, comme nous Ta appris le procès Neute. N'étant pas constitués en société, ils se léguaient les biens de Tabbaye les uns aux autres, en instituant deux ou même trois héritiers avec droit d'accroissement. Quatorze testaments imprimés aux mémoires judiciaires le prouvent (!2).
« Attendu, » porte Tarrét de Nîmes du 22 novembre 1839, « que de ces circonstances.... et notamment de la clause par laquelle, au cas ou le legs universel fait au profit de la demoiselle Couderc deviendrait caduc, la testatrice institue la demoiselle Prost du même couvent, il résulte clairement qu'elle n'a pas entendu faire une libéralité au profit de ces dames, mais bien au profil de la communauté... »
La cour d'Agen (12 août 1842) dit à son tour : « Qu'il faut reconnaître que la précaution prise, dans les divers tQ3taments, de faire des legs à plusieurs légataires conjoints, pour en éviter la caducité et pour
(1) Arrêts de Ntmes, 22 novembre 1839 (Sirby, sous cassation du 5 août 1841, 1841, 1, 875); Grenoble, 13 janvier 1841 (Sirey, 1841, 2, 87); Agen, 12 août 1842 (SniEY, 1843, 2, 33); Paris, 20 mai 1831 (Journal du palais, 1851, 1, 586); Bruxelles, 8 août 1853 [Belg.jud., XI, 1297); jugement de Verviers, 17 février 1858 (MoniUur du notariat, 1860, p. 52); Toulouse, 30 novembre 1852 (Journal du Palais, 1853, 2, 563) ; Bruxelles, 13 mai 1861 {Belg.jud., XIX, 737).
(2) Voy. Mémoire Noliet, p. 9 k 14, 34 et suiv.; pièces justificatives, p. I à XV, XXXVlll à XLIII.
en assurer la destiuatioD, révèle que celui dont il s'agit ne fut pas fait dans robjetdegraiifier personnellemeul les trois légataires, mais bien pour créer une iulerposilion de personnes, à Teffet d'éluder la prohibition de la loi... »
991. M. Demolombe , que nous citions textuellement quelques lignes plus haut, va trop loin lorsqu'il suppose dans les dispositions de ce genre lexistence d'une clause imposant au survivant des trois institués de faire lui-même une pareille institution ; sans doute les choses se passent souvent ainsi dans cette sphère de simulation où le désir de se placer au-dessus de la loi, force les communautés religieuses à se mouvoir (1). Mais l'expérience a enseigné plus de prudence. La clause a disparu : elle rendait la fraude trop manifeste et faisait d'une façon trop dangereuse la substituliod prohibée par la loi commune, par l'art. 896 du code civil.
Elle est d'ailleurs inutile pour atteindre le but poursuivi ; Nicolle lui-même ne la présente, dans le passage cité, que comme ffn simple conseil. Disons-le avec Troplong. « Il est un langage muet qui permet de s'entendre sans proférer de paroles; il y a des pensées qui se devinent et n'ont pas besoin de s'exprimer. Dans les affections spirituelles tout autant que dans les affections mjondaines, on peut s'entendre sans se parler, et ce que Ion dit le moins est souvent ce qui se comprend le plus (2). •
Tenons donc pour certain que l'institution de trois héritiers successifs ou conjoints, avec droit d'accroissement, est l'un des indices les plus violents de Texistence d'un fidéicommis tacite. De pareilles dispositions sont presque sans exemple ailleurs, et l'esprit cherche en vain quel autre mobile pouivait engager un testateur à exprimer dans cette forme insolite sa volonté dernière.
Passons à l'objet de la disposition.
%H%. Beaucoup de testateurs, prêtres ou religieux surtout, font dans leurs actes de volonté dernière deux parts de leur fortune. L'une comprend les biens patrimoniaux ou de famille, c'est-à-dire ceux que le disposant a hérités de parents prédécédés. L'autre renferme les pro-
(i) Voy. Agen, 42 août 1842 (Suet, 1845, 2, p. 33). (2) Donations, m 687.
priélés acquises à d^autres tîlres : les fruits du travail, les bénéfices des fondions ecclésiastiques exercées par le testateur, les dons et legs quMl a reçus d'étrangers.
La première part est léguée aux héritiers légitimes , la seconde à des tiers.
Ce système de partage, lorsque les biens, autres que ceux de famille, ne sont pas légués à des établissements religieux capables, a été justement considéré comme Findice révélateur d*une fraude à la loi, comme une forte présomption que les tiers institués ne sont que les prêtenoms d'établissements religieux incapables.
Nous retrouvons la même distinction dans les actes de prétendue société civile que les religieux forment entre eux pour reconstituer leurs couvents. Généralement les associés exceptent de l'abandon de tous leurs biens à Télre moral qu'ils créent, leurs biens patrimoniaux.
En c^la même , comme l'observe fort exactement la cour de Bruxelles (1), la règle canonique semble être leur guide. Jadis, lorsque le moine était mort civilement, sa succession s'ouvrait au profit de sa famille, par l'entrée en religion, et dans l'ouverture des successions ultérieures, il ne faisait plus nombre avec ses cohéritiers. Le patrimoine de famille demeurait sauf.
Le principe est le même pour le clergé séculier, sinon dans sa source, puisque la mort civile ne l'a jamais frappé, au moins dans ses conséquences. Le pourvoi en cassation dirigé par les curés de Louvain contre l'arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 8 décembre 18SS, le proclamait en ces termes :
« Le chanoine de Rare savait que ce qui vient de l'autel doit retourner à l'autel, c'est-à-dire que l'or gagné dans les fonctions du ministère sacré ne peut point profiter au prêtre, mais doit être employé pour la plus grande gloire de Dieu (2). »
Si ce qui vient de l'autel doit retourner à l'autel est une règle de conscience pour l'ecclésiastique qui teste, rien de mieux et nous trouvons fort bien qu'il l'observe. Les fabriques, les séminaires et leurs
(i) Arrêt du i5 mai i861 (Belgjud., XIX, p. 737).
(2) Page iO. La citation est reproduite dans le mémoire impnmé des hospices de Louvain devant la cour de Gand, p. 16.
fondations de bourses sont là pour recevoir le bénéfice légitime de ces générosités pieuses. Mais que les âmes qui pensent à Dieu daignent se le rappeler : nos villages, nos villes elles-mêmes n*ont souvent que des temples délabrés, insalubres, trop petits. Les presbytères, à la campagne surtout; sont la plupart indignes des hommes honorables et modestes qui les habitent. Curés et communes manquent de ressources pour améliorer ce déplorable état de choses ; nul riche donateur n^y songe. II est vrai que si nos curés sont pauvres, ils ne mendient guère.
Avec For inutile qu'engloutit la création d'un seul de ces palais fastueux où s'étalent dans nos cités les ordres monastiques, on bâtirait vingt églises de campagne et cinquante maisons de curé. Mais ceci nous écarte du sujet. Revenons â la maxime : ce qui vient de faute I doit retourner à l'autel, et permettons-nous d'en conclure que les biens d'un ecclésiastique, autres que le patrimoine de famille, ne peuvent être facilement tenus pour sérieusement légués à un individu avec l'idée et la volonté de les voir entrer dans son patrimoine personnel.
Derrière le légataire il y aura l'autel, ou plutôt ce qu'il plaît au testateur d'accepter comme ce symbole de l'idée religieuse. Gratifier le légataire conformément à l'apparence extérieure du titre, ce serait présumer violée la règle de conscience que l'on vient nous rappeler, et cette violation ne peut être légèrement supposée.
98S. Venons aux exemples.
L'archevêque de Tours, Mgr de Montbianc, dont le testament a été partiellement annulé par la cour d'Orléans le 3 avril 1846 (1), faisait deux parts de sa fortune : l'une représentant son patrimoine personnel qu'il léguait à sa famille, l'autre provenant de sommes qu'il disait avoir été recueillies par lui durant son émigration en Angleterre ou à un autre titre. Cette dernière part, le prélat déclarait vouloir l'employer en œuvres pies, et il en distribuait une partie à divers ecclésiastiques, directeurs d'établissements charitables dépourvus de capacité civile. « Dès lors, » dit la cour, « il est tout naturel d'induire que donnant à l'abbé Pasquier (l'un de ces ecclésiastiques) pour un établissement religieux et charitable dont celui-ci était directeur, le
(4) Journal du palais, i846, 2, 382.
testateur a entendu donner non à la personne, mais à cet établissement lui-même. »
« Le chanoine Beck n*avait, > dit la cour de Colmar, « jamais varié dans Tintention d'employer en œuvres de miséricorde ou spirituelles le fruit de ses économies, en ne gratifiant sa famille que de ce qu'il avait reçu déjà sienne à titre de patrimoine (1). »
Mademoiselle Augier de Saint-André, lors de Tarrét de Poitiers du 35 février 1853 (2), déclarait léguer à son frère la somme qui, à ses yeux, était toute la valeur du patrimoine qu'elle avait recueilli des père et mère communs. Puis elle disposait, au profit d'incapables, de la fortune qu'elle tenait des libéralités de parents collatéraux.
5184. L'objet de la disposition est souvent encore de nature telle, quMl exclut l'idée d'une libéralité raisonnable au profil de l'institué apparent. Les charges qui le grèvent peuvent aussi être d'une exonération impossible par le prétendu grevé, faciles au contraire à exonérer par un ordre religieux. Ailleurs l'objet ofi'rira pour l'incapable une convenance spéciale et manifeste que l'institué lui-même n'a pu méconnaître , à laquelle on ne peut raisonnablement admettre qu'il aurait voulu mettre obstacle.
Ce sont là autant de nouveaux indices mis à profit par le^ arrêts pour compléter la conviction du juge. Ainsi le chanoine Beck léguait au prête-nom des jésuites, à un laïque, à un fonctionnaire public de l'administration des finances, une chapelle, des ornements sacerdotaux, un calice et des burettes! La cour de Colmar observe avec raison qu'une institution sérieuse de pareil légataire n'aurait pas rempli Tintention du testateur (3).
M. Meynard de Franc, portant la parole dans l'affaire du legs fait par madame de Soyecourt, remarquait à son tour qu'elle ne pouvait avoir entendu léguer à trois personnes de la communauté un mobilier conventuel compris dans sa disposition générale (4).
M. de Sébille d'Amprez léguait sa campagne à la condition non pas de fonder des messes, mais de faire célébrer deux messes heb-
(i) Voy. n« 247.
(2) Journal du palais, i85i, 2, 67.
(3) Voy. n« 247.
(4) Journal du palais, 1851, 1, 588.
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domadaires à perpétuité, le jeudi et le samedi de chaque semaine. Cette charge ve pouvait élre accomplie que par un légataire ayant pouvoir de dire des messes d'abord, ce qu'étaient sans doute ses légataires apparents, tous prêtres, mais en même temps par un légataire doté d*ane perpétuité d'existence que possède seul un ordre, un être fictif on moral.
Le tribunal et la cour de Bruxelles u^ont pas manqué de relever ces circonstances dans leurs décisions.
Le legs onéré de celte condition, portait le jugement de première instance, n'est autre chose que la constitution nouvelle d'un titre perpétuel de bénéfice au profit des membres de la Société de Jésus qui, comme élre moral seulement, peut se perpétuer et exécuter la condition écrite dans le testament.
Cette circonstance dévoile presque à elle seule la pensée et l'intention du testateur de gratifier l'èlre moral de la compagnie de Jésus, et non individuellement les légataires institués (1).
Raisonnant dans un ordre d'idées analogue, la cour de Caen avait déjà conclu de ce que les trappistes promettaient dans des lettres imprimées de célébrer tous les jours à perpétuité la messe conventuelle pour leurs bienfaiteurs et les parents de ceux-ci, que le terme de quarante ans assigné dans un acte à leur association était là pour la forme, et leur société universelle de gains un couvent non autorisé (2).
L'indice tiré de la nature spéciale de l'objet légué ou donné acquiert une force probante particulière lorsque l'objet consiste dans quelques biens ayant jadis appartenu au couvent, que l'on soutient avoir acquis nouvellement par l'interposition.
%^5, Pour bien comprendre la valeur de cette circonstance» il faut se reporler aux événements qui ont, au siècle dernier, amené et suivi en Belgique la suppression des ordres monastiques et la nationalisation de leurs biens.
A peine notre patrie fut-elle réunie à la République française, que la loi du 15 fructidor an iv ferma les monastères, confisqua leurs biens, interdit la vie commune aux religieux et les dispersa.
(1) Betg\ jud., XlX, p. 1297.
(fl Arrêt du 20 juillet 1846 (Sirby, 1847, 2, 278).
Au point de vue ecclésiastique, celte loi n*a pu détruire les ordres ni relever leurs membres des vœux d^obéissance et de pauvreté, nous Tavons vu plus haut (1). Cétait un fait brutal, un acte de spoliation, impuissant à défaire ce que TÉglise considère comme étant d^institulion divine.
Les articles 11, 13 et 14 de la loi du 15 fructidor an iv accordaient des bons aux religieux des abbayes supprimées. Ces bons étaient personnels et individuels, et ne pouvaient être employés qu'à Tacquisition, par eux, de biens nationaux situés en Belgique. Cette dernière disposition était impolitique, comme paraissant vouloir violenter les consciences. Aussi fut-elle rapportée par la loi du 2 fructidor an v. Aux termes des articles 9, 10 et 11 de celte loi, les bons devaient être échangés contre des obligations souscrites par des acquéreurs de domaines nationaux. Enfin ces deux lois furent abrogées par Tarrété du 27 pluviôse an viii, qui substitua aux bous des pensions de retraite.
Les religieux pouvaient-ils, en présence de leurs vœux, accepter les bons et acquérir des domaines nationaux? Les religieux belges en référèrent au saint-siége; et, par une lettre adressée à ces religieux, le pape Pie VI les autorisa à acquérir les biens de leur abbaye, mais à la condition db les conserver a l'Eglise. Cette lettre est visée dans les motifs de Tarrét de Bruxelles du 13 mai 1861.
Qu'entendait le pape par ces mots conserver à VÈglise? Évidemment la remise des biens à Tabbaye en cas de rétablissement.
Si Ton considère, d'une part, les liens irrévocables qui enchaînaient les religieux belges et, d'autre part, l'injonction du souverain pontife, on est convaincu que ceux qui ont alors acheté ne pouvaient acquérir les biens de leur couvent qu'avec la volonté et l'obligation de les conserver à l'Église, ou plutôt que c'était l'ordre lui-même qui les acquérait en leurs noms : Ex summi pontificis licentiâ, dominii actus civiLiTER exercuit, salva in eo stante dominii incapacitate, et voti solemnitaU.
Les actes du procès Carleer ont montré cet ancien religieux rachetant successivement l'abbaye d'Averbode avec toutes ses dépendances, bâtiments, jardins, terres, prairies, bois et bruyères, et, en
(1) Voy. n« 266 et s.
330 CHAPITRE YII.
outre, deux fermes qui avaient appartenu au même établissement.
Plus tard, Carieer fail encore Tacquisition d'une ancienne possession de Tabbaye, consistant en une ferme avec vingt-sept hectares de terre.
Dans le courant de la même année, il assure, autant que possible à cette époque, la conservation et la transmission des biens à Tabbaye, en déposant dans les minutes d*un notaire ses actes d'achat sons seing privé, après les avoir fait enregistrer et transcrire ; puis il institue, en ordre successif, par testament olographe portant la date du lendemain, trois religieux prémontrés, légataires universels de tous les biens meubles et immeubles qu'il laissera A son décès.
Les trois légataires sont prémontrés, incapables religieusement de recevoir et d'acquérir, comme le testateur de transmettre; liés au couvent par les mêmes liens indissolubles et par le même dévouement. Ils sont institués au nombre de trois avec substitution vulgaire, suivant une formule recommandée par les casuistes, pour éviter le cas de caducité et assurer la destination convenue. Le testateur signe cet acte de ses noms de religion, Ignace Loyola, et il nomme ses légataires par leurs noms de religion; car ce n'est pas le citoyen qui teste, mais le religieux d'Averbode qui lègue, non à d'autres citoyens, mais à d'autres religieux d'Averbode.
Le legs fait par un religieux de l'abbaye d'Averbode à un autre religieux de l'abbaye d'Averbode des biens provenant de l'abbaye d'Averbode, grevés de la condition que l'on connaît, emportait nécessairement, pour le légataire, obligation de conscience de remettre les biens à l'abbaye, en cas de rétablissement. Le testateur n'est pas plus un véritable testateur que le légataire n'est un légataire véritable. Le legs prétendu n'est qu'une institution fictive, un mandat illégal, un dépôt fait en fraude de la loi civile.
Aussi, plus tard, Carieer versa ces biens dans une société dont le but, de par la chose jugée, n'était autre que le rétablissement de l'abbaye comme mainmorte.
9S6. Le procès Neute avait fourni des renseignements non moins instructifs et surtout des aveux importants.
On se souvient de ces anciens religieux de Floreffe qui, après avoir vainement tenté de conserver à leur ordre les biens nationalisés qu'ils
avaient rachetés, renoncèrent à ce projet et les donnèrent aux séminaires de Namur et de Tournai, c*est-à-dire à TÉglise, mais cette fois régulièrement.
Les documents produits par la famille du donateur Neute, tous imprimés, révélaient les faits suivants.
D^abord qu1l était de règle constante, pour ces religieux, de se léguer les biens de Tabbaye les uns aux autres, afin d'assurer ces biens à leur ordre s'il venait à se rétablir (1).
Mais un écrit signifié au nom du prémontré Neute, dans une instance en interdiction qu'avait auparavant poursuivie contre lui sa famille, allait plus loin. Il donnait Torigine de la règle, et cette origine est bien celle dont nous venons de parler.
Voici ces articulations spontanées, véritables aveux judiciaires :
« Ancien moine de Tabbaye de FloreflTe, dévoué à ses convictions religieuses, à ses afl'ections de couvent, que la suppression n'avait point altérées, l'appelant (Nente) avait toujours conservé l'espoir de voir rétablir un jour ce que les événements d'une autre époque avaient détruit. Ses collègues survivants partageaient ses vues, ses espérances, son dévouement à l'établissement qui les réunissait autrefois. Tons respectaient d'ailleurs la décision du chef de l'Église, qui, en permettant aux religieux d'accepter les bons de retraite, ne les avait autorisés à s'en servir pour acquérir leurs biens d'abbaye, qu'à la condition de les conserver à l'Église. (Lettre de Pie VI aux religieux belges.)
« Les religieux de Floreffe possédaient, pour les avoir acquis au moyen de leurs bons de retraite, des biens assez considérables, prove* nant de leur abbaye supprimée. Tous n'y voyaient que des biens dont ils étaient dépositaires, des biens étrangers au patrimoine, que des biens d'Église qu'il fallait invariablement laisser à leur destination, toujours avec l'arrière-pensée de relever un jour sur les débris de l'ancien domaine l'abbaye que l'on regrettait. Pour atteindre ce but, pour empêcher toute distraction, il fut longtemps de convention et de règle entre les possesseurs de léguer aux religieux survivants les biens de cette origine.
« L'appelant, dont la volonté sur ce point ne s'est jamais démentie
(1) Voy. le mémoire pour Noiiet, p. et suiv.
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depuis un demi-siècle» avait, à ce titre, recueilli par plusieurs testaroeuts de ses collègues leurs parts de biens provenant de Tabbaye. Il ne les avait reçus qu'à la condition acceptée par lui de laisser aux propriétés qu'il obtenait ainsi la destination convenue. Les en détourner eût été un acte de trahison ei de déloyauté ; remplir cet engagement était un devoir sacré (1). »
Un seul religieux, le prémontré Chaltein, manquant à ce devoir, avait institué son frère directement, mais à charge de remettre les biens de Tabbaye à ceux qui représentaient Tabbaye contre le remboursement d'une somme déterminée. Il faut voir avec quels accents d'indignation sa conduite est appréciée, dans une lettre du prémonlré Helin à son confrère Neute :
< Si depuis quelques années ou avait suivi mon conseil, on aurait conservé le tout sans beaucoup de frais; mais le malheureux Ghaltein, qui méditait peut-être déjà son exécrable projet, s y opposa toujours : Tesie D^ priore, sicut Judas loculos habebat aut œquivalens et sic cum eo prcevaricattLS est; audiant ceteri et timeant : nam pravum est cor omnium et inscrutabile, nous dit le Saint-Esprit par la bouche de Jérémie... et qui stat videat ne cadat.,. Martin avait des raisons de se défier de cet original... Chaltein m'a toujours paru un plat courtisan et d'un cœur couvert, et je n'ai pas été trompé ; futurum... Et quoi de plus aisé que de le prévoir : car que penser d'un religieux qui a la prétention de vouloir tout accumuler le bien commun sur sa léte? Cela ne sent-il pas sa propriété et s'exposer à la tentation (2)? »
!tS7. Un procès plus récent a montré sous une face, nouvelle cette passion des ordres pour reconstruire l'œuvre détruite à l'aide de ses matériaux dispersés.
Avant la nationalisation des biens religieux en Belgique, durant la période qui sépara la conqtjéle de l'annexion, les armées françaises imposèrent au pays des contributions de guerre considérables. Ce tribut frappait surtout les couvents et les nobles. Les premiers pour acquitter leur dette durent recourir à la vente de nombreuses propriétés immo-
(1) Pièces justificatives, p. LXIV du mémoire pour NoUet et la plaidoirie de Me Barbanson (Belgjud,, II, p. 917).
(2) Pièces justificatives, p. XVII, mémoire pour NoUet.
bilières. L'impôt était payable eu numéraire, au comptant et sans retard, à péril d'exécution militaire et d'otages.
L'abbaye d'Averbode vendit des prés et des maisons pour trouver dans le prix l'argent manquant à sa caisse. Un médecin de Diest fut au nombre des acquéreurs.
La vente avait été précédée des formalités voulues et par le droit canon et par le droit civil du temps. Décision capitulaire, octroi du conseil de Brabant, rien n'y manquait, et cette régularité fut même reconnue plus tard par une décision du ministre des finances de France, représentant le domaine de l'Étal.
Aussitôt l'abbaye d'Averbode reconstituée en fait, il y a quelque trente ans, le désir nait de réunir les biens vendus pour payer la contribution au reste des anciens biens déjà récupérés. De là des démarches incessantes faites par le supérieur d'Averbode ' auprès des héritiers de l'acquéreur pour obtenir soit une rétrocession gratuite, soit une revente à prix d'argent. L'un de ces héritiers ayant transporté sa part à l'abbaye par une donation déguisée sous la forme d'un acte de vente au profit d'un religieux, cet acte devint l'objet d'une revendication, accueillie par arrêt de la cour de Bruxelles en date du 13 juillet 1866 (1). Nous empruntons aux comptes rendus des débats les détails que nous venons de résumer.
Ainsi , la révolution a supprimé et le couvent et la mainmorte. Elle a donné pour destination légale aux biens d'église la circulation; elle les a consacrés à la subsistance et à la conservation des familles; elle a broyé la propriété ecclésiastique en parcelles impalpables pour la fondre et la perdre dans la masse de la propriété laïque. Après l'action énergique et persévérante d'un tiers de siècle, il semblait que * la fusion fût complète. L'œil du citoyen ne distinguait plus rien à la surface <|ui rappelât les anciennes origines.
Mais avec la liberté d'association, le couvent reparait et s'implante au cœur de la société sécularisée. A l'instant, la propriété ec(;lésiastique pulvérisée se dégage des molécules hétér(igèues qui .la couvrent; elle revient s'agréger autour du centre d'attraction. C'est ainsi qu'il suffit d'approcher l'aimant d'un amas de poussière pour attirer à lui la limaille imperceptible que cet amas renferme.
(1) Voy. Belg. jud., XXIV, p. 993.
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Et Ton dit ensuite que la mainmorte est désormais une chimère, une machine de guerre inventée par la mauvaise foi des partis 1
Il est, on le voit, d'une haute importance de connaître la nature des propriétés qui figurent au cadastre comme appartenant aux prêtenoms des couvents, religieux ou autres.
Cette vérification est facile, et nos dépôts publics en tiennent les éléments à la disposition de tous.
Les établissements religieux, sous le régime autrichien, étaient obligés de remettre au gouvernement, dans certaines circonstances, rindication exacte de leurs propriétés. On nommait ces documents des états de biens; ils ont été assez régulièrement fournis. Les archives de TEtat les conservent, et tout intéressé peut les examiner.
De plus, ces mêmes archives et celles de nos provinces possèdent les procès-verbaux des ventes de biens religieux nationalisés, opérées par le domaine français. Avec ce double moyen de contrôle et le cadastre pour complément, rien n'est plus simple que de s'assurer si une parcelle actuelle appartenait jadis à un couvent supprimé
!tSS. Les démarches postérieures à Tacte attaqué sont sonveut décisives plus encore que les faits antérieurs ; car si rapprochés que soient ces derniers de Tacte dont ils doivent révéler la pensée intime, encore restera-l-il toujours un temps suffisant pour que la volonté se modifie peut-être. Cela est surtout vrai en matière de testament : Voluntas hominis ambulatoria usque ad mortem.
Mais les faits postérieurs posés par les parties par rapport à un acte en sont rexécution, et Texécution donnée par les intéressés à un contrat comme à une disposition gratuite est certainement la meilleure des interprétations.
Que le bénéficiaire apparent d'un acte n'en réclame pas le bénéfice ; que l'incapable vis-à-vis duquel on prétend que le bénéficiaire joue le rôle de personne interposée se mette en possession et jouisse du bieq donné ou vendu au préte-nom ; que celui-ci tolère le toul sciemment; qu'il eu soit de même du vendeur et surtout du donateur, n'aurons-nous pas dans ce concours d*indices la preuve évidente d'une interposition de personnes?
Personne ne le niera. La doctrine et la jurisprudence n'ont jamais hésité à le proclamer, alors qu'il s'agissait d'incapacité de recevoir ou
d*acquérir autre que celle qui frappe les congrégations dénuées de personnification civile.
Lorsque, dans un ordre d*idées différent, il s'est agi de savoir si un acte de vente était sérieux ou cachait une donation déguisée, toujours la justice a considéré comme un fait quasi décisif le maintien du prétendu vendeur dans la possession de la chose vendue.
Il en est de même, pour la matière qui nous occupe, de toute exécution contraire à Fapparence extérieure des actes.
La cour de Bruxelles a donc eu raison de tirer argument de la circonstance qu'après un legs fait à trois membres d'un ordre religieux, aucun d'eux n'avait pris personnellement possession de Timmeuble légué ; qu'ils en avaient abandonné la jouissance à une maison de l'ordre qu'ils n'habitaient même pas; que le supérieur de cette même maison et non les légataires percevaient les fermages des dépendances louées et eu délivrait les quittances aux fermiers (1).
A une prise de possession de la part de l'incapable que les actes patents ne nomment pas, viennent parfois se joindre des faits d'abstention positive de la part du préte-nom.
L'un des procès Boulnois en a offert un exemple frappant et qui n'a pas échappé à la sagacité des juges. Rose Boulnois avait vendu son domaine des Feuillants au grand vicaire Coudnn. Les héritiers plaident que Coudrin est personne interposée et non pas un acquéreur sérieux.
Or, dans l'intervalle Coudrin était décédé sans avoir disposé de son acquisition, et les héritiers Boulnois versaient au procès l'acte de partage de sa succession, dans lequel il n'était fait aucune mention du domaine des Feuillants. 11 est évident que si Coudnn avait acheté pour lui-même, ses héritiers eussent trouvé les Feuillants dans son hérédité et se les seraient partagés entre eux comme ils avaient partagé le surplus de l'hoirie (2).
Enfin, un arrêt de la cour de Montpellier nous fournit l'exemple de faits postérieurs à l'acte que caractérise une étourderie, une imprévoyance singulière, mais non sans précédent (3).
(1) Bruxelles, 8 août 1855 (Belg.Jud., XI, p. 1397).
(2) Paris, 5Janvier 1856 (SmsY, 1857, 1, 561). (5) 24 août 1854 (SUiKY, 1854, 3, 485).
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On veod un immeuble par personne interposée à la communauté de la Sainte-Famille, à Aubin.
Aussitôt le contrat signé, la communauté fait inscrire le bien vendu à la matrice cadastrale, en son propre nom ; le nom de Tacquéreur prétendu n'y figure pas. Le vendeur, une dame Méjanès, se retire au couvent à la même époque, et des prestations stipulées à sou profit par Tacte de vente sont acquittées désormais par les sœurs de la Sainte- Famille.
Le cadastre eu Belgique porte des mentions analogues. Il sera souveut utile de le cx)nsulter.
!tS9. Quelques auteurs enseignent d*une façon générale une thèse que Ton aurait tort de considérer comme contraire à notre manière d'argumenter devant une prise de possession par Tiiicapable non dénommé aux actes. A leurs yeux, la circonstance que le donataire ou le légataire aurait ensuite lui-même transmis à titre gratuit Tobjet de la libéralité à une personne qui aurait été incapable de le recevoir du premier dis|)Osanl, ne serait pas sufDsante pour fournir toujours la preuve d'une interposition (1).
Sans doute, ces auteurs ont raison si l'incapacité de recevoir est relative; si l'incapable de recevoir du premier disposant est capable au contraire de recevoir du second, et c'est dans cette hypothèse qu'ils se sont placés. Ils auraient tort de l'enseigner en présence d'une incapacité de recevoir absolue, née de l'incapacité de posséder comme est celle qui frappe les corps moraux dépourvus de personnification civile. Aussi l'un des auteurs auxquels nous faisions allusion, Demolombe, n'hésite-t-il pas à dire :
« L'une des plus graves, sans doute, parmi les présomptions, est celle qui doit élre déduite de ce que le donataire ou le légataire apparent aurait ensuite remis lui-même l'objet de la libéralité à l'incapable, ou même annoncé seulement l'intention de lui remettre ; car si cette circonstance, comme nous venons de le dire, ne constitue point une preuve par elle-même et par elle seule, elle peut acquérir ce caractère dans certains cas, surtout si la remise de la totalité des biens donnés au légataire apparent avait lieu à une époque rapprochée; si elle
(1) Goin-Delisle, sur rarticle 91 1, n*" 11 ; Demolombb, Donations, n» 040.
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li'était de âa part, enters celui auquei il les a remis, ju^tiGéë par aucun tliolif sérieux; È'i\ était peu aisé lui-même et qu'une telle largesse parût inexplicable.
é Ktais il n'est pas d'ailleurs nécessaire que cette restitutioin ait eu tlèu; rinte^position de personnes doit être déclarée dés qu'il est reconnu que la restitution doit être faite, lors même qu'elle ne l'aurait pas été. »
990. Un fait grave d'un ordre d'idées différent est justement mis en relief par un arrêt français (1).
Trois carniélitës d'Agen sont instituées selon ta forme si justement appelée traditionnelle des fidéicommis tacites. Le jour même du testament qui l'institue, l'une des légataires fait Un testament à son tour en faveur de trois autres membres de la coôimunauté.
Les trois légataires n'ont pu ignorer, conclut de là la cour d'Agen, l'intention et la volonté de la testatrice non de les gratifier personnellement, mais bien la communauté en corps, puisque dans les testaments semblables qu'elles ont faits, elles n'ont pas entendu davantage gratifier personnellement leurs légataires et que, si, quand elles ont légué, elles ont donné au torps moral de l'établissement, elles savaient, quand elles ont re<;u, qu'elles recevaient au même titre.
Le fait est grave, disons-nous, parce que sa signification est fixée à l'avance par des preuveà indiscutables. N'est-ce pas l'emploi scrupuleux et ponctuel de l'expédient conseillé par Nicolle et <|ue nous avons fait connaître (9) ? Nicolle ne cache pas son but : il le montre au grand jour. « Il est nécessaire que les biens puissent, en quelque sorte, devenir perpétuels; qu'ils ne puissent jamais aller à des parents. » Voilà pourquoi aussitôt institué, le prête-nom les lègue à d'autres, chargés de la même mission que lui.
N'e^-ce pas encore l'accomplissement des précautions recommandées pour la conservation des bieàs d'église par le décret de la congrégation de la Propagande, adressé aux évêques d'Amérique le 1 K décembre 1840 (3).
Il eiif è$t d'ailleurs de ôM indicé comme de beaucoup d'autres de la
(1) Agen, 13 août 1839.
(2) Voy. n*» 280.
(5) Voy. n*» 207.
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matière. Où trouver au fait qui le coustitue, une explicatioD raisonuabie, uue sigoiGcaliou quelconque» si on fait abstraction, chez celai qui pose ce fait, de l'intention de créer un iidéicommis tacite? Uu testateur voulant autre chose pouvait-il par un motif imaginable être conduit à tester de cette façon et dans ces circonstances? Evidemment non .
Donc, ayant devant soi Pacte d un esprit sain, il faut bien lui trouver une raison d'être. *
Le procès intenté aux sœurs de Saint-Dominique d'Alby constatait rexistence d'une promesse d'accomplir ce qui avait été exécuté à Agen. Une somme mobilière avait été donnée à la supérieure, sœur Gérine, eu vue de lui faciliter l'acquisition d'un immeuble. En ta recevant, la supérieure s'était engagée formellement vis-à-vis du donateur à transmettre par testament son acquisition à une personne choisie dans la communauté (1).
291. A côté des faits matériels de disposition par l'incapable, il est souvent utile de consulter aussi les sentiments qu'il a exprimés.
Les bienfaits conférés aux couvents incapables sont tout naturellement vivement dé>irés par eux, et s'il s'agit de testaments, le bienfait n'est assuré que par Ta mort du testateur. Jusque-là, tout reste attente, incertitude, crainte de déceptions.
On conçoit qu'au moment où la certitude nait, la joie éclate et remplace les inquiétudes antérieures.
Or, la joie est indiscrète par essence : elle vit d'expansion, elle grise et l'ivresse est un bavard qui ne ment pas. Les couvents eux-mêmes savent mal dissimul er le bonheur. De là jaillissent de nouveaux indices propres à mettre sur la voie d'un Gdéicommis tacite. Les arrêts l'ont bien compris.
La cour de Poitiers constatait, le 21 juin 1839, que la supérieure du couvent de Sainte-Croix avait conservé le plus grand attachement pour ses parents, et leur avait annoncé l'intention de leur conserver ses biens de famille en donnant à son couvent dans les limites de la loi française de 1825. Dans les premiers moments de la mort delà supérieure, les religieuses de Sainte-Croix manifestent de vives inquiétudes sur le con-
(i) Toulouse, 4 avril 1857 (Sirey, 1857, 2, 480).
tenu de ses dispositions testamentaires. Les inquiétudes cessent lors* qu'elles ont connaissance d'un testament qui institue une légataire universelle étrangère à la famille. Pourquoi les inquiétudes du couvent ont-elles cessé devant Tapparition d'un testament qui dépouille et les parents et le couvent?
Pourquoi? Le dispositif de Târrét va nolis rapprendre. Parce que la légataire universelle était une personne interposée au profit de la corporation. L'exhérédation apparente qui la frappait, loin de lui nuire, lui donnait mieux qu'un legs restreint, seul autorisé par la loi de 1825. Elle donnait une institution complète, que celte loi défend.
Les frères de Saint-Joseph se félicitaient hautement du legs fait à Tabbé Moreau par mademoiselle Dubignon. « C'est donc cette demoiselle qui nous a donné son bien, » disait un des frères a^ frère Léonard, l'instigateur du testament. «Oui,» répondait ce dernier, «c'est vrai; elle a fait son testament en notre faveur (1). » ->
Citons comme analogie le précédent judiciaire que voici. Un confesseur s'était insinué auprès d'un mourant et lui avait suggéré un testament olographe contenant un (idéicommis tacite à son profit. Le testament reste caché ; le testateur meurt.
Au décès, apparaît un testament mystique postérieur et révoquant le précédent.
L'abbé instigateur du premier témoigne la plus vive inquiétude. Il se livre à des démarches pour chercher des vices à ce testament qui détruisait toutes ses espérances, et court solliciter l'intervention d'héritiers légaux afin d'en obtenir la nullité.
La nullité prononcée, le testament olographe surgit, mais la justice l'annule à son tour (2).
Notons pour terminer, comme circonstances postérieures caractéristiques encore, l'étounement profond manifesté souvent par le légataire apparent que surprend la nouvelle du legs; l'intention qu'il proclame de ne pas accepter; ses hésitations, les conseils qu'il va solliciter non pas chez des jurisconsultes, mais chez des ecclésiastiques,
(i) Voy. no 277, p. 306.
(3) Toulouse, 30 janvier 1845 {Journal du palais, 1843, 1, 623).
car il s'agit d'affaires de conscience et non d'affaires d'argent! pais Tacceplation suivant ces conseils (1).
Ailleurs, au contraire, la conduite tout opposée du légataire ne sera pas moins convaincante. On le verra, par exemple, déclarer bien haut qu'il connaît les intentions du disposant et entend s'y conformer, alors que ces intentions de gratiGer un incapable ne sont douteuses pour personne (2).
Inutile, croyons-nous, d'insister davantage sur un sujet d'ailleurs inépuisable. Vouloir tout dire équivaut à reprendre pour son compte la tâche des Danaïdes.
(1) Poitiers» 21 juin 1839 {Journal du palais, 1839, S, 514). ^2) Ntmes, 29 novembre 1839 (Sirxy, 1841, 1, 875).
SOMiCAiRB. — Aetion des tiers. ~ A qui elle appartient. — Contre qui elle est donnée. — Exceptions. — Action entre associés. — Pins de non-reeevoir.
9M. Une donation, un legs sont faits par personne interposée à une corporation incapable ; par. le même procédé, la corporation incapable a acquis un bien ; mieux encore, elle a acquis, reçu, traité directement, ouvertement. Donation, contrat, testament, tout est nul. Mais comment s'y prendre pour aboutir et faire judiciairement crouler rœuvre édifiée contre la loi? Quelle action faut-il intenter? A qui appartiendra le droit de Texercer? Et contre qui peut-on agir?
Vpilà les questions que nous voulons examiner et résoudre au cours du présent chapitre.
Nous n'avons pas à nous occuper du cas inverse où la corporation incapable viendrait, soit par elle-même, soit par un prête-nom, réclamer Texécution d*un pacte ou d'une libéralité à son profit.
Agit-elle par elle-même, il suffit de lui opposer son défaut d'existence juridique pour écarter son action.
Agit-elle par personne interposée, il suffit, pour atteindre le même résultat, de prouver Tinterposition ; puis cette preuve rapportée, d'opposer le moyeu que nous venons d'indiquer. Nul d'ailleurs, fût-il capable, n'est reçu à plaider par procureur.
Un point de fait reste seul à élucider, le point de savoir si l'engage-
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La règle de riocapacilé radicale el fibsolue dea eoi^gréplioiia iH>n autorisées n'est donc poiqt ea péril. L'arrêt du 13 marc 1866 w la compromet pas plus qw ne la opmpromettraît le t^ du pourvei dirigé contre un arrêt d*appel, déclarant, coutruiremeot à Tévideiiee U plus éclatante» qu'un particulier institué légataire n'est pas une personne interposée pour un couvent ipcapable.
En résumé et à notre avis, Tarrét de Ntmea est an mal jugé oianîr feste. Mais Tarrét de Paris est un hommage rendu au principe esa^otiel en France, constitutionnel ^n Belgique, que lu cour de cassatîoii ne connaît pas du fond des affaire^.
Les rédacteurs du recueil Dalloz formulent une dernière eritàque, très-juste en soi, m^is nullement à sa place. Daps les termes û%é^ paF Tarrét d'appel, rengagement persoqnel stipulé pour donner à la oqtîm la sécurité qui lui aurajt fait défaut, si la supérieure eût traité en celin qualité, est une garantie, un p(nrté fort pour le foit du couïent. La supérieure, comme toqt simple por(e-fort, était dono sans acUoa pour agir à fin d'exécution du coptrat ; le rôle di^ porte-fort se réduH à celui d'un garant, astreint à de simples dommages-intérêt^. Nous 11PI19 bornons à observer ici que le pourvoi ne posait pas la qaestjon sur e% terrain, et ne citait pas même comme texte violé Tarticle tl30 du code civil.
La cour suprême ne devait ni ne pouvait ^oute^pr d'offiq^ cç moyeq.
%W. Les diflScultés du sujet naissent alqrs qn il s'agit pour ^ tiers de res^enir sur de^ actes gratuits consomnaés, pu des pontpats à litre onéreux ayant reçu leur exécution. Faut-il à ee propps distinguer d'abord entre les actes testamentaires et les conventions^ ^u ce painprises les donations entre-vifs, qui sont en réalité des çpqtrats, contrats de bienfaisance si l'on veut, mais des contmls, exigeant pour leur validité le concours de deux volontés?
Nous ue le pensons pas ; et pour se convaincre de la vérité 4® notrfi opjuion, il faut se rappeler le caractère pi^rtjculier dp l'incapacité d'acquérir frappant les êtres moraux dénués de persopuidité pivile.
Nous l'avoos prouvé ; cette incapacité est un défaut d'ei^istenop let non pas une simple insuffisance de capacité (1).
(1) Voy.no iti.
(Ce qui a élé fait a?ec an être qui n'^iste pas ne lie personoe et n'engeDdre auean droit en faveur de qui que ce soit.
L-abdioatiou d*uD droit, la transmission de la propriété au profit du néant est physiquement impossible. Dope, celui qui a perdu la détention de sa ehose, mais en ne consentant à s'en dépouiller qu'au pcofit de ce qui n'existe pas, peut reprendre son bien où il le trouve, aussi longtemps que dure Taotion donnée au propriétaire . pour reveadlquer.
L'action est donc l'action en reyendication ou en répétition des choses données ou livrées à la congrégation incapable.
Ce caractère de l'action admis, il est facile Ae décider à qui elle appartient. Les principes généraux du droit reprennent leur empire et dominent sans conteste. Puisqu'il s'agit de revendiquer ou de répéter, l'action appartient à quiconque de droit commun peut exercer une action en revendication ou en répétition.
Mais contre qui cette action sera-t-elle donnée?
S'il s'agit de revendiquer ou de reprendre un immeuble, la chose est d'ordinaire fort simple. T'ont immeuble est aux mains d'un détenteur de fait qui l'oocupe ou Texploite, qui le possède matériellement. Voilà l'adversaire indiqué. Le revendiquant prouve qu'il était propriétaire depuis moins de trente ans, et évince sans, difficulté celui qui ne peu| pas lui opposer un titre de date plus fraîche. Le détenteur sans titre est un intrus ; on Texpulse et tout est dit.
M6. En sera-t-il autrement si le propriétaire de la chose s'eo e^ dessaisi par l'effet d'une convention ? Ne faut-il pas alors poursuivre d'abord et séparément la nullité de l'acte, la faire déclarer par ju^tiae, et, l'acte annulé, réclamer une restitution ?
Évidemment non.
S'il y a contrat passé, s'il y a convention souscrite au profit d'une corporation sans existence civile, le contrat est, non pas nul, mais inexistant, parce qu'il manque d'une condition substantielle, qu'il esf infecté d'un vice tel, que la loi ne lui reconnatt aucune existence jqri? dique.
Les jurisconsultes français, tout en proclamant la maxime : Voies de nullité n'ont point de lieu, n'adi^e^tent pas m^ins qq'une action en nullité n'est p9§ j^^^fie for^p'i) s'agit de f^if^ tftipbef que cpn-
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vention sans existence juridique (1). Il peut nrriver sans doate que cet acte ait eu en fait des conséquences, maïs ces conséquences ne sont que des faits, et pour qu elles cessent il n'est pas nécessaire d'annuler Tactc. Il suffit à la partie d'exercer le droit qu'elle avait avant Tacte et qu'elle n'a cessé d'avoir depuis. Dalloz, cité par nous, ajoute que Taclion à intenter est l'action directe en revendica* tion ou en répétition de ce qui a été donné ou payé en conséquence de l'acte.
Jaubert précisait mieux encore, lors des travaux préparatoires dû code, en disant : « L'action en nullité ou en rescision ne s'applique qu'au cas où la convention peut produire une action qui, néanmoins, est susceptible d'être repoussce par une exception. »
Comme l'observe finalement Larombiëre (S), la non-extstenee d'un acte dispense de toute déclaration en nullité et les jtiges,sur la demande des tiers étrangers ou même d'office, peuvent la déclarer et la reconnaître.
Les auteurs amenés à donner des es^emples de contrats inexistants, indiquent tous l'acte passé avec un enfant qui n'avait pas l'âge de raison, qui n'avait pas conscience de ce qu'il faisait : qui nullum habei intellectum, avec celui que le droit romain appelait infans; — quia fari îtonpotest. Gepcndairt le droit français semble ne distinguer, parnû les hommes envisagés quant à l'âge, que deux classes : les mineurs et les majeurs, et considère l'acte passé avec le mineur comme simplement annulable. Mais si néanmoins, comme on l'enseigne généraiementy la nature des choses exige que l'on tienne pour inexistant, mém^ en droit français, l'acte passé avec Vinfans du* droit romain, à plus forte raison faut-il attribuer ce caractère aux actes dont l'existence implique le concours de deux volontés, alors que l'une de ces volontés est celte du néant «
Dans les deux cas, il ne s'agit plus d'un défaut de capacité suffisante pour consentir valablement, mais d'une absence absolue de consentement.
997. Le droit ancien appliquait ces principes et sans aucune hési-
(1) Dalloz, Rép., v" Obligations, n^ 2862.
(2) Théorie des obligations, sur rarticle 1304, n» 13, du code civil.
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tation précisément à la matière que nous traitons. Peckius ({) se pose fa question de savoir si le vendeur, le donateur, Théritier du testateur peut revendiquer le bien qu'il a délivré à une mainmorte non autorisée à acquérir, et la résout affirmativement en écartant la nécessité d^une action préalable en nullité de contrat, s'il s'agit d'une délivrance consentie en exécution d'une convention.
On peut sans doute procéder autrement ; mais cette marche exclusive de la revendication est, selon Fauteur, purement facultative et moins sûre.
Comme Larombière, Peckius écarte la nécessité de Faction directe en nullité, par cette considération péremptoirc que le droit d'en argumenter appartient à tout le monde, tandis que l'action en nullité, sauf Faction paulienne, n'appnrtient qu'aux contractants. Qiiando nullum jus acquirilur ex conlraclu, potest quis ventre contra contractiim, disait Balde; et inutiliter cedens actionem, eam non amiltit, selon Bartole.
La jurisprudence belge moderne s'est conformée à la doctrine de notre ancien maître.
Une vente d'immeubles avait eu lieu en 1837, au profit d'un religieux. Le vendeur délivre les biens de son vivant.
Vingt-cinq ans plus tard, vingt ans après le décès du vendeur, les héritiers revendiquent les biens vendus contre des tiers qu'ils soutiennent être les prête-noms actuels de l'abbaye d'Averbode, comme l'aurait été, avant eux, l'acquéreur.
On leur oppose que leur action est prématurée, qu'ils doivent préalablement agir en nullité de l'acte de vente originaire contre Facqué* reur ou ses héritiers. Le tribunal de Louvain et la cour de Bruxelles, après lui, repoussent cette fin de non-recevoir (2). Les demandeurs prouvant par juste titre leur propriété ou celle de leur auteur à une époque antérieure à trente années avant l'intentement de Faction, ne peuvent être écartés que par la production d'un titre postérieur translatif du droit qu'ils exercent. Or, si pareil titre leur est oppose, ils sont incontestablement fondés et recevables à le discuter : Inutiliter cedens actionem, eam non amitlit.
(!) De amortizatione, c. XIV.
(2) Belg. jud., XXII, 1067 et XXIV, 093.
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MS. Mais le reveDdiquant peat avoir intérêt à se tronTer ea face d'autres adversaires qae le détenteur actuel du bien réclaoïé. Le propriétaire revendiquant peut avoir droit à obtenir, aveQ la restitution de sa chose, la restitution des fruits qu'elle a produits, avant même la détention du possesseur qu'il évince. Ce tiers peut être qn acquéreur sérieux et de bonne foi auquel manquent les dix ou vingt ans de possession exigés par Fart. 9365 du code civil pour mettre 9on titre à l'abri de toute atteinte. La chose peut être diminuée de valeur par le fait de détenteurs antérieurs, prête-noms, comme le détenteur actuel, pour le couvent incapable, mais inconnus, disparus, insolvables. On répète des valeurs mobilières remises au couvent incapable 0l qui n'ont pas de suite. A qui s'adresser ?
Poqr résoudre la difficulté, allons droit au fond des choses. L'adversaire véritable, c'est toujours la communauté incapable qui a acquis ou reçu. Le surplus est fiction purQ, fille de la népessité.
Si la communauté était capable, elle aurait des représentants légan pour répondre de ses actes devant la justice. Incapable, elle n'en a pas.
Nous avons vu (1) qu'on conclurait à tort de cette absence d'organes légaux à l'inviolabilité judiciaire des corporations dénuées de personnification civile. L'ordre public et l'équité exigent que ceux qui ont à se plaindre d'elles obtiennent justice et les forcent à exécuter leurs engagements, qu'ils résultent de contrats ou qu'ils soient nés sans convention.
Donc, il faut rechercher qui sont, en l'absence de tous représentants légaux, les représentants de fait de ces congrégations, que l'on peut assigner quoiqu'elles ne puissent agir. Comme, à défaut d'existence légale, il est impossible aux tiers de se rendre un compte exact des conditions d'existence et d'administration, ils en sont réduits à s'emparer des apparences qu'il platt aux intéressés de laisser transpirer aiix yeux du public (2).
La jurisprudence, après quelques hésitations révélées plus encore par les motifs des décisions que par les décisions mêmes, aboutit aux cpnclui^iops suivantes.
(1) voy. n* ne.
(2) Orléans, 29 février 1836 (SmST, 185^, 1, 235).
Les eoDgrégations non antorisées, poursuivies en revendication ou en restitution, peuvent être assignées indifférentimeot :
1^ Dans la personne de ceux qui les dirigent comme supérieurs ;
2^ Dans la personne des détenteurs apparents de leurs biens ;
S^ Dans la persoilne dé ceux par Tintermédiaire desquels elles se sont enrichies ;
4^ Dans la personne dé tous ceux qui les composent;
^ Dans la personne de ceux qui auraient qualité pour les représenter, si elles possédaient Tautorisation de la puissance publique qui leur manque.
•M. Nous ne saurions accepter toutes ces solutions sans réserves. La plupart, sans doute, se justifient par Tinvocation d'un principe commun et vrai. L'action des particuliers contre une communauté non autorisée doit être efficace et sérieuse. Elle n'existe que pour eux. Les tiers doivent donc pouvoir choisir pour adversaire quiconque tient entre ses mains les biens du couvent qui sont le gage de ses créanciers, sans qu'il faille distinguer entre le bien revendiqué, le bien spécial dont la restitution est réclamée en nature, et les autres ressources du corps. Nous essayerons dès lors de formuler la règle dans des termes plus concis et plus exacts, en disant : les tiers lésés ont le droit d'assigner tous ceux vis-à*vis desquels ils ont intérêt à rendre exécutoire la décision à intervenir.
L'intérêt est la mesure de l'action. Donc, les supérieurs, les directeurs et les dignitaires des associations religieuses seront assignés et condamnés pour elles chaque fois qu'ils auront entre les mains la direction des affaires temporelles communes ou les clefs de la caisse sociale. Mais si le supérieur assigné vient, au contraire, à prouver que sa mission a été purement spirituelle, il devra être relaxé, il en sera de même si le supérieur était, au moment de l'intentement de l'action, devenu complètement étranger à la communauté, à moins qu'il ne soit resté détenteur de biens de l'association. Dans ce dernier cas, il est vrai, ce n'est plus comme supérieur qu'il figurera au procès, mais comme détenteur d'un avoir sur lequel l'adversaire du eeuvent doit pouvoir poursuivre l'exécution des condamnations qu'il obtiendra.
Toutes ces distinctions ont été faites par les arrêts à propos de l'ar-
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chevéque Bonamie, supérieur géoéral et spirituel de Picpus, que Foo a tantôt maiutcuu, tantôt écarté du débat.
Ainsi, au procès Boulnois, sa demande de mise hors dé cause fut rejetée, parce que, comme le disait AP Senard, répondant à une interruption de M" Berryer, au lieu de se borner à donner sa bénédiction épiscopale aux héritiers Boulnois, monseigneur de Calcédoine se trouvait chez le notaire, signant des actes qui les dépouillaient et prenant la qualité fictive d'acquéreur du domaine de Menuevilliers ; ce qui était temporel et très-temporel, observait Tavocat (1).
Au procès de Guerry, au contraire, Bonamie vit accueillir sa demande, parce qu'il était devenu complètement étranger à Picpus et ne détenait aucun de ses biens (2).
La jurisprudence belge adopte la même manière de voir. L'arrêt de Bruxelles du 13 juillet 1866 maintient en cause, sur Taction eu revendication d'un bien déterminé, un supérieur se proclamant soigueusement simple supérieur spirituel, et cela quoiqu'il ne fût pas le détenteur apparent ou eu nom de l'objet litigieux. Mais l'arrêt juge ainsi pour deux raisons :
l"" Parce que d'autres biens que l'on soutenait appartenir à la communauté figuraient au cadastre et aux actes sous le nom de ce supérieur ;
!2^ Parce qu'il apparaissait des circonstances que dqns la communauté religieuse dont il était qqeslion, le supérieur avait toujours et en tous temps participé à radministrati^n des intérêts temporels.
Raisonner ainsi, était pour la cour un droit incontestable; car la qualité de supérieur ou de directeur, n'ayant aucun caractèi'e officiel, reste dès lors abandonnée à l'appréciation des tribunaux (3).
Mais la cour a-t-elle logiquement raisonné en argumentant des pouvoirs temporels qu'exerçait le supérieur de la même communauté avant la suppression des ordres monastiques en Belgique, pour en conclure que la position actuelle était la même? Nous n'hésitons pas à répondre afiirmativement.
En fait, les abbayes anciennes, l'Église le proclame, spnt restau-
(1) Orléans, 29 février 1856 (Belg. jud., XIV, p. 63i, 653).
(2) Paris, 8 mars 1858 (Sirey, 1858, 2, 1 15). (5) Orléans, 30 mai 1857 (Siiuby, .1857, 2, 481).
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rées; il est donc légitime d'admettre, eo fait aussi, que le supérieur, labbé, Tabbesse d'aujourd'hui sont pour Tabbayc ce qu'ils étaient avant 1796. Eu le décidant, la cour de Bruxelles a suivi Texcellent conseil d'un arrétiste français, M. de Villeneuve; elle a « écarté les simulations et les subtilités, rétabli la vérité des faits et fait justice en conséquence (1). »
800. De notre principe, que l'action trouve son fondement dans son utilité, découle la conclusion dii:ecte que les actions sont recevables contre tous délenteurs de biens pour compte du corps.
Quant aux détenteurs de l'objet litigieux, force est de les attraire pour les contraindre à abandonner leur indue possession. Un jugement condamnant tout autre à délaisser, serait une lettre morte et inexécutable.
Quant aux détenteurs d'autres biens, il faudrait, si on ne les assignait pas dès le début, faire des procès individuels à chacun de ces propriétaires apparents vis-à-vis desquels il s'agirait de rendre une condamnation antérieure exécutoire , cette condamnation, d'après les règles élémentaires de la chose jugée, ne leur étant pas opposable. Ces délenteurs peuvent être condamnés en masse et chacun personnellement à la restitution entière jusqu'à concurrence des valeurs apparentes dont jouit l'associatiQn (2). Nous examinerons plus tard la question de solidarité et le point de savoir si les biens personnels des condamnés peuvent être aflfeclés au payement des condamnations. Ces difficultés appartiennent à la matière de notre dernier chapitre.
801. En troisième lieu, des arrêts admettent qu'une congrégation non autorisée peut être assignée et condamnée dans la personne de tous ceux par l'intermédiaire desquels elle s'est iilicitement enrichie; que la restitution peut être ordonnée contre tous les membres du corps par les mains desquels il sera prouvé que les choses à restituer ont passé (3).
Nous acceptons la règle, mais ici ayec une réserve que commandent l'équité et le respect du droit.
(1) SniET, 1857, 2, 481.
(2) Orléans, 29 février 1856. — CLJMkGÉKAïi^.Revue pratique, 111, p» 427.
(3) Orléans, 30 mai 1857 (SjuotY, 1857, 2, 481).
ut c&APirniË Tiii.
A notre ayis, ractioo en restitotion ne pent pB^s être intentée contre Tétre moral, représenté par ses intermédiaires, lorsque (senx-ci n^ont toi la qualité de détenteur, ni eelle d'administrateur de TaToir oonimùn. Aucun principe ne justifie cette façon de procéder. L*atiKté tnotite ia poursuite de ceux qui, Une fois condamnés, ont le moyen ou le pouvoir de payer des deniers du corps. Mais de simples intermédiaires, dont les mains sont vides au moment où on les attaque,- n'ont ni moyen ni pouvoir semblable. Leur condamnation est, à ce point de vue, inutHe et, dès lors, conséquent avec nMre règle, nous la répons^ sons.
Est-eé à dire, cependant, que les internÂédiaires par les mtin$ de qui les choses réclamées auront passé pour parvenir jusqu'à la corporation incapable ne pourront jamaia être assignés? Nullement.- Ils pourront être assignés par ceux de qui ils auront reçu ce dont on réclame la restitution ; mais ils le seront alors à titre personnel, non comme représentants d'autrui. Ils le seront en vertu du principe obligeant quiconque a reçu ce qui ne lui était pas dû, à le restituer à celui de qui il Ta indûment reçu (I).
Si, de plus, ces intermédiaires ont participé à quelque fraude, à quelque simulation portant préjudice au tiers demandeur, ils seront teotis, selon les règles ordinaires de Timputabilité légale (9), k faire cesser le dommage engendré par leur quasi-délit, m besoin k le réparer (3).
Mais, encore une fois, Taciion qui les atteindra les frappera alors personnellement et directement à raison de leur fait propre, et non comme représentants nécessaires d'une personnalité étrangère. Le jugement sera exécutoire contre eux et sur leurs biens personnels, mais il ne sera exécutoire ni contre le couvent, ni su^ ses biens.
•Mi L'action dirigée contre la corporation peut-elle atteindre les membres à raison de cette seule qualité, abstraction faite de celles que nous avons examinées plus hait?
Nous ne saurions le penser. Et quoique le sommaire de certsins
(!) Gode dvil, article 1235.
(2) Codé elvii, «rtieies ÎZ&È et soh.
(5) Voy. cass. franc., 30 décembre 1887 (SlaiT, taw, I, ttK).
arrêts, leurs motifs même parfois semblent Fadmetire, nous pensons, après mûr examen, qu'ils n'ont pas en réalité cette portée, que s'ils l'avaient, leur doctrine ne doit pas être suivie.
Comment justifier le droit et l'intérêt du tiers à faire condamner comme représentant sa communauté une simple religieuse qui ne possède rien pour le couvent? Gomme au cas précédent, l'inutilité d'une condamnation est manifeste, et là où il n'y a pas d'intérêt, il n'y a pas d'action.
Le seul arrêt qui paraisse incliner en sens contraire est celui de la cour d'Orléans du 29 février 18S6. D'après cette cour, la responsabilité des simples membres découlerait du fait de leur association et des principes du code civil sur la société. Voici ses termes exacts :
« ... Attendu que l'action est dirigée contre les défendeurs, non comme simples personnes privées et à raison de faits purement personnels, mais comme représentants, mandataires ou negotiorum gestores, et, dans tous les cas, comme membres de la communauté générale dite de Picpus,... et enfin quelques-uns d'entre eux comme propriétaires apparents de certains immeubles appartenant en réalité à la communauté de Picpus ;
< Attendu que cette communauté n'ayant pas reçu d'autorisation régulière et n'ayant pas, dès lors, d'existence légale, bien que son existence réelle ne soit pas méconnue, il est impossible aux tiers de se rendre un compte exact de ses conditions d'existence et d'administration ; qu'ils en sont réduits à cet égard à s'emparer des apparences qu'il plaît aux intéressés de laisser transpirer aax yeux du public ;
« Qu'il suffit, d'ailleurs, que le fait principal de l'existence d'une communauté religieuse non autorisée soit constant pour que ce fait produise les conséquences nécessaires à la recevabilité de l'action des demandeurs ; qu'en effet, sans qu'il soit besoin d'examiner si le titre IX, livre 3 du code Napoléon, du CotUrat de société, régit directement toute espèce d'association, et privativementles sociétés qui se proposent de réaliser quelque bénéfice appréciable en argent, il suffit que les communautés religieuses soient le résultat d'une convention entre les membres de la communauté, que les membres soient unis par un lien commun, qu'ils aient des intérêts et des biens communs, qu'ils puissent, en
fait, acquérir des droits et contracter des obligations et former ainsi une
société civile sui generis, pour que les actes de cette société et de ses membres soient justiciables des tribunaux ; que dès lors le magistrat, qui ne peut refuser de juger sous le prétexte du silence de la loi, est autorisé à consulter la raison, Téquité et l'analogie pour apprécier et régler les rapports des communautés religieuses non autorisées avec les tiers ;
« Qu'à ce point de vue, la raison, Téquité et Fart. 1864 du code Napoléon indiquent que tout membre d'une communauté religieuse non autorisée est responsable, sur les biens de la communauté dont il peut être détenteur, des suites de tout fait quelconque, quasi-contrat ou quasi-délit dont la communauté a profité, et dans la mesure de ce dont cette communauté a profité... »
308. Les derniers mots de farrét limitent déjà singulièrement la portée des considérants qui les précèdent. En effet, à la qualité de membre doit se joindre, selon la pensée non équivoque de la cour, la qualité de détenteur de biens communs pour que le religieux puisse être condamné à raison des engagements du corps.
Or, cette dernière qualité suffit à elle seule pour autoriser l'assignation. Inutile dès lors d'insister à propos de l'autre.
Mais la qualité de membre ne prouve rien et les principes du contrat de société n'ont rien à voir ici. L'association entre religieux n'est pas une société du droit civil. Il n'y a pas de contrat social, ni en fait ni en droit (1). Il y a tout au plus de simples communistes et, partant, point même d'analogie. La communion a ses principes propres, comme la société a les siens. Là où il n'existe pas de société, comment prouver, ainsi que l'exige l'art. 1864 cité par la cour d'Orléans, que la chose a tourné au profit de la société?
Aussi la cour de cassation de France, tout en rejetant le pourvoi contre cet arrêt d'Orléans, a-t-elle prudemment décliné la solidarité d'une doctrine peu juridique. Pour elle, la responsabilité des membres de la corporation « est basée moins encore sur les principes du contrat de société, tels qu'ils sont formulés dans le titre IX, livre 3, du code Napoléon, que sur les règles ordinaires de l'impulabilité légale et morale écrites dans les art. 1382 et suivants du même code. » On remarquera le soin pris ici de reproduire textuellement les termes dont la
(1) Voy. chap. V.
cour d^Orléans s*élait servie, et cela pour les exclure. La responsabilité naît de la faute, selon la cour suprême (1).
D*oà la conséquence que le simple membre d'une communauté non autorisée n*est responsable que de ses faits personnels. La première des règles d*imputabilité inscrites au code civil, à part Fart. 1384 et il ne s*en agit pas ici, est que les fautes sont personnelles.
C'est encore pourquoi la même cour de cassation, suivant le fil de son idée, proportionne la responsabilité à la mesure de la participation aux affaires de la communauté irrégulière, équitablement appréciée. Ce dernier motif est décisif quant au sens à attribuer à Tarrét. Si la responsabilité n'existe que dans la mesure d'une participation aux affaires communes, qui n'a participé à rien n'est plus responsable. La mesure marque zéro.
304. Reste une dernière proposition à examiner : les corporations dénuées de personnification civile peuvent être assignées daus la personne de ceux qui les représenteraient légalement d'après leurs règles et leurs statuts, si elles étaient légalement constituées.
Nos solutions précédentes font suffisamment pressentir notre opiuion à ce sujet.
La question est au fond la même que pour les supérieurs, les abbés, les directeurs, etc. Oui, ces dignitaires auront qualité pour défendre aux actions dirigées contre l'association, la communauté dont ils sont les cbefs statutaires, si leur mission implique le gouvernement des choses temporelles, de l'actif et des finances communes. Non : ils seront invulnérables, au contraire, si leur titre, leur qualité est purement honorifique ou spirituelle. Dans ce dernier cas, il doit en être d eux comme du président d'un cercle musical ou littéraire, qui n'en« gage que lui s'il traite sans mandat, qui n'est nullement engagé s'il n'a pas traité personnellement ni donué mandat de traiter en son nom.
Un arrêt récent de la cour d'Aix a jugé la question le 7 avril 1865, dans des termes un peu larges et que la rédaction du Recueil Sirey blâme, non sans fondement (2).
Une confrérie marseillaise, les pénitents blancs du Saint-Esprit,
(1) Arrêt dtt 30 décembre 1857 (Sirey, 1858, i, 225).
(2) SiaST, 18G5, 2, 295.
existant en fait comme toutes les confréries religieuses, sans prétendre le moins du monde à la personnilScation civile, fonctionne par les soins d*officiers ayant le titre de prieur, syndic, secrétaire on trésorier. Elle commande à un marchand divers objets destinés à Tornementalion de sa chapelle. Un procès s'engage pour obtenir le payement, et le fournisseur assigne la confrérie dans la personne de ses prieur, syndic, secrétaire et trésorier tout à la fois. Il conclut à leur condamnation personnelle, sauf leur recours contre qui de droit.
Les oflBciers de la confrérie contestent leur qualité et les conséquences que le demandeur prétend en déduire. La cour les condamne personnellement et chacun pour sa part civile au payement de la dette. Elle donne pour motif que les dépenses ont été naturellement faites par les fonctionnaires chargés par la société de diriger ses affaires, et que ce sont eux qui doivent être responsables vis-à-vis des tiers.
Voici maintenant la critique de Tarrétiste français :
« Quant au point de savoir, » dit-il, « si une telle association est régulièrement représentée par ses administrateurs, la solution consacrée par Tarrét est*elle bien exacte? Il est permis d*en douter. Une association ne peut être représentée activement ou passivement par des gérants ou administrateurs qu'autant qu'elle constitue vis-à-vis des tiers un corps moral, une personne civile; or, Tautorisation du gouvernement peut seule lui donner ce caractère. A défaut d'autorisation, il n'y a plus qu'une association de fait laissant subsister l'individualité distincte de chaque associé ;.cbacun d'eux est donc personnellement responsable, vis-à-vis des tiers, des engagements contractés par l'association.»
Puis le critique rappelle des monuments de jurisprudence qui ont appliqué sa doctrine en matière d'association de travaux et de sociétés d'agrément (1).
805. Ces observations se comprennent. Il est à remarquer, en effet, que la cour d'Aix, par l'arrêt critiqué, ne constate nullement que les fonctionnaires condamnés par elle auraient directement et personnellement traité avec le fournisseur de la confrérie. De plus,
(1) Voy. Ck>lmar,5jumetl864 (SmEt, 1805, 2, 16) ;Âix, S juillet 1844 (SOLST, 1840, 2, 29] ; cass. franc., 20 juin 1847 (Sib£T, 1848, 1, 212).
elle les condamne personnellement; donc, sar leurs biens propres.
Là est le côté vulnérable de la décision.
Si le prieur et ses compagnons d'infortune n'avaient pas traité en nom personnel, on ne pouvait les condamner personnellement et sur leurs biens.
Slls étaient assignés comme représentant de fait Tassoeiation insaisissable en elle-même, ils ne pouvaient être condamnés que comme détenteurs ou maîtres de Tavoir commun à concurrence de ce qu'ils retenaient, et la condamnation ne pouvait engager que la fortune de Tètre moral.
Les autorités invoquées à Tappui de la citation que nous venons de transcrire n'ont pas toute la valeur qu'on se plaît à leur attribuer. Il faut écarter, comme sans portée au débat, l'arrêt de Golmar du S juillet 1864, où le président d'une association formée pour la création d'un canal était assigné comme représentant du corps irrégulièrement constitué. On ne lui demandait rien en nom personnel : la situation de l'arrêt d'Aix était donc retournée. Au procès jugé par la même cour d'Aix en 1844 et par la cour suprême en 1847, il s'agissait d'un cercle littéraire se portant denumdeur par ses administrateurs. Or, nous avons déclaré hautement, dès le début de ce travail, que les principes posés par nous quant à la représentation en justice des congrégations sans personnification civile, n'étaient vrais et admissibles qu'au cas où ces êtres moraux sont défendeurs. Ces principes n'ont pas été introduits pour eux, mais contre eux. « La communauté incapable ne peut actionner : ce serait la reconnaître, » disait M' E. Ollivier; c elle peut être actionnée, c'est la détruire (1). »
Mais cette part faite à la critique de la forme, nous avons le droit de plaider, au profit de la cour d'Aix, les circonstances atténuantes. Nous usons de ce droit d'autant plus volontiers, que dans notre conviction intime la cour a bien jugé au fond.
L'arrêt, remarquons-le, pose en principe, au frontispice de son œuvre, que les associations non autorisées doivent être à cet égard — c'estrà-dire en défendant — représentées par leurs dignitaires c chargés habituellement de leur direction et de l'administration de leurs
(I) Voy. n» 117.
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affaires. > Plus loin elle ajoute que les dépenses litigieuses ont été faites par les fonctionnaires « chargés par la société de diriger ses affaires. » Tout cela, sainement compris, justifiait parfaitement la condamnation des assignés, non pas eu nom personnel, il est vrai, et sur leurs biens propres, mais comme représentants du corps dont ils dirigeaient les affaires, c*est*à-dire le temporel, et à concurrenoe des biens communs dont ils étaient les délenteurs ou les dispensateurs.
Sans doute, notre théorie expose à de sérieux mécomptes les tiers qui Yendent, louent ou prêtent à des congrégations non autorisées. Mais Tordre public Texige : pour détruire la contrefaçon de la mainmorte, il ne suffit pas de déclarer hors la loi ces êtres illégaux lorsqu'ils agissent , il faut encore prouver à ceux qui traitent avec la mainmorte contrefaite, que la protection de la loi ne couvre jamais les complices de sa violation.
S06. La qualité du demandeur pour agir, celle du défendeur pour répondre à Faction ont fait surgir deux questions spéciales aux procès dont nous nous occupons.
Voici la première :
L*action en revendication d*un immeuble doit être intentée, avonsnous dit, contre le détenteur du bien revendiqué. C'est la règle de toute revendication.
Si ce détenteur est un acquéreur tenant pro suo et animo domini rimmeuble litigieux, en vertu d'un titre translatif de propriété émané de Tincapable ou de son prête-nom, il ne saurait se dispenser de répondre à Taction pour se défendre ou pour acquiescer. Son intérêt loi commande de résister s'il se croit fondé à le faire. SMI entend céder devant un droit incontestable, le même intérêt exige qu'il appelle son garant. Mais lorsque le bien s'est trouvé détenu pour tincapable^ entre les mains d'uu intermédiaire, on a cherché à écarter le revendiquant par le moyen de droit que voici.
L'action en revendication, a-t-on dit, est donnée au propriétaire contre le possesseur animo domini; elle n'existe pas contre celui qui possède non pour lui-même, mais pour autrui, témoin l'art. 1737 du code civil. Or, le possesseur que vous attaquez, de votre propre aveu ne possède que comme préte-nom d'un incapable; il n'a pas Xanimus domini. Cherchez ailleurs votre adversaire.
L*objection D*est que spécieuse.
L'actiOD en reTendicatiou est donnée contre quiconque se trouve de fait en possession de notre chose et nous empêche ainsi d'exercer notre droit de propriété. Sans doute ce possesseur matériel peut posséder pour lui-même ou pour autrui. Mais voici la seule différence à faire à ce propos. Celui qui possède en son nom propre est tenu de répondre à Taction. Celui qui possède pour autrui peut éviter le procès en désignant le possesseur légal, en faisant ce que le droit romain appelait dominum nominare. Il faut donc, pour éloigner le revendiquant, lui montrer son véritable adversaire. Celui qui se borne à nier sa possession anima domint, sans plus, est condamné à la transférer au demandeur (1).
Or, le détenteur qui possède en fait, mais soutient posséder en droit pour un être dépourvu d'existence juridique, n'indique pas au demandeur un adversaire saisissable, un possesseur véritable, dominum non nominai.
L*être dépourvu d'existence juridique ne peut pas être le sujet d'une possession. Le sujet de la possession doit avoir Vanimus <tU possidendi^ outre Tappréhension matérielle de la chose. Or, celui qui n'existe pas juridiquement n'a pas de volonté, fùl-il possible de le considérer comme existant de fait et capable d'appréhension matérielle. Aussi le droit romain refusait la possession juridique à Yinfans, au fou, à l'esclave, au prisonnier de guerre, au condjimnéad metalla, mort civilement ; partout enfin où il y avait absence de volonté, soit en fait, soit en droit (2) La détention matérielle en pareil cas, « c'est, » disait Paul, « comme si vous mettiez un objet dans la main d'une personne endormie. »
Donc et en principe pur, le possesseur de fait déclinant toute possession animo sibi habendi, au lieu d'écarter l'action en revendication par un pareil moyen, la facilite. Il doit, comme corollaire obligé de son langage, transmettre au revendiquant sa détention et la chose détenue.
(1) Maynz» Éléments de dr(dt romain, § 204.
(2) Voy. Savigny, Traité de ta possession (trad. Staedler), p. 107-lil ; L. 1, § 3, D. de acq. poss.
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Mais robjectioD se réfute mieux encore avec un peu de réflexion. Le détenteur matériel d*un bien revendiqué, propriété d^une corporation sans personnalité civile, est assigné non-seulement comme détenteur et en nom propre, mais aussi comme représentant nécessaire de Tétre dépourvu de représentant légal. Il est tout à la fois le détenteur et le possesseur. Du moment qu'il a satisfait à la loi en nommant le maître, il montre sa qualité pour ester en justice au nom de ce même maître, et cette qualité ne peut être déclinée en vertu des principes que nous avons posés plus haut (1).
Devant ces raisons et bien d'autres, on ne s'étonnera point, je suppose, de voir la cour de Bruxelles repousser l'exception que doqs venons de discuter (2).
307 . L'action en revendication ou en répétition dans cette matière appartient, avons-nous dit aussi, à tous ceux qui , en général et de droit commun, peuvent en intenter une pareille. Nous le maintenons sans hésiter.
Mais il suit de là que l'action doit être refusée à celui qui n*était lui-même qu'un prête-nom, une personne interposée et à ses héritiers. Ainsi l'ont jugé avec beaucoup de raison, dans l'espèce suivante, les cours de Toulouse et de cassation de France.
La communauté des S(Burs de la Présentaticn, à Castres, fut autorisée légalement par le gouvernement français le i7 janvier i837.
Aussitôt la supérieure, madame de Calmel de Lacan, lui fait donation de biens qu'elle avait recueillis dans la succession d'une dame Rouannet de Lugan, supérieure avant elle.
Un héritier de cette dernière, l'abbé de Fonclare, revendique ces biens, demandant la nullité du legs fait par son auteur à madame de Calmel. Cette dame n'avait été, disait-il, qu'une personne interposée pour la communauté de la Présentation, incapable au décès de la testatrice.
Madame de Lugan tenait les biens litigieux, depuis 1809, de tiers auxquels madame de Baral, supérieure de la Présentation au moment de la révolution française, les avait vendus fictivement en l'an v, pour les soustraire à la mainmise nationale.
(i) Voy. supra, n» 300.
(2) Arrêt du 13 Juillet i96Q[Belg.jud., XXIV, p. 993).
Tout en reconnaissant pleinement Inexistence d*un fidéicommis tacite datant de Tan v, an profit d'une corporation incapable encore aa décès de madame de Lugan, la cour de Toulouse déclara Tabbé de Fonclare non recevable en son action, sa tante, madame de Lugan, n'ayant jamais possédé les biens qu'il réclamait parmi son patrimoine. Il était donc sans titre ni qualité, dit la cour, peur en obtenir le délaissement.
Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté le S juillet 1842, et à bon droit (1).
Accueillir l'action de l'abbé de Fonclare, c'eût été lui permettre de s'enrichir aux dépens d'autrui. L'action en revendication d'ailleurs n'appartient qu'au propriétaire.
Déjà la cour suprême avait posé le principe dans un arrêt du S juillet i841 , en cause des bénédictines de Valogne contre de Tourville (3).
L'exception fut proposée devant la cour de Bruxelles lors de l'arrêt du 13 juillet 1866. La cour ne l'a point accueillie; mais par le motif que le fait qui lui sert de base n'était pas justifié au procès (3).
SOS. L'examen de ces espèces suggère une observation qui n'est pas sans importance. Comme l'avaient fait successivement les supérieures de la Présentation à Castres, il est arrivé et il arrivera encore que des legs ou des dons passent par des intermédiaires successifs pour aboutir définitivement à un incapable. A chaque anneau de la chaîne, le bien transmis se grossit du patrimoine personnel de la personne interposée, lorsqu'elle repasse à une autre le dépôt qu'elle avait reçu. Si l'héritier de l'une de ces personnes réclame, il va de soi que sa réclamation devra se borner au patrimoine personnel de son auteur, en droit comme en honnêteté. C'est ce qu'avaient compris les héritiers Neute devant la cour de Bruxelles. Ils revendiquaient pohr eux les seuls biens de famille de leur auteur et annonçaient à justice qu'ils étaient prêts à remettre aux familles des anciens religieux, dont Neute était successivement devenu le légataire, tous les bi^ns que ceux-ci lui avaient légués.
(1) SiRBT, 1842,1, 590, et DALLOZ, Nouv, Réf., Y' Dispositions entreMfs, n* 325.
(2) SIBST, 1841, 1, eSO.
(^ Belg. jud,t XXIV, p. 095.
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Nous coDoaissoDS Paction, le demandeur qualifié pour rexercer, le défendeur qu*elle ira chercher pour aboutir; restent à examiner les obstacles que Ton peut opposer à son exercice, les exceptions, les fins de tton-recevoir.
S4NI. Les obstacles de ce genre ont été rapidement aperçus, rapidement inventés même. En réalité, ils ne sont guère eiScaces. Ces obstacles varient selon que Faction est exercée par les héritiers de celui qui a traité avec la corporation incapable, ou par la partie ellemême.
Vis-à-vis des héritiers autres que les réservataires et vis-à-vis de ceux-ci eux-mêmes, pour ce qui concerne la portion disponible, on a imaginé de leur enlever leur droit de critique par une combinaison fréquemment employée.
Tirant d^un principe de droit incontestable les conséquences suivantes beaucoup plus sujettes à contestation, on s'est dit : En Tabsence d'atteintes portées à la réserve, le légataire universel possède seul et à Texclusion de Théritier légitime le droit de critiquer les actes entrevifs ou les dispositions testamentaires du délTunt. Lui seul profite en effet de la caducité des legs nuls ; lui seul peut exercer les actions en nullité ou en rescision dont le résultat serait, si elles étaient accueillies, de faire rentrer dans le patrimoine du défunt ce qui en serait illégalement sorti de son vivant. Pour mettre à Tabri de toute atteinte les actes passés au profit de congrégations incapables, il suffira donc à Fauteur de ces libéralités d'instituer un légataire universel sù^, fidèle, dont le rôle purement passif se bornera à ne rien faire.
Il est facile de placer ce légataire lui-même dans une position telle, qu'elle ne permette pas de Finquiéter. S'il ne détient aucun actif, aucun bien provenant du défunt, que peut-on lui demander en justice? Rien.
Or, on peut être légataire universel sérieux, malgré Fexistence simultanée, dans Facte qui le crée, de legs particuliers absorbant Fhérédité. Personne ne le nie (1).
310. La conclusion, ces prémisses posées, coulait de source Elle fut naturellement celle-ci : « Faisons des légataires universels aux-
(I) Goin-Dblislb et Marcadé, sur Tarticle 1003 du.code civil.
quels nous «e laisserons pas un sou, sauf le titre. Doddods rhérédité aux incapables, soit entre-vifs, soit sous forme de legs particuliers, et le tour est joué. »
Si rhéritier du sang, frustré dans ses espérances, attaque le légataire universel, celui-ci lui répondra très-véridiquement : « Je ne détiens rien qui vous appartienne. Je ne suis pas une personne interposée : je ne suis pas Texéculeur d*un fidéicommis tacite. Le fidéicommis consiste à recevoir pour remettre : je n'ai rien reçu, je n*ai rien à remettre. Vous êtes sans intérêt, partant sans action. »
Si rhéritier, au contraire, essaye, passant par-dessus la tète du légataire universel, de s'adresser aux légataires particuliers ou à ceux qui du vivant du testateur ont pactisé avec lui, ceux-ci lui répondront : « Passez votre chemin 1 Le légataire universel exerce seul les actions du défunt; seul il profite de la caducité des legs particuliers. »
Au besoin, le légataire universel interviendra au procès pour revendiquer son droit exclusif, sauf à le mettre en poche par la suite.
De là, ces testaments nombreux décrivant une série plus ou moins longue de legs particuliers qui absorbent Thoirie et se terminent par rinstitution universelle d*un étranger.
Ailleurs, le] testament, œuvre d'un disposant qui, vivant, s'est dépouillé de tout ce qu'il possédait au profit d'incapables, ne contiendra qu'une institution universelle. Pour mieux dégoûter l'héritier légitime de toute réclamation, on grèvera cette succession sans actif de quelques bonnes et grosses dettes, simulées au profit d'un second compère, et le premier, le légataire universel, n'aura rien de plus pressé que de les reconnaître, au moins dans une déclaration de succession en règle , sans même parfois prendre la précaution du bénéfice d'inventaire. Cela s'est vu, cela se voit et cela se verra longtemps encore.
La combinaison est fréquente en Belgique de la part de religieux qui ont versé tout leur avoir dans l'une de ces sociétés tontinières ou autres, dont nous avons prouvé la nullité parfaite. Elle rend le légataire universel arbitre souverain du sort du contrat.
311. L'avocat général Flandin disait devant la cour de Paris : « Nous raisonnons en matière de fraude, et plus les trames en sont
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fines et déliées, plas les magistrats doivent apporter de yigilance pour en déjouer les rases (1). »
La magistrature D*a pas perdu le conseil de vue. Elle a touché do doigt le but manifeste de ces institutions stériles pour Tinstitué, utiles aux seuls incapables. Elle n'a voulu voir dans ces légataires sans legs que de simples exécuteurs testamentaires chargés de protéger frauduleusement contre Faction en nullité des héritiers légitimes, des actes que la loi condamne au néant. C'est une interposition de personne SKI generis qui ne peut produire plus d*effet que Tinterposition proprement dite : c'est un masque nouveau qu'il faut arracher au nom de la loi, pour que force reste à la loi.
Ni la jurisprudence ni la doctrine n'ont hésité un seul instant à le décider.
Mais une pareille institution pourrait être sérieuse. Comment discerner la vérité du mensonge ? Là gît l'unique diflSculté.
Pour la résoudre, il faut soigneusement vérifier d'abord si, déduction faite des legs, des dettes et des charges, il restera au prétendu légataire universel un émolument, un profit quelconque du bienfait apparent qu'on lui a conféré.
Si cet émolument n'existe pas, s'il se réduit à un mince salaire d'exécuteur testamentaire, à un simple joyau ; s'il est prouvé que le testateur n'a pu se faire illusion sur l'état de sa fortune ; s'il a fait enfin des libéralités à quelque incapable soit par, le testament, soil avant, tenons pour constapt que l'institution n'est pas sérieuse. Loin d'être le continuateur de la personne du défunt, le légataire n'est plus que le liquidateur de son avoir, d'une part ; de l'autre, un obstacle placé entre la famille spoliée et l'incapable qui doit recueillir le fruit de la spoliation (2).
SIS. Ainsi ont procédé tous les arrêts rendus sur la question. Nous voyons d'abord la cour de Lyon, et la cour de cassation de France après elle, déclarer l'institution universelle valable, quoique critiquée par les héritiers du sang, pour le motif que nous venons d'indiquer. Mais ces cours ont soin de viser les circoqstances capitales et déci-
(1) Journal du palais, 185i, 2, p. S37.
(2) DbmoIiOIIbb, IkmalUmst n^ 044 et 688.
sives « qire le titre de légataire universel était sérieux et vrai ; que TalIégatioD d*uii pacte entre lui et le testateur à TeÇet de ne pas attaquer une vente faite avant le décès, n*est établie par aucun document du procès, ni par des présomptions capables d*en justifier Texistence. »
£t ces mêmes arrêts ajoutent, que Tinstitution serait nulle et Taction des héritiers naturels qui l'attaquaient fondée, si Tinstitué, au lieu des droits d'un légataire universel, n'avait reçu du défunt que les pouvoirs d'un exécuteur testamentaire (1).
Fidèle à ces principes, la même cour suprême maintenait au con-
traire, six mois plus tard, l'annulation d'une institution universelle prononcée par la cour de Poitiers le 2S février 18S2, « parce que le légataire » disait-elle, « n'avait reçu ce titre que pour éluder les prescriptions établies par l'article 910 du code civil dans un intérêt d'ordre public (9). »
Dans cette espèce sur laquelle nous avons déjà attiré l'attention, mais à un autre point de vue (3), les circonstances relevées par le juge du fond étaient remarquables. Pour se bien pénétrer de leur valeur, il faut relire textuellement la décision qui les rapporte.
Il s'agit du testament fait à Saint-Jean-d'Angély, par mademoiselle Âugier de Saint-André. Après de nombreux legs distribués, les uns à des établissements autorisés, les autres à des congrégations non autorisées, le testament se terminait par une institution universelle au profit d'un homme de loi nommé Drilhon. Drilhon demandant à l'héritier réservataire la délivrance de son legs dont la réserve était sauve, se voit contester sa qualité de légataire par un héritier exclu.
Après avoir analysé les dispositions dernières de la testatrice, la cour de Poitiers s'exprime en ces termes :
SIS. « Attendu qu'elle n'a rien laissé aux affections humaines, rien au lien du sang ; tous les legs sérieux sont adressés à des établissements religieux ;
« Attendu que, lorsq ue Sophie de Saint-André, dans ses aspirations pieuses, détachait ainsi de sa famille et de ses amis intimes sa
(1) Cass. franc., 17 mai 1832 (SmBY, 1852, 1, 570).
(2) Cass. franc., 17 novembre 1852 (Journal du Palais, 1851, 2, 67).
(3) Voy. no 253.
pensée, ses affections et sa fortune, évideaimenl ce n'étak pas pour les reporter sur la personne du demandeur ; elle les adressait plus haut et plus loin ; dans les cinq écrits qu*eile a laissés, on ne découvre rien qui témoigne pour lui d'une préférence personnelle ;
« En 1843, elle lui a donné, il est vrai, le titre de légataire universel ; mais lorsque, le 38^aoùt 1850, elle met la dernière main à ses dispositions, eiie ne lui confère que celui d*exécuteur CesfaiMBiuce» qu'elle comprend beaucoup mieux et qui traduit sa pensée ;
« Attendu que la testatrice ne pouvait avoir, en effet, aucun motif humain pour disposer en faveur du demandeur ; on accorde qu^elle avait en lui, en ses lumières, en sa probité, une confiance méritée ; il parait aussi qu'il lui avait rendu des services, mais ces services étaient professionnels : ce sont ceux que rend dans son cabinet l'avocat, le jurisconsulte, l'homme éclairé qui entend les affaires et sait les diriger ; de tels services ne sont pas un titre pour recevoir des successions ; ils sont un titre pour les liquider, et c'est sous ce rapport que le demandeur a été choisi ; sa mission n'a été que la continuation des relations antérieures ;
« Attendu, au surplus, que les derniers doutes disparaissent en présence de la note du 98 août 18S0, puisque la testatrice y exprime le désir que tout ce qui pourrait rester de fonds après l'acquittement des legs soit employé au profit des établissements religieux déjà gratifiés ;
« Attendu ^ue l'exécution de cette clause est un point, quoi qu'en dise le demandeur, qui n'est pas abandonné à sa discrétion : un legs exprimé sous la forme d'un désir a autant de valeur que s'il était exprimé en termes impératifs ; la loi et la doctrine s'accordent sur ce point ;
« Attendu cependant que le demandeur insiste pour conserver, sinon l'émolument, du moins le titre de légataire universel, ineffaçable, selon lui, et pour en exercer tous les droits, le cas échéant;
« Attendu qu'il pourrait élever cette prétention si l'émolument devait être absorbé par le seul fait de l'acquittement des charges et de l'insuflSsance des forces de la succession ; mais il en est autrement lorsque cet émolument lui échappe par la volonté même de la testatrice, qui l'a chargé de le remettre aux établissemeqts religieux, et
qui, sotts le titre apparent de légataire universel , le réduit à n'être qu'une personne interposée, un simple fiduciaire ; il ne peut donc réclamer que les droits attachés à ce dernier titre; or c'était une règle certaine que Théritier fiduciaire n'est héritier que pour la forme ; il n'est pas saisi de la succession ; il la tient en dépôt ; ce n'est pas sur sa tête que repose la propriété ; il .ne profite pas de la caducité des legs et il doit en rendre compte : tels étaient autrefois le caractère et les effets de la fiducie, et on ne trouve dans la législation actuelle aucune disposition qui oblige à l'envisager autrement lorsqu'elle vient s'interposer dans les actes de libéralité ;
« Attendu que lorsque ces actes ne contiennent au fond que des dispositions conformes à la loi, il est très-vrai que l'exécution ne saurait être contestée; mais évidemment le legs universel conféré au demandeur a été une mesure employée pour éluder l'art. 910 du code Napoléon, les lois des 2 janvier 1817 et 24 mai 182S, et les ordonnances des 2 avril 1817 et 14 janvier 1831 ;
« Attendu que ces lois et ordonnances réglementent la capacité des établissements publics, les formes de l'autorisation qui doit leur être donnée pour accepter des libéralités, et en permettent même la réduction dans l'intérêt des familles, après avoir entendu l'héritier;
« Que le legs universel dont le demandeur se prévaut a eu pour but de paralyser l'opposition de cet héritier en lui substituant un légataire apparent sans intérêt, ou n'eu ayant pas d'autre que de prêter les mains à l'autorisation, devant même, par sa seule prés^pce, disposer le gouvernement à raccorder entière, puisque le refus ou la réduction tournerait au profit d'un homme étranger à la famille;
« Qu'enfin, en cas de refus d'autorisation, ou en cas de réduction des legs ostensibles, le légataire est chargé d'en recueillir le bénéfice, et doit ensuite, par des instructions secrètes, le ramener à sa destination pour Taccomplissement des volontés de la' testatrice;
« Et attendu qu'un tel legs, une telle libéralité portent atteinte aux droits garantis par la loi à l'héritier légitime ;
« Le tribunal reçoit l'intervention, en son nom personnel, de Charles Augier de Saint-André; et, faisant droit, déclare nul, comme fait à personne interposée, le legs universel conféré au demandeur par Marie-Sophie-Élisabeth Augier de Saint-André, suivant son tes-
tament olographe en date du 6 juin 1843, déposé, avec. le codicille en date du 10 août 18S0, eu Télude de M* Taffaueau, notaire à Sainl- Jean-d*ADgély, le 28 décembre 18S0; déclare en conséquence le demandeur mal fondé dans sa demande en délivrance de legs, en liquidation et partage de succession. » •
Sur rappel de Drilhon, décédé dans le cours de Tinstance, un arrél de la cour de Poitiers, du 35 février 1853, confirma en adoptant les motifs des premiers juges.
Le pourvoi en cassation des héritiers Drilhon fut enfin rejeté par Tarrét cité plus haut.
La cour de Toulouse a décidé comme la cour de Poitiers, le 3 novembre 1852 (1).
« Attendu, » porte son arrêt, « que Fart. 911 du code Napoléon prononce la nullité de toute disposition faite au profit d*un incapable sous le nom d'une personne interposée ;
« Attendu que la dame de Villeneuve, supérieure de la maison de charité de Bruguières, a institué Villers son légataire universel, par son testament olographe du 2 août 1845, et qu'elle a légué en outre, savoir : 8,000 francs à la dame Harens, supérieure générale des Filles de Saint- Vi|icent de Paul ; 10,000 francs à chacune des sœurs Julie Bonnières et Antoinette OUier, membres de la maison de charité de Bruguières, et 2,000 francs au jeune Dauty, son petit-neveu ;
« Attendu que la fortune de la dame de Villeneuve, à Tépoque de son décès, se composait d'un capital de 32,000 francs environ ; que cette somme suffit tout au plus pour acquitter les legs particuliers dont il vient d'être parlé, et pour payer quelques autres charges ; qu'il est évident que Villers n'a été institué légataire universel que pour rendre les héritiers du sang non recevables à faire réduire les dispositions excessives que contient le testament de la dame de Villeneuve au profit de trois religieuses appartenant à la même congrégation qu'elle ; met à néant, etc. »
S14. On observerait en vain, pour amoindrir l'autorité de ces décisions, que l'interposition d'un légataire universel chargé uniquement d'arrêter l'action des familles, protégeait, au cas jugé, des libéralités
(1) SlBBY, 1853, 2, 32.
adressées à des corporations autorisées ; qu*elle avait pour but de couvrir la violation de Fart. 910 du code civil, d*empécher Texercice du droit de tutelle appartenant à TÉtat sur les institutions publiques ; qu'enfin il ne s'agissait pas uniquement de legs ou de dons transmis à des incapables, dont TÉtat ne s'occupe en aucune façon.
Pourquoi, en effet, distinguer ici entre l'incapacité relative des uns et l'incapacité absolue des autres? Nulle raison juridique ne le commande. Si les dispositions faites ^ar personne interposée sont nulles aux deux hypothèses, c'est toujours pour une seule et même cause, l'incapacité de l'institué véritable. Loin de grandir en face de l'article 911 du code civil, considéré isolément, la diflSculté nous semble vraiment moins sérieuse encore. Nous dirons même que la solution est prescrite a fortiori.
La cour d'Angers l'a pens^ et jugé au procès de l'abbé Moreau contre les héritiers Dubignon (1). Après avoir, dans l'arrêt que nous avons reproduit, analysé tous les faits de cette scandaleuse affaire, la cour en tire la conclusion très-nette que voici :
« De tous ces faits résultent des présomptions graves, précises et concordantes, établissant la preuve que le testament de mademoiseUe Dubignon renferme un fidéicommis tacite, et que l'abbé Moreau, comme personne interposée, s'est chargé de transmettre le legs fait sous son nom aux établissements religieux dont il est le supérieur ;
«Considérant que, suivant notre droit public, tel qu'il est établi par les ordonnances anciennes des rois de France et les lois nouvelles, aucun établissement de ce genre ne peut exister sans autorisation du gouvernement, et que, sans la même autorisation, ces établissements ne peuvent recevoir des donations ou legs ; que, dans tous les cas, toute disposition faite à leur profit, à titre universel, est interdite;
« Considérant que les communautés religieuses dont l'abbé Moreau est le supérieur ne sont pas légalement 'autorisées ; que l'établissement de Saint-Croix, autorisé par une ordonnance de 1823, comme association charitable en faveur de l'instruction primaire, n'est pas autorisé comme congrégation religieuse d'hommes; qu'aux termes de l'art. 3 de cette ordonnance, l'Université seule pourrait accepter un
(1) Voy. supra, n<' 175.
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legs particulier, en se cooformaDt aux lois qui la conceriieut; qu'aÎDsi le legs universel porté au testament de mademoiselle Dubignon est fait au profit d'établissements religieux incapables de recevoir ;
« Considérant qu'aux termes de Tart. 911 du code Napoléon , toute disposition au profit d'un incapable est nulle, soit qu'on la déguise sous la forme d'un contrat onéreux, soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposées. »
315. La jurisprudence belge, à son tour, offre deux exemples importants de l'emploi du même procédé. Elle l'a apprécié comme il l'avait été en France.
Le chanoine de Rare, mort à Louvain en 1845, fonde par son testament un établissement charitable destiné à l'entretien de vieilles femmes aveugles. Il donne en même temps l'administration de la fondation aux curés de Louvain.
Prévoyant, ainsi que l'événement l'a prouvé, que la légalité de cette administration pourrait être contestée, de Rare instituait pour légataire universel Gilsoul, avec droit d'accroissement de tout ce qui dans les dernières volontés du testateur ne pourrait être exécuté pour le tout ou pour partie. Il ajoutait qu'au cas où par ses dispositions antérieures sa succession serait épuisée ou que ses forces fussent dépassées, il voulait que son héritier désigné ne fût tenu à rien ; qu'au contraire, il lui fut donné 300 francs à prélever sur le capital de la fondation.
Les hospices de Louvain, se prétendant seuls représentants légaux des pauvres de toute catégorie et seuls qualifiés pour administrer les fondations charitables, réclamèrent judiciairement le legs de Rare à l'exclusion des curés indiqués par le testament.
Gilsoul ne manqua pas d'intervenir pour réclamer à son profit le legs, s'il ne pouvait s'exécuter conformément à l'intention du testateur. S'il fallait envisager Gilsoul comme un légataire universel sérieux, les hospices de Louvain devaient être éconduits faute d'intérêt, eussent-iis mille fois raison au fond.
Aussi la cour de Bruxelles, qui estimait la prétention des hospices fondée, n'a-t-elle pas, en l'accueillant, hésité à repousser Gilsoul » déclarant qu'il était un héritier plus fictif que réel (1).
(1) 8 décembre 1855 {Belg.Jud., XIII, p. 1506).
L'arrêt de celte cour a été cassé plus tard, mais par la raison que les hospices de Louvain ne possédaient pas le droit exclusif d'administration qu'ils revendiquaient. Cette appréciation rendait inutile Texamen de la question concernant Gilsoul, et la cour suprême, pas plus que la cour de renvoi, n'a eu à s'en préoccuper.
S16. Le second exemple de l'habile emploi que l'on peut faire d'un légataire universel sans legs, nous est fourni par le procès Carleer (1).
Carleer avait, en 1838, apporté tout ce qu'il possédait de biens dans une société universelle dont l'actif devait appartenir aux trois derniers vivants des associés.
Par un testament postérieur, du 11 novembre 1843, Carleer, qui ne possédait plus rien, n'institue pas moins trois légataires universels successifs, religieux de son ordre et parfaitement étrangers à sa famille.
11 meurt en 1845.
Ses héritiers légaux intentent un procès en vue de récupérer la succession de leur auteur, qu'ils soutiennent transmise par personne interposée à l'abbaye d'Averbode, corporation incapable de recevoir. Ils s'adressent aux légataires universels.
Ceux-ci répondent en déclinant toute obligation de défendre l'institution faite à leur profit. Carleer, disent-ils, a, de son vivant, versé tous ses biens dans une société civile régulièrement contractée et d'où ils ne peuvent plus sortir. L'acte assure les biens de Carleer comme le reste de l'actif sQcial aux trois derniers vivants des associés. Vous ne prétendez pas que Carleer aurait laissé d'autre avoir. Vous êtes sans intérêt à critiquer notre institution d'héritier.
Le tribunal de Louvain accueillit cette fin de non-recevoir (2).
Le maintien de sa décision créait aux héritiers Carleer la plus singulière position vis-à-vis de la fortune de leur auteur. Voulait-on attaquer directement l'acte de société de 1838 et s'adresser aux associés, ceux-ci répondaient ; Au légataire universel seul appartiennent les actions du défunt lorsqu'il ne laisse point d'héritier à réserve. Ce langage était sans réplique.
D'autre part, un jugement passé en force de chose jugée déclarait
(1) voy. n« 154.
(2) Belg. fud,, XV, 302.
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les légataires universels iDattaquables, tant que subsistait Tacte de société. Le procès devenait une véritable impasse.
La cour de Bruxelles a réformé à bon droit la décision de Louvaio, en déclarant Tacte de société de 1838 nul et de nul effet. Mais eût-il fallu tenir cet acte pour bon, Taction en nullité de Tinstilution universelle ne pouvait être écartée par le motif que la succession léguée ne contenait aucun actif. L'héritier légitime exbérédé a toujours intérêt à maintenir sa qualité contre l'usurpation d'un tiers, fût-il dans l'impossibilité de prouver l'existence d'un bien quelconque dans la succession au moment où elle s'ouvre. Il peut y avoir, outre un intérêt moral à continuer la personne du défunt, il peut y avoir des droits ouverts et ignorés, des biens inconnus, des actions en rescision, en nullité, précisément contre les actes par lesquels, de son vivant, le défunt s'est dépouillé de tout ce qu'il possédait, actions dont rien encore ne révèle l'existence.
317. L'action des héritiers Carleer avait été dirigée contre les trois légataires universels, institués successivement , pour le cas où le premier appelé serait mort avant le testateur ou refuserait d'accepter.
Les institués en second et troisième ordre ont demandé leur mise hors de cause, le premier acceptant et la succession et le procès.
Cette conclusion fut combattue par l'héritier légal qui craignait, s'il se contentait d'un seul adversaire, l'éventualité de trois actions successives. Le tribunal de Louvain partagea cette manière de voir et maintint les trois légataires au procès.
La cour de Bruxelles a adopté une opinion contraire.
Par arrêt du 8 février 1860 (1), elle a statué en ces termes, après avoir rappelé les clauses du testament de Carleer :
« Attendu que le premier institué a survécu au testateur et a accepté la succession ; que par conséquent seul il a été saisi des biefts qui la composaient, et que l'institution des deux autres, faite éventuellement, doit être considérée comme n'ayant jamais existé et par conséquent que ceux-ci ne peuvent et ne pourront jamais puiser aucun droit dans le testament qui la contient ;
(1) Inédit.
« Attendu que le sieur Roelaudts, seul légataire universel institué par le testament, est le seul qui puisse y puiser un droit à la succession du prêtre Garleer, et aussi le seul qui ait qualité pour s'en prévaloir ou pour défendre à toute action qui tendrait à le faire annuler ou à en paralyser les effets ;
« Attendu, dès lors, que le maintien en cause des deux institués conditionnellement ne peut être justifié, puisque, de même qu'ils n'ont rien recueilli, qii'ils ne peuvent rien demander en vertu du testament, ils ne peuvent répondre à 4ine action en nullité d'un titre qui leur est complètement étranger ;
«Attendu que vainement on objecte, pour justifier leur maintien en cause, qu'ils pourraient in decursu litiSf par leurs réponses à un interrogatoire sur faits et articles, fournir des preuves du fondement de l'action en nullité intentée par les appelants, parce que si la loi permet l'interrogatoire des parties en cause, il faut nécessairement que Taclion ait pu être valablement intentée contre celui qu'on veut soumettre à l'interrogatoire, et qu'il ne suffit pas à cette fin d'assigner toute personne sans intérêt ni qualité au procès, par cette seule considération que son interrogatoire pourrait être utile au demandeur;
« Attendu que cette demande de mise hors* de cause a été faite devant le premier juge, etc. »
Il résulte de cet arrêt que si des légataires sont institués en ordre successif pour le cas de prédécès ou de refus, l'acceptation du premier fait tomber l'institution éventuelle des autres, et que, partant, l'action en nullité du legs doit être dirigée contre l'acceptant seulement.
Il en serait nécessairement tout autrement si les légataires étaient conjoints ou institués en ordre successif, pour le cas où le premier institué non-seulement refuserait ou serait prédécédé, mais se trouverait exclu de la succession ou dans l'impossibilité de la recueillir. Le vice d'une première institution peut fort bien ne pas entacher les institutions postérieures, mais, si lé vice est commun à toutes, l'héritier légal a intérêt i ne faire qu'un procès.
318. Éclairées par l'expérience acquise à leurs propres dépens, les communautés incapables et leurs conseils ont tenté un expédient plus savant.
Au lieu d'exclure virtuellement les héritiers du sang par l'institution
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universelle d*un ou de plusieurs légataires étrangers» on a procédé par exclusion formelle.
C'est encore une fois le testament Dubignon qui nous fournira Texemple de ce perfectionnement. Après avoir institué fabbé Moreau^ supérieur de divers établissements religieux» son légataire universel, cette fois la testatrice exhérède positivement et par une clause expresse son héritier légitime. Elle écrit ces paroles :
« Ne voulant pour aucune raison que Houdbert, ni sa femme, oi sa fille puissent prétendre à aucun droit quelconque (I). »
Lorsque Houdbert se présenta pour demander en justice la nullité de Tinstitution» Tabbé Moreau lui opposa un défaut de qualité, tiré de rexhérédation nominative qui le frappait.
Le moyen était, il faut Ta vouer, ingénieux. Il permettait à PinsUtué de se défendre comme la chauve-souris de la fable, montrant ses ailes aux uns et criant aux autres : Jupiter confonde les chats!
Si rhéritier du sang le plus proche se présentait en lice, on Técartait en lui disant : Le testament vous exclut nominativement, vous êtes sans qualité.
Les héritiers d*un degré en arrière surgissaient-ils, au contraire, on leur répondait : Ou le testament est bon, ou il est mauvais.
S'il ne vaut rien, Texclusion de celui qui vous prime ab iniestat tombe ; la succession lui appartient et non pas à vous.
S'il est bon, l'institution vous exclut. Vous êtes sans action.
La paternité du système revenait à l'abbé Moreau, qui avouait avoir conseillé et formellement demandé l'insertion de la clause d'exhérédalion dans le testament litigieux. Un frère de la communauté de Saint-Joseph, l'incapable réellement gratifié , l'avait, lui, proposée à la testatrice. C'est ce que nous a appris l'arrêt de la cour d'Angers du 23 février 1859, annulant, malgré tant de précautions, les dispositions dernières de mademoiselle Dubignon (2).
« L'exhérédation, » dit la cour, « se lie essentiellement à l'institution faite au profit de l'abbé Mpreau ; ce moyen employé pour assurer le succès de l'institution principale, sous le nom d'une personne
(i) Le testament est donné par Dalloz, Recueil pér., 1861, 1, 348. (2) y oy. supra, n^tlti.
interposée, parlicipant da caractère de fraude de cette institution, l'exhérédation tombe nécessairement avec elle. >
Le pourvoi dirigé contre cet arrêt a été rejeté, le 3 juin 1861 (1), par la chambre civile de la cour de cassation de France, présidée par M. Troplong et sur les conclusions conformes de M. le procureur général Dupin, après de solennelles et habiles plaidoiries.
Les subterfuges que nous venons d'exposer ne sont pas sans doute le dernier mot des adversaires de la loi. La sagacité des magistrats a beau s'ingénier à déjouer les ruses : au piège éventé succédera toujours un piège nouveau ; mais Ténergie de la justice ne faiblira pas dans cette défense de la société et de la famille conlre des convoitises d'un autre âge. Avec Dupin, portant la parole lors de farrèt que nous venons d'analyser, nous dirons, en terminant ce paragraphe :
« Elles sont nombreuses les dispositions qui sont ainsi essayées au détriment des familles et en fraude des lois!
« Ils sont rares les cas où les parties lésées peuvent saisir et relever des circonstances assez précises pour dissiper les ombres dont on a voulu s'envelopper, pour éclairer la justice, et pour la mettre à même de réparer le préjudice dont se plaignent les familles!
« Et lorsqu'il se trouve un heureux accord du fait et du droit pour déjouer de pareilles machinations, on ne peut qu'approuver l'arrêt qui les a si habilement démasquées. >
Nous passons maintenant aux fins de non-recevoir directes ou tirées des faits personnels du demandeur.
sm. L'exécution volontaire donnée à un acte d'acquisition onéreuse ou gratuite au profit d'une congrégation incapable par le donateur, le testateur, le vendeur ou leurs héritiers, constitue-t-elle une fin de non -recevoir conlre l'action en répétition ou en revendication, voire même contre l'action en nullité de contrat, s'il s*agit de contrat?
On l'a naturellement prétendu. Et pour se créer un moyen de le soutenir, il est arrivé plus d'une fois, au cas de dispositions testamentaires critiquables, que l'on a cherché a obtenir soit un acquièscemen exprès des héritiers légitimes sous forme d'une délivrance de legs ou sous toute autre, soit une adhésion tacite résultant de l'acceptation
(I) SmET, 1861,1,615.
d'un legs particulier que le testament leur concédait. Nous trouvons remploi de ce stratagème attesté par Tarrét de la cour de Douai du 29 mars 1826 (1), à propos d'un legs de 30,000 francs fait par personne interposée aux jésuites de Saint-Acheul.
Fort d'une exécution de ce genre^ on a prétendu, en droit, que nul ne peut revenir sur son propre fait sciemment et librement consenti. A la partie qui, ayant concouru à faciliter l'acquisition onéreuse ou gratuite d'une mainmorte illégale, voulait déchirer le contrat ou reprendre ce qu'elle avait livré, on répondait encore : « Si l'acquisition est illégitime, vous le saviez avant d'exécuter. Vous êtes le complice d'une fraude à la loi, et vous n'avez pas le droit d'invoquer comme titre votre propre désobéissance aux injonctions du législateur. Non auditur propriam turpitudinem allegans.
« D'autre part, nous défendeurs, nous possédons : In pari turpitudinis causa, melior est causa possidentis,
« Enfin le code accepte formellement, à titre de fin de non-recevoir contre une action en nullité, l'exécution volontaire de l'obligation critiquée : témoin l'article 1 338. >
Aucune de ces raisons n'est en réalité admissible.
S90. Écartons d'abord l'article 1338 du code civil et l'exécution volontaire des contrats.
L'exécution volontaire est une confirmation tacite d'un engagement infecté de quelque vice. Les termes mêmes autant que l'esprit de l'article 1338 assimilent la confirmation, la ratification et l'exécution. Cette dernière remplace les premières lorsqu'elle a lieu après l'époque où l'obligation viciée pouvait être valablement confirmée ou ratifiée. Donc l'exécution de ce qui ne peut jamais être valablement confirmé ni ratifié est insignifiante.
De là les conséquences suivantes admises par la doctrine des auteurs et la jurisprudence des arrêts.
S'il n'existe aucun engagement ou si rengagement qui existe matériellement est réputé inexistant, toute confirmation devient impossible, a Elle manque d'assiette, > comme dit Larombière (2) ; on ne saurait confirmer le néant.
(1) SIREY, 1827, i, 47.
(%} N"" 5 sous 1338.
Il en est de même des vices de cause qai entachent Tobligation, soit parce qu'elle est contraire aux bonnes mœurs, soit parce qu'elle est contraire à Tordre pnblic ou aux prohibitions de la loi. Le vice est alors perpétuel et permanent; il infecte Tacte de confirmation comme rengagement primordial, dès Tinstant où cet acte est posé.
Ces deux règles rendent inutile, inopérante Texécution volontaire d'une libéralité, d'un contrat au profit d'un être moral sans personnification civile.
En effet, le pacte est inexistant : il n'y a point, il ne peut y avoir de concours de deux volontés là où la loi ne voit qu'un seul être, une seule volonté. A fortiori invoquera-t-on ici les principes consacrés par un arrêt de la cour de cassation de France qui a déclaré non susceptible de confirmation ni d'exécution un engagement bilatéral, lorsque le prédécès d'une des parties, survenu avant l'acceptation de l'autre, a prévenu et empêché toute formation du contrat (1).
Quant à la seconde de nos règles, bornons-nous à rappeler que si la loi refuse l'existence juridique aux êtres moraux qu'elle n'a pas créés, elle le fait au nom d'un intérêt public de l'ordre le plus élevé.
S31. Les principes que nous adoptons ne sont point l'œuvre des temps modernes et, comme on les en accuse souvent, le fruit des tendances irréligieuses que Ton attribue volontiers, dans un certain milieu, à la société contemporaine (3).
Au seizième siècle, en pleine Belgique espagnole et catholique, nos magistrats, nos juristes les plus éminents discutaient ces mêmes questions et se rangeaient à l'opinion que nous émettons ici, trois cents ans plus tard. Un édit de Charles-Quint, reproduisant les dispositions de lois antérieures émanées des souverains belges auxquels l'empereur succédait, défendait lacquisition des immeubles aux mainmortes, sans octroi d'amortisation (3). Sous ce prince comme sous le régime de l'incapacité absolue qui nous gouverne, les corporations, impatientes du frein apporté à leur désir des richesses, acquéraient soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, au mépris de la loi.
(i) Cass. franc., U novembre 1849 (Sirey, 1849, i, 7S3). (2) Gâudry, Traité de la législation des cultes^ II, n« 667. (5) Voy. supra, n** 15.
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Peckius examine la question de savoir si le donateur, le vendeur, rhéritier qui a livré à TÉglise ou à une mainmorte un bien vendu ou donné, sans observer la loi, peut revenir contre son propre fait et revendiquer ou répéter Tobjet aliéné, et voici sa doctrine (1).
Chaque fois que le fait propre est réprouvé par la loi pour une raison d*ordre public; chaque fois qu'une constitution du prince s*oppose à la substance même et empêche toute obligation de naître ; chaque fois qu'elle frappe de mort, qu'elle renverse, qu'elle détruit ce qui a été fait, il est permis de revenir contre son propre fait, Teàt-on même fortifié par serment. Il en est surtout ainsi, lorsqu'une faute commune engendre la nullité du contrat, comme c'est le cas d'un don, d'une vente faite à l'Église, à laquelle la loi défend d'acquérir.
L'auteur répond encore à l'objection reprise par quelques écrivains modernes, et qui consiste à dire némo atidihir propriam turpitudinem allegans.
Celte règle, observe Peckius, n'est pas applicable aux choses défendues par la loi, mais qui ne sont point immorales en soi. Celui qui revendique le bien qu'il a vendu ou livré à l'être incapable d'acquérir, n'invoque pas sa turpitude comme titre, comme base de son action. Il se fonde sur un droit de propriété de sa chose qu'il n'a pas pu perdre, qu'il n'a pas pu transmettre. C'est l'Église ou la corporation, au contraire, qui allègue sa propre turpitude, lorsqu'elle oppose à l'action un contrat de vente, un fait d'exécution, que la loi condamné. Aussi l'auteur conclut-il en conseillant avec beaucoup de sagesse au vendeur d'agir en revendication comme s'il n'avait pas vendu, et non pas en nullité de la vente.
t%%. La première remarque du jurisconsulte brabançon, sa distinction entre la cause illicite et la cause honteuse, était parfaitement fondée sous l'empire du droit romain. Elle est plus fondée encore sous l'empire du code civil.
Larombière (2) admet, qu'alors que l'obligation est nulle, parce qu'elle a une cause contraire aux bonnes mœurs, l'action en répétition n'appartient qu'à celui des contractants du côté duquel il n'y a
(1) Pbgkius, De amortizatione bonorum, cap. XIV.
(2) Sous ranicle ii53, n<» 10 et 39.
pas communauté d*immoralUé ou d'infamie. Mais il ajoute que chaque partie peut répéter ce qu'elle a payé, lorsqu'il s'agit d!une cause contraire seulement à Tordre public. La nullité du contrat, en ce cas, replace les parties au même état qu'auparavant. C'est dans ce sens que s'est fixée la jurisprudence de la cour de cassation de France, qui déclare sujettes à répétition les sommes payées pour la cession d'un office au delà du prix exprimé dans l'acte de vente (1).
On sait que la loi française déclare ces sortes de stipulations nulles, comme contraires à l'ordre public.
Toutefois, Marcadé, considère comme fort douteuse l'applicabilité au droit français de la maxime : In pari turpitudinis causa, meliar est causa possidentis. Les raisons qu'il donne pour la négative sont très-sérieuses, et l'on ne peut se dissimuler l'énergique appui que leur apporte le texte si général, si absolu de l'article 1376 (2).
En supposant qu'il fallût préférer ici la jurisprudence de quelques arrêts de cours d'appel (3) à la doctrine, ne serait-on pas fondé à objecter en ordre subsidiaire que la maxime dont nous nous occupons justifierait,.à la rigueur, le rejet de l'action tendant à l'exécution des effets de l'acte illicite, mais non l'action dont le but est, au contraire, l'annulation de ces mêmes effets (4)?
SM. Mais une raison supérieure domine le débat, ou plutôt elle commande d'en déplacer le siège.
Les communautés religieuses ou autres, dénuées de personnification civile, ne sont pas illicites en elles-mêmes. La loi ne les proscrit d'aucune façon ; en Belgique surtout, où la liberté d'association est complète et sans limites. Elle ne punit, elle ne condamne nulle part leurs acquisitions; elle les paralyse par sou silence. La parole du législateur peut seule donner la vie civile à un être moral. Si le législateur se tait, l'être est inexistant. Or, celui qui contracte avec le néant et réclame, n'intente pas ce que le droit romain appelait une condictio ok turpem causam.
Il répète ce qu'il a payé ou livré sans cause aucune, sans que la
(i) Voy. cass. franc., 28 mai et 5 novembre 18S6 (Sirbt, 1856, 1, 587 et 916).
(2) MARCADà, sur Farticle 1133 du code civil.
(3) Voy. Paris, 4 février 1854 (SniBT, 1854, 2, 148).
(4) Clamagéran, Revue pratique, III, p. 36, en note.
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cause pour laquelle il a fait la prestation ail jamais existé oo ait pu exister légalement. L'action exercée est la condictio sine causa, que le droit romain accorde à l'effet de répéter le prix d'achat donné pour une chose hors du commerce, la dot donnée en vue d'un mariage impossible par suite d'un empêchement légal, enfin la chose donnée en exécution d'un acte que la loi prohibe et frappe de nullité (1).
Observons, en terminant, que les principes de la possession même s'opposent énergiquemept à l'invocation du brocard : Melior est cùnditio possidentis, par le défendeur à l'action que nous étudions.
Personnellement, animo sibi habendi^ce défendeur ne possède pas. Il possède pour un être incapable de volonté ; or, pareil être ne peut posséder ni médiatement ni immédiatement. Le détenteur d'une chose payée 06 turpem causam la tient, au contraire, à titre de propriétaire et avec intention très-ferme de s'en attribuer le domaine.
M4. Nous rappelions, plus haut, que l'invocation des faits d'exécution comme fin de non-recevoir en ces sortes de procès remontait à la date du premier arrêt qu'ils ont provoqué.
Voici dans quelles circonstances :
Le 19 mars 1821, Lépine fit un testament olographe, conçu en ces termes : « Je lègue à mes héritiers la succession de Buée, i charge de donner en aumônes à nos pauvres parents le mobilier, sinon le legs sera caduc... Je lègue ma maison, rentes, arrérages de rentes, mon mobilier, or, argent, argenterie, à M. Legrand-Masse, mon exécuteur testamentaire, pour, par lui, en disposer selon mes volontés à lui connues, sans rendre aucun compte, dont je le dispense. >
Le testateur décéda le 3 juillet suivant.
Dix jours après, et par acte notarié, ses héritiers légitimes déclarèrent agréer, approuver et consentir la pleine et entière exécution du testament et la délivrance des legs y contenus.
Postérieurement cependant, les héritiers Lépine ont demandé la nullité du testament, comme contenant une substitution prohibée. Ils disaient à l'appui de leur demande que, lors du consentement par eux donné à l'exécution du testament, ils n'avaient pas connaissance de la destination du legs fait à Legrand-Masse.
(1) Matnz, Éléments de droit romain,^ 350, et les textes auxquels il renvoie.
Le 23 novembre 1824, arrêt de la cour de Douai, qui statue dans les termes suivants :
« Considérant qu'il résulte des circonstances de la cause'et des réponses de Fintimé à Tinterrogatoire sur faits et articles qu'il a subi, que ledit intimé n'est réellement point légataire de Lépine, testateur, mais que seulement il a été chargé par lui de recevoir sa fortune pour remployer entièrement conformément à des intentions secrètes...;
« Considérant que , pour qu'une disposition testamentaire soit valable, il faut nécessairement que le testateur fasse connaître celui qui doitélre Tobjet de sa libéralité, et que sa disposition ne laisse pas la possibilité de substituer une volonté à sa propre volonté ; que, s'il en était autrement, les prohibitions de la loi et la volonté même du testateur pourraient être impunément violées ;
« Considérant que le testateur dont il s'agit n'indique point la personne au profit de laquelle est réellement faite la principale disposition ; que, dès lors, cette disposition étant faite à personne incertaine, est radicalement nulle ;
« Considérant que cette nullité attaque l'esseuce même du testament, puisqu'elle laisserait la faculté de substituer une volonté étrangère à la volonté du testateur; qu'elle est d'ordre public, puisqu'elle rendrait illusoires les prohibitions de la loi; que, dès lors, elle ne peut être couverte par aucune ratification ;
« Considérant qu'il suit de là qu'en vain l'intimé se prévaut d'un acquiescement donné au testament attaqué par l'auteur des appelants, et de l'acceptation faite par celui-ci d'un legs particulier qui lui était fait;
« Considérant que l'intimé n'étant pas réellement l'objet des libéralités du testateur, la nullité de la disposition attaquée ne peut profiter qu'aux héritiers légaux ;
« La cour déclare sans effet la disposition testamentaire dont il s'agit....
« Ordonne à l'intimé de rendre compte de tout ce qu'il a touché en vertu du testament. >
Legrand-Masse se pourvoit et propose comme moyen la violation de larticle 1338 du code civil, en ce que l'arrêt a accueilli la demande
en nullité du testament, bien que ce testament eut été ratifié et confirmé par les héritiers.
Le demandeur établissait une distinction entre les nullités absolues et les nullités relatives.
En général, disait-il» et sauf la distinction qui sera faite plus bas, les nullités absolues ne sont pas susceptibles de ratification ; mais il en est tout autrement des nullités relatives; on peut renoncer à opposer celles-ci . «.
Dans Tespèce, il s'agit incontestablement d'une nullité relative, louchant à des intérêts purement privés.
Conséquemment, cette nullité a pu être couverte d*une ratification ou d'un acquiescement quelconque, aux termes de TarticlelSSS du code civil.
Et l'article 1 340 du même code, en déclarant expressément que la ratification ou confirmation par les héritiers emporte renonciation i opposer, soit les vices de forme, soit toute autre exception, achève de démontrer que la cour de Douai a méconnu tous les principes de la matière en accueillant la nullité proposée par les défendeurs éventuels.
En admettant même, ajoutait le demandeur, que la nullité fût basée sur des motifs d'ordre public, l'arrêt ne serait pas pour cela à Tabri de la cassation.
En effet, il est faux, en thèse générale, que les nullités absolues ne puissent être couvertes par aucun acquiescement.
Si le législateur défend tout acquiescement contraire aux lois d'ordre public, cela ne doit s'entendre que des lois dont le ministère public peut réclamer l'exécution.
Il n'eu est pas de même des actes dont la nullité est subordonnée à Taclion de l'intérêt privé.
Il est important pour la société entière de ne pas donner indéfiniment aux particuliers la faculté de proposer des nullités après des acquiescements.
A quoi la cour a fort justement répondu, le 8 août 1826, qu'en relevant les héritiers Lépine de l'acquiescement par eux donné au testament, la cour de Douai, non-seulement n'a violé aucune loi, mais s'y est, au contraire, très-exactement conformée, la violation des lois qui tiennent à l'ordre public ne pouvant être couverte par des acquies-
céments et par une volonté particulière contraire a celle de la loi, et au moyen de laquelle Ton parviendrait ou à transmettre la succession à un incapable, ou à faire renaître des substitutions prohibées par les lois dans l'intérêt général de la société (1).
La cour de Lyon a appliqué les mêmes principes, le 13 février 1836, dans des circonstances où Texécution volontaire résultait d'un partage opéré entre cohéritiers sur pied du testament, et d*une longue possession conforme des lots.
La quotité disponible avait été léguée à une étrangère. Le testateur meurt ; les réservataires ne contestent rien et partagent. Après cinq années de jouissance divise, la légataire universelle décède, instituant héritière de ce qu'elle avait reçu la supérieure d'un couvent de femmes non autorisé.
Les réservataires de la première succession revendiquent, soutenant que leur copartageant décédé n'avait jamais été qu'une personne interposée au profit du couvent en question. On leur oppose l'exécution volontaire. La cour, tout en déclarant Faction mal fondée, écarte la fin de non-recevoir, parce que la nullité dont s'agit est d'ordre public (2).
33ft. Pour donner plus d'effet et de solidité au moyeu, on a parfois cherché à mêler aux actes d'exécution, l'intervention de la justice, l'autorité de la chose jugée.
Ainsi des prête-noms de couvent se sont fait attaquer devant les tribunaux par les héritiers légitimes frustrés, demandant la nullité de rinstilution testamentaire. D'autres, procédant à l'inverse, ont judiciairement réclamé des seconds la délivrance de leur legs. Les procès s'engagent : on plaide l'interposition de personne, la nullité : les questions sont posées devant le juge.
Puis, selon qu'ils sont défendeurs ou demandeurs, les héritiers légitimes, un beau jour, acquiescent ou se désistent, reconnaissant hautement qu'ils ont eu tort de plaider. La justice décrète le tout, et voilà le couvent triomphant.
Triomphe éphémère, succès illusoire !
(i) SIRBY, 1827, 1,47.
(2) SiRET, 1836, 2, 263; conf. Dalloz, Nouv. Rép., v*" Dispositions entre-vifs et testamentaires, n« 325.
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Les consentemeots contraires à Tordre public, fussent-ils donnés devant le juge et décrétés par lui, ne lient personne. L'acquiescement, le désistement ne sauraient prévaloir contre Tordre public, car ils sont Texpression de volontés purement privées : Jui publicum privatorum pactis mulari non potest (1).
Un jugement récent du tribunal de Nevers a fait droit dans ce sens, à propos d'un désistement d'instance donné sur une demande en nullité de legs dont on disait un établissement religieux incapable gratifié par personne interposée (2).
S36* Nous avons raisonné de Texécution volontaire et de ses effets dans Thypothèse de legs délivrés, de biens donnés ou vendus dont la tradition s'est opérée. Ce sont là les cas les plus fréquents d'application. Nous avons parlé, comme c'est l'usage en droit, de eo quod plerumque fit. Loin de nous cependant la pensée d'exclure de cette application quelque autre situation juridique, quelque autre contrat que Ton puisse imaginer. Partout et toujours, lorsqu'il s'agira de faire tomber un pacte inexistant ou contraire à Tordre public, Texécutiou volontaire sera frappée de stérilité absolue.
Ainsi, les actes de société qui sont aujourd'hui la constitution civile des couvents, les contrats d'entrée en religion, les abandons, les dots crouleront à la première attaque, malgré l'exécution qu'ils auraient reçue, tout aussi vite et aussi bien que tombent les ventes, les donations ou les legs.
Inutile d'insister ; il est presque puéril déjà d'en faire simplement l'observation.
Disons quelques mots delà prescription
L'action en revendication ou eu répétition de ce qu'a reçu, soit directement, soit indirectement, une congrégation incapable peut rencontrer devant elle l'exception de prescription sous trois formes différentes.
Tout d'abord, la prescription extinctive trentenaire.
Si le propriétaire d'une chose passée aux mains d'un couvent en a perdu la possession depuis plus de trente années, toute action tendant
(i) Voy. Dalloz, Nauv, Rép.,\^ Acquiescement, n^ i7i, ^ v<> BéiisUmeifU^tL^KZ. (2) Voy. OazeUe des tribunaux du 17 juin 1866.
à la reprendre lai échappe iDconlestablemeDt. Les termes de Tarticle 2262 du code civil ne comportenl aucune exception. Il va de soi que nous raisonnons ici dans Thypothèse où feffet de la prescription ne serait pas arrêté par Tune des causes qui, de droit commun, suspendent ou empêchent la prescription de courir.
En vain objecterait-on que la congrégation, inexistante en droit, ne peut acquérir. Il ne s*agit pas ici d'acquisition ; il s*agit de savoir si Taction du demandeur vit encore au moment où il Tintente.
Ce premier point ne saurait faire difficulté; nous passons.
Le code civil a introduit une seconde prescription extinctive, dans son art. 1304. « Dans tous les cas, > dit-il, « où faction en nullité ou en rescision d'une convention n'est pas limitée à un moindre temps par une loi particulière, cette action duré dix ans. > Peut-on, dans la matière qui nous occupe, tirer quelque parti de cette disposition de la loi ?
Il faut distinguer entre les situations.
Et d'abord, l'art. 1304 du code civil est étranger à tout ce qui n'est pas contrat ou obligation. On ne saurait donc Topposer à l'héritier qui, après avoir exécuté le testament de son auteur, délivré un legs, une succession, tente de les reprendre.
Celui qui revendique ce qu'il a donné ou vendu ne peut davantage voir son action arrêtée par la prescription décennale des actions en nullité ou en rescision. Nous l'avons vu plus haut, l'action intentée n'est pas une action en rescision ni une action en nullité. On ne demande pas la nullité des obligations inexistantes, on agit comme s'il n'y avait jamais eu d'obligations, précisément parce qu'elles n'existent pas (1).
Mais, eùt-on procédé par erreur de droit en intentant mal à propos une action en nullité de contrat, la prescription ne saurait encore être d'aucune utilité pour le protéger. La nullité est d'ordre public et l'art. 1304 ne s'applique pas plus aux obligations infectées d'un vice de cause ou d'objet qu'aux obligations inexistantes (2). Cette prescription est, dans l'esprit du législateur qui l'a édictée, une présomption
(i) Voy. supra, n"" 296.
(2) LARomuàRB, sur rarUde 1304, n"* 13 et 54.
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légale de ratification ou de coufirmatioD, fondée sur le silence prolongé de la partie. Comment donner effet» dès lors, à la présomption, c'est-à-dire a la fiction, là où la réalité, c'est-à-dire la confirmation, la ratification expresse serait impuissante ? Or, à propos de Texécution volontaire, nous avons reconnu (1) son inanité complète pour donner vie au néant comme pour consolider les pactes contre lesquels proteste perpétuellement Tordre public.
338. Souvent, en matière de revendication, la prescription acquisitive, Tusucapion offre au possesseur, après dix ou vingt ans de jouissance, une exception pérempioîre contre Taction.
Cette situation peut-elle se produire dans la spécialité que nous étudions ?
Oui et non : telle est notre réponse.
Oui, sans doute, lorsque le couvent incapable ou son préte-nom auront transmis depuis plus de dix ou de vingt années un bien à un acquéreur de bonne foi, par un titre translatif de propriété dont Tacquéreur ignore le vice; oui, dans ce cas, Tacquéreur repoussera péremptoirement le revendiquant en invoquant Tart. 3265 du code civil.
Non, évidemment, lorsque le bien aura été possédé par le couvent ou par son préte-nom. Le couvent ne peut être un sujet de possession juridique et ne peut acquérir. Le prétè-nom n'a ni la bonne foi, ni Vanimus sibi possidendi. Ceci est encore une fois élémentaire et dégagé de toute difficulté sérieuse.
Mais lacquéreur sera-t-il de bonne foi et partant in condilione usucapimdiy lorsqu'il aura su qu'il achetait d une congrégation non autorisée, soit directement, soit par intermédiaire?
La bonne foi exigée par l'art. 2265 du code civil est la ju$ta opinio quœsiti dominii. De là la conséquence qu'entre autres conditions constitutives de la bonne foi, il faut être convaincu que celui qui vous transmet la chose à prescrire avait le droit et la capacité de l'aliéner. Si ab €0 emas quem prœtor veluit alienaref id quod tu scias, usucapere non potes (2).
Ainsi il n'y a pas de bonne foi de la part de celui qui achète contre
(1) Voy. supra, n* 320.
(2) L. i% D., de usucap.
la prohibition de la loi, qnaud même il serait de boone foi par rapport au véritable propriétaire de la chose, en ce qu'il ignorerait le droit de celui-ci. Malœ fidei namqtie possessorem esse ntdlus ambigit, qiéi aliquid contra legutn irUerdkta mercatur (1 ).
Et comme nul n*est censé ignorer la loi, Terreur de droit ne saurait engendrer la bonne foi en matière de prescription : Nunquam in usu-^ capionibus juris error possessori prodest.
Le doute, d'ailleurs, n*est pas la bonne foi : il faut croire; avoir la justa opinio du droit d'aliéner dans le chef de son auteur (2).
N'oublions pas cependant, en présence de ces règles sévères, qu'il suffit que la bonne foi ait existé au moment de l'acquisition : Mala fides superveniens non nocet. Art. 2269 du code civil.
t%9. Ces principes sont d'une incontestable utilité pratique, voilà pourquoi nous tenons à les signaler à l'attention.
En effet, bon nombre de corporations incapables, après avoir reçu par personnes interposées des libéralités consistant en immeubles, ont cru dangereux de les conserver et se sont empressées de les échanger contre de beaux écus comptant.
Plus d'un acheteur s'est imprudemment prêté à la chose, et l'on conçoit facilement maintenant les dangers de pareille complaisance.
Si l'acquéreur a su que son vendeur réel était un être moral sans existence légale, si, par exemple, il a payé son prix à la caisse du couvent et non à son vendeur nominal, le voilà acquéreur de mauvaise foi : l'usucapion lui échappe et l'obligation de restituer les fruits perçus lui incombe. Nous examinerons cette face de la question au chapitre suivant. Pendant trente années , davantage même peut-être, grâce aux causes qui suspendent le cours de la prescription, voilà cet acquéreur sous le coup d'une revendication éventuelle, d'une ruine peut-être.
L'acquéreur est-il de bonne foi, le péril de l'éviction n'en dure pas moins dix ou vingt ans pour lui. Sans doute, il aura une action en garantie contre son vendeur, mais on sait ce que valent ces sortes de compensations en présence des chances d'insolvabilité ou de disparition.
(1) L. 7. God. XI, tit. 47.
(2) Voy. Troplong, de la Prescription, n® 927.
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On ne saurait donc trop recommander la vigilance la plus stricte aux notaires et aux acheteurs dans le contrôle des titres que fournit le vendeur pour rétablissement de sa propriété. Ici plus que jamais est-ce le cas, au moindre doute, de s'abstenir.
ttO. Si Tacquisition faite de bonne foi, a non domino, met le tiers acquéreur à Tabri de tous recours, une fois le temps requis pour Tusucapion accompli, cette circonstance n'éteint pas toujours Faction du propriétaire véritable. Elle peut borner son effet à la transformer quant à Fobjet et quant au défendeur. Ainsi, le propriétaire apparent d'un immeuble Ta vendu à un tiers de bonne foi, et celui-ci en a prescrit la propriété par dix ans. La revendication par le propriétaire véritable n'est plus possible sans doute. Sera-t-il pour cela dépouillé sans retour et sans compensation? Nullement.
Le propriétaire ne peut plus récupérer son bien en nature, soit. Mais il peut, lorsque la prescription trentenaire n'a pas éteint son action revendicatoire , se retourner contre le vendeur, contre celui sur qui il pourrait encore revendiquer si la vente n'avait pas eu lieu et lui réclamer la valeur du bien. Dans ce cas, lorsque sur l'action en revendication intentée contre le tiers acquéreur, celui-ci appelle son vendeur en garantie, le revendiquant peut conclure directement contre le vendeur. Ce n'est pas là une demande nouvelle, mais bien la même action en /evendication qui se résout en équivalent par le fait du garanti. Là solution donnée à cette difficulté de procédure n'est pas sans importance au point de vue de Tinterruption de la prescription extinctive (1).
881. Nous avons raisonné jusqu'ici dans l'hypothèse où il s'agit de rompre des engagements pris ou exécutés au profit d'une congrégation incapable, soit directement, soit par personne interposée.
Il reste d'autres situations maintenant à apprécier , d'autres difficultés qu'il faut résoudre.
Nous voulons parler des contrats entre religieux , contrats dont le but et le caractère ont été exposés dans notre chapitre Y. Ici la position va changer. Nous nous trouvons en présence de conventions existantes, bonnes ou mauvaises, conclues, non plus avec le néant,
(1) Gass. belge, 23 janvier i84i {Pasicrisiey p. 124).
mais souscrites eotre personnes physiques, toutes sujets de droit et capables de contracter les unes envers les autres. Comment doivent agir ceux qui dé ces pactes veulent dégager leurs personnes et leurs biens?
Ici, deux hypothèses sont possibles.
Ces conventions peuvent être nulles d'abord , si Ton reconnaît que le but des contractants a été de créer, sous prétexte d'association, une mainmorte sans la participation de la loi.
Si elles ne sont pas nulles à ce titre, elles ne constituent cependant jamais des sociétés régies par le titre IX, livre III, du code civil : le but de lucre, Tàme du contrat de société, leur manque. Mais elles peuvent valoir, dans une certaine mesure, comme conventions sui generis, en tant qu'elles ne contiennent rien de contraire aux lois, et se bornent à stipuler une simple communauté de vie et de biens.
Dans la première hypothèse, aucun lien de droit n'engage les contractants les uns vis-à-vis des autres ; la convention est radicalement nulle, comme contraire à l'ordre public.
Donc, chacun des signataires reste le maître de rompre le contrat quand il le voudra, et ses héritiers auront comme lui ce droit après son décès. Une simple communauté de fait aura existé durant la période d'exécution. Il faut la dissoudre, et pour y parvenir, il suflSt de refuser d'y rester.
Donc, la partie liée par un pareil contrat a le choix entre un refus d'exécution ultérieure et l'action en nullité qui compète à quiconque a souscrit une obligation contraire à l'ordre public.
Dans la seconde hypothèse, une communion conventionnelle existe. Seulement, on en peut sortir à son gré; à moins qu'un terme d'indivision, autorisé par l'article 81 K du code civil, n'ait été stipulé. C'est alors une échéance à attendre.
Remarquons que si l'indivision était stipulée sans terme ou pour un temps indéfini, la convention d'indivision serait nulle pour le tout, et non pas simplement réductible au terme de cinq années. Elle tomberait sous le coup de la règle qui annule, sans se trouver dans l'exception qui se borne à réduire (1).
(i) DmoLOMBE, des Successions, n» 502.
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Une commonion pour avoir été contractueilement stipulée ne devient pas une société (1). Troplong indique précisément comme exemple de simple communion conventionnelle les associations entre religieux (2). Pothier s'écarte de son exactitude habituelle en écrivant le contraire.
Bref^ il y a indivision et un simple partage à requérir.
En résumé :
Ou le contrat d'association est nul comme contraire à Tordre public» et celui qui veut s'en dégager n'a qu'à vouloir pour rompre.
Ou le contrat n'est qu'une simple convention d'indivision toujours éphémère, ou à peu près, qui régit le passé, mais n'engage pas l'avenir.
Le refus d'exécution, l'action en nullité, dans le premier cas, entraîne les conséquences de tout refus d'exécuter une convention quelconque dénuée d'effet, faute de cause licite, de toute action en nullité dirigée contre pareille convention.
La volonté de sortir d'indivision, dans le second cas, donne ouverture à l'action ordinaire communi dividundo.
119. Ces situations n'offrent donc aucun caractère juridique exceptionnel. Les principes sont certains, connus, et l'application est sans difficulté spéciale.
Il va de soi qu'aucune fin de non-recevoir, aucune prescription n'est ici opposable è l'action du contractant qui déchire le contrat.
Tout ce que nous avons dit plus haut de l'exécution volontaire, de la prescription décennale, de la possession in pari catisâ trouve une égale application à la situation présente. L'ordre public interdit les conventions dont le but intentionnel est de créer tant bien que mal une personne civile extra légale. L'ordre public prohibe aussi et non moins éuergiquement toute stipulation portant atteinte à la règle inscrite dans l'article 815 du code civil concernant l'indivision (3).
Mais du principe que la communauté laisse à chacun des communistes son individualité de propriétaire et ne crée aucun intérêt col- Ci) Troplong, Société, n"* 21; Dbmolombe, Successions , n"" 476; Dalloz Nouv. Rép.y \o Société, n** iiO.
(2) Troplong, Société, n* 33 ; conf. Dalloz, n* 98.
(3) Voy. supra, n* 327.
lectif, résultent diverses conséquences qui différencient essentiellement cet état de la société (1) et influent fortement sur les effets du partage.
Ainsi, aucun des communistes ne représente les autres sans mandat et en dehors du quasi-contrat de gestion d'affaires. Les dettes contractées, les acquisitions sont personnelles, jusqu'à preuve contraire. La majorité ne saurait non plus lier la minorité. Du moment que raccord cesse, fut-ce même à Tégard d'un simple acte d'administration, l'indivision doit cesser aussi. Le partage immédiat est-il impraticable, y a-t-il urgence à agir, la nomination d'un séquestre judiciaire sera le seul remède transitoire que l'on puisse appliquer.
Nous reviendrons sur ces conséquences au chapitre suivant, en parlant des restitutions à opérer et de ce que l'on en peut déduire.
(i) Troplong, Société, n« 20 et suiv.
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111. Nous voici parvenus au bout de la tâche, et pour Taccomplir en entier, il nous reste à déterminer les conséquences de Taccueil fait par la justice aux réclamations dirigées contre une congrégation religieuse dénuée de personnalité civile, aux actions dont traite le précédent chapitre.
La congrégation poursuivie dans la personne de ses représentants de, fait doit être condamnée, a dit le juge; mais à quoi et comment?
L'action du tiers est, selon qu'il s'agit pour lui de reprendre un immeuble ou une valeur mobilière, une action en revendication ou une action en restitution. Le droit français ne connaît pas de revendication de meubles, sauf Texception finale de l'article 3279 du code civil, complètement étrangère à notre sujet.
Examinons les conséquences qu'entraîne l'admission d'une revendication. Que devra restituer au demandeur le défendeur qui succombe ?
Ici le droit commun reprend toute son autorité, et nulle difficulté spéciale n'entrave ses applications. Les conséquences d'une condamnation sont simples et prévues.
Le détenteur illégitime de Timmeuble doit d*abord en abandonner la propriété et la possession au revendiquant triomphant, avec les fruits perçus depuis la litiscontestation. Jusque-là, pas d'objection.
Quidjuris des fruits antérieurement produits par la chose?
La solution de la question est daus la loi. Le possesseur condamné était-il de bonne foi avant Taction, il gardera les fruits qu'il avait perçus ; ainsi le veut Tarticle 549 du code civil.
Ainsi nulle restitution, par exemple, ne pourra être exigée du tiers acquéreur de bonne foi, successeur de Fincapable, en vertu d'un titre translatif, dont le vice lui sera demeuré inconnu, et que Ton évince par cela seul que le temps voulu pour Tusucapion lui manque.
Mais l'incapable lui-même ou la personne interposée, son prêtenom, sont-ils, aux yeux de la loi, des possesseurs de mauvaise foi, et partant la communauté et ceux qui la représentent par la fiction de la loi seront-ils tenus de rendre au revendiquant les fruits que sa chose a produits depuis qu'il en a perdu la possession?
La réponse, si elle doit être affirmative, semblera dure. La question vaut donc la peine d'une étude sérieuse. Or, comme nous croyons devoir répondre affirmativement, donnons nos raisons avec quelques détails, et remontons aux principes, qui sont la source où nos raisons seront puisées.
114. Le propriétaire dépossédé qui reprend sa chose n'a pas, eu théorie pure, besoin de prouver que les fruits lui appartiennent.
En règle, le propriétaire a droit à tous les fruits de sa chose (1).
Peu importe que les fruits aient été produits par son fait on par le fait d'autrui. Seulement, dans ce dernier cas, le propriétaire est tenu de rembourser au possesseur toutes les impenses que celui-ci a fai(es pour l'obtention des fruits, car nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui, même aux dépens d'un possesseur de mauvaise foi (2).
La règle qui oblige le simple possesseur à rendre les produits avec la chose au propriétaire qui la revendique, admet une exception en faveur du possesseur de bonne foi (3).
Mais c'est bien là une exception et la seule.
(i) Gode civil, art. 546, lUT.
(2) Code civil, art. 548.
(3) Ckkle civil, art. 549, 550.
« La bonne foi, » dit Demolombe, « c'est la croyance où le possesseur doit être que la chose lui appartient légitimement. Nous disons : que la chose lui appartient, car c'est en cela que consiste la bonne foi. 11 ne suffit pas que le possesseur ignore le droit du véritable maître; il faut qu'il pense qu'il l'est lui-même légitimement devenu (1). »
La même idée est développée par Troplong (2).
La bonne foi doit reposer sur une cause légitime d'erreur, c'est-àdire sur un titre translatif de propriété dont on ignore les vices. Non pas que l'existence du titre soit, comme en matière de prescription décennale ou vicennale, une condition distincte de la bonne foi, mais elle en est un élément indispensable, attendu qu'il est impossible d'admettre la bonne foi de celui qui possède sans titre. « Il est évident, » a dit le tribun Faure dans son rapport au Tribunat, « que la bonne foi n'a lieu qu'avec un titre qu'on a pu croire valable et dont on ignore les vices. »
Ainsi donc la condition sine quâ non de l'acquisition des fruits, c'est la bonne foi du possesseur, et elle ne peut exister qu'autant que le possesseur se croie propriétaire et qu'il possède comme tel en vertu d'un juste titre, c'est-à-dire d'une cause susceptible de lui transmettre la propriété, et qui la lui aurait effectivement transmise si le vice dont elle est entachée ne s'y fut opposé.
Cette règle s'impose avec la même rigueur à tous les possesseurs, sans distinction de personnes : aux personnes civiles et aux représentants des communautés de fait comme aux particuliers. On peut consulter sur ce point, dans l'ancien droit, la dissertation de Peckius : Ecclesia seu manus mortua an fructus lucretur rei immobilis non amortizatœ,
« Concludendo igitur censeo, » dit ce jurisconsulte, « quod ecclesia manusve mortua fructus hujusmodi suos non facit, sive ante declaratam nullitatem tituli, sive etiam post illius declarationem fuerint percepti. »
Et il en donne, entre autres, ce motif : Quod vulgata sit
(i) Édition belge, tome V, page i93, n» 396.
(2) Traité de la pr^cription, n** 913 et 927.
juris régula, malœ fidei possessorem una cum frucHbtu rMUuere teneri (1).
Lorsque c'est Dne communaalé de fait qui possède, il suflSt que Ton de ceux qui en font partie ait conscience de rillégitimité de la possession pour que sa mauvaise foi réfléchisse sur tous les actes de la communauté, quand même les autres membres seraient de bonne foi. Une réunion de plusieurs individus ne peut évidemment avoir an privilège, un droit que n'auraient pas individuellement les membres qui la composent.
En effet, les communistes possèdent les uns pour les autres ; aucun d'eux ne possède pro suo. Le communiste de mauvaise foi est doDC nécessairement représenté dans tous les actes de la communauté ; il y a sa part de coopération ; il est censé présent partout. Il apporte donc le vice qui est en lui, et les actes d'exploitation faits, sôit par lui-même, soit en son nom, sont imprégnés de mauvaise foi. Ils infectent U possession commune, qui est un tout composé des possessions partielles.
Ces principes ont été exposés par Troplong en matière de société (2). Ils s'appliquent par parité de raisons aux communautés de fait, qui ne sauraient trouver dans Tincapacité qui les frappe la cause d'un privilège que n'auraient pas des êtres moraux légale&ent constitués (3).
115. La jurisprudence n'a jamais méconnu l'obligation pour les ordres religieux de restituer les fruits avec la cbose au propriétaire lorsque leur possession de cette chose avait été entachée de mauvaise foi. Plusieurs arrêts l'ont formellement reconnue. Nous en citerons deux exemples.
Dans le premier, il s'agit d'une communauté totalement dépourvue d'existence légale. Par son arrêt du S janvier 1856, confirmé en cassation le 15 décembre, la cour de Paris annule la vente faite par la demoiselle Boulnois à l'abbé Coudrin, comme conclue au profit de la congrégation religieuse non autorisée dite communauté de Ptcpus.
(1) De amortizatione banorum, eap. XV.
(2) Voy. Prescription, n»» 034 et 884.
(3) Voy. DALL0Z,iV(mi;. R^,, v* Prescriptiim civile, n« 939.
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En même temps la cour autorise les héritiers de la donatrice à poursuivre le délaissement des biens et la restitution des fruits qui ont pu être recueillis depuis la prise de possession, même contre les héritiers du préte-nom (1).
La seconde espèce se rapporte à une congrégation légalement autorisée, mais qui avait acquis et possédé un immeuble en vertu d'une donation sans Fautorisation exigée par Tarticle 910 du code civil.
Par acte sous seing privé, le sieur Daudé, prêtre lazariste, déclara vendu au supérieur de la congrégation un immeuble qui formait tout son avoir. Après son décès, ses héritiers attaquèrent cette vente ainsi qu'un testament par lequel le défunt léguait Tuniversalité de ses biens à deux assistants de son ordre, comme constituant des libéralités faites, par personnes interposées à la congrégation des lazaristes, sans avoir été approuvées par le gouvernement. Les demandeurs concluaient, en outre, à la restitution des fruits, à partir du jour de leur perception.
Jugement du tribunal de la Seine qui reconnaît Texistence des simulations imputées aux actes dont il s'agit, et qui prononce en conséquence la nullité du testament; mais en ce qui concerne la donation déguisée, le tribunal se borne à renvoyer la congrégation à se pourvoir*devant l'autorité administrative, et ne la condamne à délaisser l'immeuble que pour le cas où l'autorisation serait refusée.
En appel, la cour de Paris réforme cette sentence en ce qu'elle a maintenu conditionnellement la donation non autorisée, et, par suite, ordonne le délaissement de l'immeuble, ainsi que la restitution des fruits perçus, mais seulement à partir du jour de la demande (2).
Pour dispenser la congrégation de la restitution des fruits perçus pendant toute la durée de l'indue possession, la cour de Paris s'était déterminée par le motif que la congrégation, donataire sous la forme d'un contrat à titre onéreux dispensé d'autorisation, avait pu croire que l'action des héritiers du disposant la mettrait simplement dans la nécessité de se pourvoir devant le gouvernement à l'effet d'obtenir une
(i) Voy. Farrôt dans la Belgique judiciaire, XIV, 147; le texte du dispositif est complet. Il ne Test pas dans les recueils français. (2) Arrêt du 10 janvier 1863 (D. P., 1863, 2, 110).
aotorisation qu'il lui serait toujours permis de solliciter utilement. Son erreur, ajoute la cour, était d'autant plus possible qu'elle a été partagée par les juges de première instance, et alors on n'avait plus i reprocher à la congrégation qu'une ignorance de droit qui, lorsqu elle n'est pas lourde, protège le possesseur contre une obligation de restitution, à laquelle n'est pas assujetti celui qui ignore les vices de son contrat.
Mais la cour suprême s'est prononcée contre cette manière de voir, par un arrêt de cassation du 19 décembre 1864. « Le défendeur, • dit l'arrêt, « n'ayant pu ni se mettre en possession de l'hérédité litigieuse, ni acquérir à aucun titre certains biens dépendants de cette hérédité, sans une autorisation préalable, n'a pu ignorer le vice qui, à défaut des autorisations exigées par la loi, infectait de nullité les titres eo vertu desquels il possédait; ainsi, il n*est pas dans les conditions légales d'un possesseur de bonne foi, et doit être soumis à robligatioo de restituer les fruits à dater de son indue possession (1). »
Sur renvoi, la cour de Rouen a confirmé cette doctrine dans les termes suivants :
« Considérant que l'intimé ne pouvait ni se mettre en possession de l'hérédité litigieuse, ni acquérir à aucun titre des bien$ dépendants de cette hérédité sans l'autorisation préalable exigée par la loi ;
« Qu'il n'est pas juridiquement possible d'admettre son ignorance prétendue du vice qui, à défaut d'une telle autorisation, iufectait de nullité les actes en vertu desquels il a possédé;
« Qu'il ne se trouve donc pas dans les conditions légales d'un possesseur de bonne foi, et que, par suite, il est tenu de restituer les fruits à partir de son indue possession (2). »
On le voit : dans cette espèce, ni daps aucune autre, personne u*a songé à contester l'application des articles 549 et 550 du code civil aux communautés religieuses, et le débat a seulement porté sur le caractère de la possession, sans distinction entre les communautés qui ont une existence légale et celles qui n en ont pas.
lae. La question posée par nous se réduit donc à rechercher si
(1) SIREY, i805, 1, 18; D. P., i865, 1, 116.
(2) Du U mai 1865 (D. P., 1865, 2, 146).
la communaulé a pu acquérir eu verlu d'un juste titre, par l'intermédiaire de ses représentants de fait, et posséder de bonne foi les biens litigieux, tous les communistes partageant la croyance ferme et intacte qu'elle était propriétaire desdits biens.
Constatons d*abord que la bonne foi supposée impliquerait nécessairement de la part de ces religieux une erreur de droit. Et quelle erreur! Une erreur incroyable.
Tout le monde sait en effet que toute libéralité suppose Texistence d'une personne qui en profite.
Tout le monde sait qu'il n'y a de personnes, c'est-à-dire de sujets de droit, que les personnes physiques et les êtres moraux juridiquement capables d'acquérir et de posséder.
Tout le monde sait que les personnes juridiques elles-mêmes ne peuvent acquérir par achat, donation ou testament qu'avec l'autorisation spéciale du gouvernement. .
Faudra- l-il appliquer ici la disposition de l'article 2268, portant : « La bonne foi est toujours présumée, et c'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver ? »
La négative nous parait certaine. La règle de l'article 2268 suppose que la bonne foi est fondée sur une erreur de fait, car elle est écrite pour la prescription acquisitive, et, dans cette matière, l'erreur de droit est toujours et par elle-même exclusive de la bonne foi (1).
Lorsqu'il s'agit d'une acquisition des fruits basée sur la possession, la présomption que nul n'est censé ignorer la loi, quand même elle ne serait, pas opposable au possesseur d'une manière inexorable et absolue, a du moins pour effet de détruire la présomption de bonne foi et de replacer le possesseur sous l'empire des principes généraux en matière de preuve (2).
Le propriétaire n'a pas alors à prouver la mauvaise foi du possesseur ; c'est à ce dernier à établir qu'il était de bonne foi (3).
117. D'imposantes autorités vont même beaucoup plus loin, et, rejetant la restriction que nous venons d'indiquer, décident que l'er-
[i) Troplong, Prescription, n* 926; Dalloz, v«> Prescription civile, n" 920.
(2) Gode civil, art. 1315.
(3) Demolombb, t. V, p. 199, n*" 609 et p. 203, n» 615.
reur de droit, eu matière d'acquisition de fruits comme en matière de prescription acquisilive, n'est jamais excusable dans les cas où il s'agit de la violation d'une loi formelle^ et ne laisse aucune place à la possibilité de la déclaration de bonne foi de la part des tribunaux. La maxime : Nemo jus ignorare censetur élève contre le possesseur la présomption absolue qu'il a eu la conscience des vices de soo titre (1).
Telle parait aussi la doctrine de la cour de cassation de France et de la cour de Rouen dans l'affaire Daudé que nous avons analysée cidessus.
Les termes de l'arrêt de la cour de cassation ne permettent pas, il est vrai, de reconnaître avec certitude si la cour s'est déterminée par la considération que la prétendue ignorance où se disait le possesseur des vices de son titre était juridiquement exclusive de la bonne foi, ou si elle a pensé que cette ignorance admise par le juge du fond était impossible en fait. Toutefois, il est à remarquer que la première opi* nion est conforme à là jurisprudence antérieure de la cour. La seconde nous parait beaucoup moins probable parce que, pour constater l'impossibilité de fait de l'ignorance alléguée, la cour se serait arrogé, à l'égard des déclarations des juges du fond, un droit de révision et de contrôle qu'elle ne se reconnaît pas lorsqu'il s'agit de l'appréciation des faits constitutifs de la bonne ou de la mauvaise foi du possesseur évincé (2).
Si la portée de l'arrêt de la cour de cassation laisse à désirer sous le rapport de la clarté, il n'en est pas de même de l'arrêt de la cour de Rouen, puisque après avoir constaté que l'intimé ne pouvait acquérir ni posséder des biens dépendants de l'hérédité Daudé sans Tautorisation préalable exigée par la loi, il ajoute : < Qu'il n'est pas juridi-
(1) Yoy. dans ce sens, Bourges, 28 août 1832 (Siret, 1834, 2, 38); cassation de France, 11 janvier 1843 (Siret, 1843, 1, 149) ; id., 4 février 1845 (Suiet, 1845, 1, 220, etD. P., 1845, 1, 151); id., 30 novembre 1853 (D. P., 1854, 1,402);Henii£00IN, l. I, p. 228; Taulier, t II, p. 262; Ghavot, de la Propriété mobilière, t. 11, n^ 462 et 465.
(2) Yoy. les arrête des 24 mars 1824 et 13 décembre 1830 (Sirey, 1825, 1, 79; 1831, 1, 24); DURAMTON, t. IV, n* 358; Zacharus, t. I, S ^1> P* ^75; DALLOZ, V* Propriété, n' 337; Dsmoloure, t. V, p. 199, n" 610.
quement possible d'admettre sod ignorance prétendue du vice qai, à défaut d'une telle autorisation, infectait de nullité les acles en venu desquels il a possédé. »
3S8. Il y a cependant une très-grande différence entre la congrégation des Lazaristes, qui est érigée en personne civile, et nos congrégations belges, simples communautés de fait. L'acte de vente passé au profit de la première était translatif de la propriété sous la condition de l'autorisation : il n'était pas nul en soi, d^une nullité absolue. C'est par suite de l'absence de l'autorisation que la nullité a été prononcée. Aussi la cour de Paris avait-elle décidé que, dans lespèce, la nullité du titre n'était point d'une évidence telle, qu'elle fût exclusive de la bonne foi de l'acquéreur. Au contraire, la nullité de pareil acte en Belgique est absolue, irréparable; elle résulte de l'inobservation d'une loi d'ordre publie. Par suite, la communauté de fait qui a possédé en vertu d'un pareil titre doit, à bien plus forte raison, être considérée de piano comme en ayant connu les vices et comme possesseur de mauvaise foi.
La bonne foi d'une congrégation religieuse, c'est-à-dire l'erreur sur son droit à l'existence civile et sa capacité pour acquérir ou posséder, n'est admissible qu'en une seule hypothèse : celle d'une congrégation illégalement autorisée par le gouvernement.
C'est ce qu'a jugé, par rapport à la perception des fruits, l'arrél rendu par la cour de Bruxelles le 14 août 1846 (1).
SS9. S'il s'agit maintenant non plus de revendication, mais de la restitution de valeurs mobilières répétées, soit parce qu'elles ont été données à la communauté incapable de recevoir, soit parce qu'elles ont été payées en exécution d'un contrat inexistant ou contraire à l'ordre public, faut-il rendre autre chose que la valeur reçue? des intérêts, des fruits, par exemple?
Pour nous, celle question n'est pas plus douteuse que la précédente; elle se résout encore à l'aide des principes généraux du droit. Mais il faut établir d'abord quels sont ici les principes, car le droit français manque, à ce sujet, quelque peu de clarté et de précision.
Au premier abord, il semble que celui qui répète ce qu'il a livré en vertu d'un contrat inexistant, d'une donation sans donataire, d'une
(1) Belg. jud., ÏV, p. 1404.
obligation sans créancier, inteule contre celui qui a reçu Faction en restitution pour payement indu autorisée par Tart. 1376 du code civil, la condictio indebiti du droit romain.
Ce code n'institue pas d*autre action de ce genre et il exclut la revendication des meubles.
Or, Tart. 1378 oblige celui qui a reçu de mauvaise foi à restituer le capital avec les intérêts, la chose frugifëre et ses fruits, sans distinguer entre les meubles et les immeubles. Dès lors, comme celui qui reçoit, sachant qu'il ne lui est rien dû, est nécessairement de mauvaise Toi, qu'il est impossible qu'une congrégation non autorisée ignore sa propre incapacité, la mauvaise foi est et sera toujours certaine. Les intérêts et les fruits seront toujours dus.
Malheureusement, ce raisonnement si simple pèche par la base. II ne s'agit pas le plus souvent ici de répétition de l'indu, de condictio indebiti, ni des art. 1376 et suivants du code civil. La preuve qu'il s'agit d'autre chose ressort de ce que, s'il s'agissait de tout cela, nous n'aurions pas même d'ordinaire à discuter la question de savoir si des intérêts sont dus et dans quels cas. Le principal, le capital lui-même ne pourrait pas être répété. En effet, l'action ouverte par l'art. 1576 exige comme condition essentielle que le payement indu ait été fait par erreur de la part de celui qui a payé. L'art. 1377 le dit en termes exprès et cette vérité juridique n'est révoquée en doute par personne. 5i sciens se non debere solvit, cessât repetitio, disait déjà la loi romaine (1). Gomment celui qui donne ou qui paye à une congrégation incapable pourrait-il , plus que la congrégation elle-même, verser dans l'erreur sur son incapacité? L'erreur n'est possible que dans le cas très-exceptionnel où celui qui a livré, donné ou payél^aurait fait entre les maios d un particulier qu'il découvrirait plus tard seulement avoir agi comme pirsoiiue interposée. Pour ce cas, l'art. 1378 du code civil résout évidemment la question, et la bonne foi du prête-nom comme celle du corps incapable ne sont pas possibles.
S40. Revenons au cas le plus fréquent, au cas où l'objet mobilier réclamé a été sciemment remis à celui de qui on le répèle L'action sera-t-elle fondée et que Taudra-t-il restituer?
(1) h. i, D., de condict, indeb.
Parlant, au chapitre précédent, des fins de non-recevoir que Ton pouvait opposer à pareille action, nous lui avons assigné son nom véritable, et ce nom va nous guider. C'est la condictio sine causa du droit romain, généralisation du principe qui sert de base à la condictio indebili. Elle trouve son application précisément toutes les fois que nous avons fait une prestation sans cause, et qu'il n'y a pas lieu à intenter la condictio indebiti.
La loi romaine Taulorisait notamment quand la cause pour laquelle nous avons fait la prestation n'a jamais existé ou tout au moins n'a pu exister légalement. Tel est bien notre cas (1).
Le code civil ne nomme pas la condictio sine causa romaine. Elle trouve ses lettres de naturalisation implicites, en droit français, dans les art. 1131 et 1133. C'est ce que démontrent avec beaucoup d'autorité MM. Aubry et Rau (2), les annotateurs deZacharise. La jurisprudence française applique les principes de cette condictio, notamment en prescrivant la restitution des sommes payées comme supplément du prix stipulé par un traité secret en matière de cession d'office. Un pareil payement est, en effet, sciemment et volontairement acquitté; bien plus, il est souvent l'acquit dune obligation naturelle : deux circonstances qui chacune excluent, en droit romain comme en droit français, la condictio indebiti, . •
11 faut donc restituer; c'est là un premier point admis au débat.
S41. Le faut-il avec les intérêts, avec les fruits, comme le dit l'article 1378 du code civil?
Nous distinguons : ou le meuble dont la restitution est ordonnée était frugifère au moment de l'appréhension, ou il ne l'était pas.
Si la chose produisait des fruits à cette époque, les fruits devront être rendus avec le principal. Les fruits naturels, civils ou industriels appartiennent au propriétaire, et le possesseur de bonne foi a seul le droit de les retenir par voie d'exception. Le défendeur qui succombe sur une demande en répétition d'une chose que l'ordre public ne lui permettait pas de recevoir, n'est évidemment pas de bonne foi.
Donc, si la restitution ordonnée porte 'sur des valeurs mobilières
(!) Voy. supra, n«> 323.
(2) Voy. Dalloz, Nouv. Rép., v* Obligations, n^ 5489 et 5490.
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productives dlntéréts, sur des fonds publics, des créances, des acUoos, les inléréts et les dividendes devront être rendus par application des an. 546, S47 et 549 du code, d'accord ici avec Tart. 1378, mais noa par application de ce dernier texte.
S'agit-il d'une somme d'argent, nous croyons, malgré de graves autorités contraires et malgré l'art. 1378, devoir limiter la restitution aux seuls intérêts courus depuis la litiscontestalion.
Nous disons, malgré de graves autorités contraires, parce que la cour de cassation de Paris, d'accord avec la plupart des cours d'appel de France, adjuge invariablement et depuis longtemps les intérêts des sommes payées à titre de supplément secret d'un prix d'office, lorsqu'elle ordonne la restitution du principal (1).
Pour justifier celte jurisprudence, les arrêts français se bornent à invoquer l'art. 1378 du code civil. L'argument serait péremptoire s'il s'agissait d'une répétition de l'indu régie par les art. 1376 et suivants. Mais, nous venons de le faire observer, la répétition de l'indu dont s'occupe le code, au titre de$ Quasi-Contrats, c*est la condiclio indebili romaine seulement. Or, la condiclio indebiti suppose un payement opéré par erreur, et dans l'espèce le payement est accompli en parfaite connaissance de cause.
S4d. L'art. 1378 écarté, où découvrira-t-on, inscrite dans la loi,* l'obligation de payer des intérêts? Les devra-t-on à titre de fruits, d'après l'art. 546, comme accessoires du principal à restituer? L'argent n'est pas frugifère : nummus nummum nonparit. Pour le rendre productif, il faut le faire fructifier, le placer à intérêt. Que le détenteur illégitime ou légitime d'une somme d'argent la garde dans son coffrefort, qu'il la dépense improductivement au cabaret ou ailleyrs pour ses plaisirs ou pour ses besoins, qu'il l'échange contre des bijoux, des tableaux, des médailles ou des livres, largent restera stérile. Si donc cet argent rapporte des intérêts, ce n'est point parce qu'il est de sa nature d'en produire, mais à raison de l'emploi que le détenteur en fait. L'intérêt est le fruit de l'emploi et non le fruit de la chose.
Le possesseur de mauvaise foi doit les fruits qu'il aurait dû ou pu percevoir : frucius percipiendi ; cela est vrai, mais cela ne résout pas la question.
(i) Voy. Dalloz, Nouv. Rép., v« Office, n« 248.
Ed effet, tes frucUa percipiendi n^appartienDeut pas au propriétaire de la chose à titre d*accessioD, comme les fruits perçus. Ou ne comprend pas une accessio, — ainsi parle le droit romain, — un accessoire qui n*a pas d existence matérielle. Le propriétaire de la chose n*acquiert' pas la propriété des fructus percipiendi par Texercice d'un droit réel. On n*a pas de droit réel sur ce qui n*est pas : le droit réel suppose une res, objet du droit. Ces fruits sont une créance due par le possesseur de mauvaise foi, et la preuve c'est qu'il ue doit jamais la chose, mais toujours la valeur en argent.
L'art. 846 du code civil et les principes de l'accession sont donc ici hors de question.
848. A quel titre maintenant le possesseur de mauvaise foi doit-il au maître les fructus percipiendi? Il les doit aux termes de l'art. 1382 du code civil, comme une réparation du préjudice causé par la dépossession.
Ce préjudice consiste dans la privation des fruits , mais de quels fruits ?
Il y en a de quatre espèces au moins :
l"" Les fruits que le possesseur de mauvaise foi a réellement perçus, alors même que la chose, si le propriétaire légitime l'avait conservée, n'en eut pas produit entre les mains de ce dernier. Ainsi le loyer d'un cheval de selle que le propriétaire légitime eût monté ou gardé à l'écurie et que le possesseur, aussi mauvais cavalier qu'il est de mauvaise foi, loue à un tiers; plus spécialement, l'argent que le propriétaire eût dépensé improductivenient ou enfermé dans son coffre-fort et que le possesseur de mauvaise foi place à intérêt;
2^ 1^ fruits que le maître eût pu percevoir s'il avait conservé devant lui la chose dont on l'a dépouillé et que le possesseur a perçus ;
Z"* Les fruits de cette espèce que le possesseur n'a pas perçus, soit qu'il ne l'ait pas pu, soit qu'il ne l'ait pas voulu ;
i"" Les fruits que le possesseur eût pu retirer de la chose s'il l'avait voulu, alors même que le maître, demeuré possesseur, n'eût pas été à même d'en tirer un égal proflt.
Ainsi le possesseur de mauvaise foi d'une somme d'argent est à la tête d'affaires qui lui rapportent 20 p. c. de ses capitaux. Il pouvait
y verser Targent appréhendé; il ne le fail pas el garde les fonds eo caisse. Devra-l-il 20 p. c. au maître?
La responsabilité du possesseur de mauvaise foi, quant aux fructus percipieiidi, est loin de trouver dans les textes du droit romain une définition précise et propre à nous guider. Est-ce sur la personne du possesseur, est-ce sur la personne du maître qu'il faut mesurer la possibilité de retirer les fruits qui n'a pas été mise à profit? Les Institutes rangent parmi les fructm percipiendi tout ce que le demandeur aurait pu tirer de sa chose s'il Tavait eue : Omne qtiod habilurus foret peiiior si restituta illi res fuisset. Ceci implique l'idée de possibilité par rapport au maître, et ce texte n'est pâs le seul qui vienne, au Code comme au Digeste, appuyer cette doctrine. Mais d'autres la repoussent et se préoccupent uniquement de ce que le possesseur indu eût pu faire durant sa détention (1).
844. M. de Savigny, dans ce conflit d'opinions que les auteurs français ne semblent pas avoir entrevu, propose une théorie évidemment équitable. D'après lui, il n'y a pas, quant aux fruclus percipiendi, à se préoccuper soit de l'aptitude personnelle du possesseur, soit de l'aptitude dont serait pourvu le propriétaire. Tout se réduit à une question de faute. Faisant l'application des principes admis en matière de responsabilité, le juge aura à se demander si lé possesseur qui n'a pas perçu tous les fruits qu'aurait pu produire la chose a agi, ou non, comme un homme attentif et soigneux en général. La règle sera donc celle-ci : l'obligation du possesseur de mauvaise foi, quant aux fructus percipiendi, se mesure dans la limite des fruits qu'aurait perçus un bon administrateur (2).
Cette règle, transportée dans le droit français, offre un avantage spécial. Elle s'harmonise parfaitement avec la disposition de l'article 1157 du code civil qui astreint le débiteur d'une chose a apporter dans sa conservation tous les soirt^ d'un bon père de famille. Le possesseur de mauvaise foi est débiteur de la chose et de ses fruits envers le maître.
Partant de là, les intérêts des capitaux possédés de mauvaise foi
(1) s 2. iDst. de officio judicis, i, il,
(2) Savigny, Système du droit romain, VI, 114%
seraient (lus si le possesseur leur eu fait produire, ou si tout bon père de famille à sa place u*eàl pas manqué d'en agir ainsi. Ils ne seraient pas dus, au cas contraire. C'est une question de fait et d'espèce à résoudre.
Quant au chiffre des intérêts, le possesseur devra ce qu'un bon père de famille eut retiré, et non ce qu'il en a retiré lui-même par ses aptitudes personnelles. Irait-on, en effet, jusqu'à dire que le possesseur de mauvaise foi doit restituer avec la chose les proflts qu'il a pu retirer de son usage? Alors ce ne serait plus l'intérêt qu'il faudrait restituer, mais les bi'^néfices réalisés. Donc, si le possesseur indu est un joueur heureux, il rendra le gros lot gagné à la loterie, l'or cueilli sur le tapis vert de la roulette! Cependant, le mandataire infidèle lui-même, lorsqu'il applique à son profit les fonds de son mandant, ne doit que l'intérêt et non le profit réalisé par l'emploi illégitime des sommes qu'il a détournées (1).
84ft. Le possesseur de mauvaise foi ne sera même pas tenu d'une façon absolue de faire un emploi lucratir, un placement productif de l'argent qu'il appréhende à peine d'en répondre. Doil-il rendre frugifère ce qui ne l'est pas par nature? Cela n'est écrit nulle part, et fort souvent pareille doctrine permettrait de s'enrichir aux dépens d'autrui, ce qui est interdit partout.
Papinien reconnaît que le possesseur de ma.uvaise foi d'un navire qui ne le loue pas est tenu de restituer au mnitre le fret qu'il aurait pu en obtenir par la location. Mais ce jurisconsulte observe que le possesseur de mauvaise foi d'une hérédité n'est |)as tenucependant de payer les intérêts d'une somme qu'il a trouvée et à laquelle il n'a pas louché. Selon lui, il y a faute à s'abstenir dans un cas et absence de faute dans l'autre, et c'est de la faute que découle la responsabilité (S).-
En vain ajouterait -on comme argument qu'à Rome encore la condictio en restitution d'une sommé indûment donnée, ne comportait pas le payement d'intérêts, quoique le défendeur fût partout ailleurs tenu de restituer les fruits avec la chose.
Celte différence découle de la circonstance qu'en droit romain, la
(1) Gode civil, art. 1906.
(2) L. 62, D., de rei vindic.
condictfo formait une actio strictijuris (1). Il n'y a nnl parti dès lors à tirer de là pour Inapplication du droit français, qui ne connaît pas la division des actions en acV'ones strictijuris et bofue fidti.
Donc, il s'agit de faute et de dommage à réparer.,
Sans doute, des auteurs enseignent et des arrêts jugent que le possesseur de mauvaise foi d'une somme d'argent, le voleur, par exemple, en doit les intérêts depuis Tindue possession. Ils ont raison dans certains cas et en équité, malgré le silence de la loi. Mais ces intérêts sont alors adjugés à titre de dédommagement ; non pas comme fruits et de plein droit, mais comme indemnité du préjudice causé par la dépossession illégitime ; et s'il y a préjudice souffert, ce seront des intérêts compensatoires et facultatifs pour le juge.
Or, dans noire espèce, lorsqu'il s'agit de la répétition de Targenl que Ton a soi-même versé sciemment aux mains d'une congrëgalioo incapable ou de son prête-nom, comment accorderait-on les intérêts à titre de réparation d'un préjudice causé et par application des articles 1382 et suivants? Impossible. I^e propriétaire que Ton indemniserait s'est dépouillé volontairement, et l'on ne doit aucune réparation à celui qui éprouve un préjudice par suite de son propre fait.
Enfin, pour que des intérêts soient dus avant le jour de la demande
du capital, il faut montrer un texte qui les fasse courir de plein droit.
Ainsi le veut l'article 1153 du code civil. Ce texte, nous avouons
franchement ne l'avoir trouvé nulle part, pas plus dans les arrêts
^français que dans la loi.
De nos observations découle une dernière conséquence : les intérêts seront dus, au moins ils pourront être alloués chaque fois que le possesseur indu aura pris possession de l'argent comptant à Tinsu du légitime propriétaire ou contre son gré. Ainsi, par exemple, ils seront dus par le légataire universel interposé envoyé judiciairement en possession de Thérédité, ou qui s'en sera trouvé saisi de plein droit et de fait, par application des articles 1006 et 1008 du code civil.
En résumé : le possesseur de mauvaise foi, et le couvent et ses prêle-noms le sont toujours et nécessairement, doit restituer les fruits des immeubles revendiqués sur lui.
(i) Màtnz, t. II, i 3S9.
Il doit restituer les fruits des meubles frugifères iodùmeut détenus et dont la restitution est ordonnée.
Il doit les intérêts de Targent appréhendé, s*il a été payé par erreur.
Il peut être condamné à payer des intérêts sur cet argent, si Tapprébension indue a eu lieu à Tinsu du véritable propriétaire ou contre son gré.
S46. Ces principes posés, voyons les applications de la jurisprudence au cas de condamnations prononcées à propos de corporations religieuses et concernant des restitutions d*argent reçu.
La cour de Bruxelles et la cour de Lyon ont toutes deux condamné un couvent incapable à restituer, au moins partiellement, ce qu'il avait reçu comme dot d'une religieuse lors de son entrée en religion.
La cour de Lyon a condamné au payement des intérêts depuis la réception de la somme. La cour de Bruxelles les a, au contraire, refusés pour Tépoque antérieure à la litiscontestation , par application de Tarticle 1153 du code civil (1).
Nous nous rangeons à cette dernière opinion et nous repoussons celle de la cour de Lyon. La remise des fonds répétés avait été volontaire : elle s'était opérée en pleine connaissance de cause, et la religieuse ou ses parents ne pouvaient pas plus ignorer l'incapacité de recevoir du couvent que le couvent ne pouvait l'ignorer lui-même.
Les cours de Paris et d'Orléans n'ont condamné les dames de Picpus et M. Bonamie qu'aux intérêts judiciaires des sommes indûment perçues dont elles ont ordonné la restitution, Tune au proflt de madame de Guerry, l'autre au proflt des héritiers Boulnois (3). La cour d'Angers, au contraire, condamne l'abbé Moreau aux intérêts des capitaux compris dans la succession Dubignon depuis le jour de l'envoi en possession (3). La cour de Montpellier condamne au payement depuis le jour du décès du testateur (4).
Ces quatre décisions ne sont nullement contradictoires et s'accordent également avec notre théorie. Les sœurs de la Sainte-Famille
(1) Voy. supra, n^ 136 et 229.
(2) SiREY, 1858, 2, 145, et supra, n*" 270.
(3) Supra, n» 275. *
(4) MontpeUier, 24 août 1854 (SnusT, 1854, 2, 483).
d*AubiOy condamnées à Montpellier, étaient en possession par leur fait depuis le décès de la testatrice, morte au couvent.
I/abbé Moreau, par Tenvoi en possession qu*il avait obtenu judiciairement, se trouvait avoir appréhendé les capitaux de la succession, malgré Théritier légal ou sans son concours. Aux deux cas, le payement des intérêts était le dédommagement équitable du préjudice causé au propriétaire légitime.
La cour d'Orléans refuse ce dédommagement aux héritiers Boulnois, parce que, d'après elle, Tappréhension indue n'a pas porté préjudice.
« Considérant, • dit-elle, « quant aux revenus des capitaux touchés que Rose Boulnois avait Thabitude de les entasser et de les laisser improductifs. » L'intérêt compensatoire n'est pas du, parce qu^il n'y a pas à compenser. Tel est le raisonnement réduit à sa plus simple expression.
Au procès de Guerry, il n'appert pas clairement d'une demande d'intérêts des capitaux versés par cette dame dans la communauté incapable de Picpus. Si les intérêts avaient été réclamés, il eùl fallu les refuser ; car madame de Guerry avait sciemment et volontairement versé ses fonds dans la caisse conventuelle. D'ailleurs ces intérêts se compensaient avec ses propres dépenses durant sa vie au sein de la congrégation dont elle se séparait.
S47. Il va de soi qu'en décidant que la communauté ne doit pas avant la demeure judiciaire l'intérêt des capitaux qu'elle a reçus, nous n'entendons nullement prétendre que si l'argent reçu est luimême l'intérêt ou le revenu de capitaux placés ailleurs, la restitution n'en sera pas due. Toute somme remise, peu importe sa source ou son importance, est un capital, et nous maintenons à ce sujet tout ce que nous avons écrit. Lorsque nous distinguons l'intérêt du capital, c'est de l'intérêt de la somme reçue à dater de la réception que nous voulons exclusivement parler.
Nous ne poursuivrons pas ces investigations plus avant. Les recueils d'arrêts élaguent souvent du texte des sentences le dispositif concernant les condamnations accessoires, et celles-ci, d'autre part, ne sont pas toujours Tobjel d'une contestation spéciale. Il résulte de là une difficulté assez grande de présenter un résumé complet et exact de la
jurisprudence sur les restitutions dlutéréts ordonnées ou refusées en cette matière.
548. S'il faut rendre la plupart du temps et la chose et ses fruits, Téquité et la loi obligent le propriétaire triomphant à subir sur les restitutions qu'il obtient de la justice certaines réductions, certaines compensations.
Les unes sont communes à toutes les revendications : les autres sont spéciales à la matière que nous traitons.
Fidèle à notre coutume de ne point refaire ce qui est fait ailleurs et par des mains plus habiles, nous dirons peu de chose des premières.
Le couvent incapable ou son préte-nom, judiciairement évincé et déclaré comptable des fruits perçus, retiendra ce dont Tarticle 548 du code civil permet à tout possesseur de mauvaise foi de se rembourser, et toutes les impenses analogues faites pour obtenir les fruits dont la restitution s'opère ou pour en réaliser la valeur (1) ; en ce compris, quoi qu'en dise Proudhon, le montant des impôts qu'il a payés (2).
Quant aux reprises spéciales à notre matière, quelques observations plus complètes sont nécessaires.
549. Un principe fondamental domine toutes les situations : nul ne doit s'enrichir aux dépens d'autrui.
Ainsi, le couvent incapable condamné à restituer ce qu'il a acquis à titre onéreux, pourra exiger du revendiquant la restitution du prix d'achat payé avec les intérêts (3).
Si le vendeur, revenant sur son propre fait, c^qui est son droit en présence d'une atteinte à l'ordre public, se trouvait dans l'impossibilité de restituer le prix, il ne reprendra pas l'immeuble. Les choses seront maintenues telles qu'elles existent, non que la vente soit valable, mais parce qu'elles ne peuvent être remises au même état qu'auparavant. •Décider le coniraire serait autoriser le vendeur à retenir et la chose et le prix, c'est-à-dire à s'enrichir du dernier, aux dépens de son adversaire (4).
(1) Caas. franc., 15 janvier 1830 (Smn, 1830, 1, 97).
(2) Domaine de propriété, n*» 354.
(3) La question était controversée en droit ancien. Voy. Peckius, De amortizatione, cap. XVIII, qui adopte notre opinion. Conf. cass. franc., 21 décembre 1832.
(4) Lapierre, De la capacité civile des congrégations, p. 64, à la note.
41t CHAPITRE IX.
Est-il question de restituer ce que la congrégation a reçu d*iin de ses membres, soit à titre de dot, soit en exécution d*un contrat d'entrée en religion, soit de fait et sans contrat, les retenues à opérer augmentent et se compliquent.
En effet, toutes ces stipulations expresses ou tacites ont été suivies d'une participation plus ou moins longue du contractant qui se dédit à la yie commune, aux avantages qu'elle procure, aux charges qu'elle impose. Reprendre indemne ce que l'on a versé, capital et intérêts, serait chose parfaitement inique, et la justice l'a compris sans peine.
Le religieux qui se relire de la vie commune, ses héritiers s'il est décédé pourront redemander la dot, le prix d'admission au seio dn couvent quel qu'il soit, tout ce qu'il a versé à la caisse commune. Mais il convient d'en déduire et la justice en a déduit :
1<» Sa dépense personnelle, les frais des soins qu'il a reçus pendant la durée de son séjour. Il y a plus, on tiendra compte dans ce calcul, le cas échéant, des services que, d'après la règle de l'institut, le religieux devait rendre et que son état de maladie, par exemple, l'aurait empêché de prester (1).
Par contre, si de pareils services ont été rendus, leur valeur diminuera d'autant la dette d'entretien. Il va de soi que l'entretien sera déduit de même au cas où il s'agirait d'une personne qui, étrangère à l'ordre, aurait vécu au couvent comme pensionnaire. Tel était le cas de Rose Boulnois, et la cour d'Orléans a fait la compensation (9).
2<^ La dépense de ceux qui auraient été admis, soit gratuitement, soit autrement, à vivre au sein de la communauté à la demande de celui qui se retire. Ainsi l'entretien des malades dans l'hôpital que dessert le couvent, les enfants admis à l'école dans les corporations enseignantes, les religieux même accueillis sans dot.
3"* Les sommes consacrées pendant le même intervalle, sous les yeux du religieux et d'après sa volonté présumée, à des dépenses qui, sans rien ajouter au patrimoine de la société, répondaient au but de son institution.
i^ Les dépenses plus considérables que la générosité de celui qui se
(i) Voy. Bruxelles, 5 juin 1858 {lupra, n* i96) ; Paris, 8 mars i858 (SmET, 1858, 2, 145).
(2) Suffra, n» 279.
dédil a précisémeDt engagé la maison à faire et qu*elle n'eût pas songé à faire, livrée a ses seules ressources (1).
y Enfin, il va de soi encore que celui qui se retire devra, comme la cour de Paris la ordonné à la marquise de-Guerry, renoncer au bénéfice des slipulalions tontinières insérées dans les contrats auxquels il aurait pris part. On n'est pas recevable, après avoir obtenu la nullité du contrat qui liait le religieux aux autres membres de la congrégation, à prétendre prendre sa part, en vertu du même contrat, dans une communauté d'intérêts qu'il aurait créée. Ainsi s'exprimait à son tour l'arrêt de Bruxelles du 5 juin 1858 (2). La congrégation, en un mot, restituera ce dont elle s'est enrichie; rien au delà.
11 y a compte à faire.
SftO. On a parfois tenté d'effacer au débit de ce compte un poste important. Les congrégations, à l'exemple d'autres possesseurs de mauvaise foi, ont prétendu ne devoir, en fait de.fruits perçus, que ceux des cinq années antérieures à la demande judiciaire. Cette prétention s'appuyait sûr Tarticle 2277 du code civil (3).
Il suffit de lire ce texte sans parti pris pour être convaincu de sa parfaite inapplicabililé.
Le code déclare prescrits au bout de cinq années les intérêts des sommes prêtées, les arrérages de rentes, les loyers, et généralement tout ce qui est payable par année ou à des termes périodi(|ues plus courts.
Les fruits perçus ou perceptibles recueillis par un possesseur de bonne ou de mauvaise foi ne rentrent sous aucun rapport dans Tune des catégories de revenus mentionnées dans l'article 2277.
Ils ne sont pas fixés à TaVance à un chiffre arrêté conveutionnellement ou déterminé par la loi.
Ils ne sont pas payables par année.
Ils ne sont pas payables à des termes périodiques.
La jurisprudence n'a jamais hésité à se prononcer dans ce sens (i).
(l]Voy. ci-dessus, Paris, 8 mars i838 et Toulouse, 4 avril 1857 (Sibey, 1857,3, 481).
(2) Belg, jud., XVI, p. 882.
(3) Bruxelles, 13 juillet i9m{Belg.}ud., XXiV, p. 093).
(4) Voy.DALLOZ, i^ Prescription civiU, n<> 1105; Liège, 17 juillet 1834(P(wicrt««, p. 100); DuiLANTON, de la Prescription, XI, n» 432; ZACHARiiB, § 201.
Delvincourt seul, croyons-nous , enseigne une doctrine contraire el encore avec certaine bésilalion (t).
S51. Supposons maintenant, non plus un individu religieux ou laïque en face d'une congrégation, mais des religieux ayant traité les uns avec les autres pour régler les conditions matérielles de Texistence en commun.
Nous Tavons dit plus haut : ou il y a contrat nul, ou il y a simple convention d'indivision. H n'y a jamais société.
On rompt le premier par le fait ou par l'action en nullité ; on rompt le second par l'action communi dividundo.
La rupture du contrat par Tun des signataires ou par ses héritiers entraine, dans les deux hypothèses posées, des conséquences fort diflërentes. Et cela se conçoit sans peine.
S'agit-il d'une convention dont le but a été une création que Tordre public condamne, ou se trouve en présence d'une nullité radicale et absolue, infectant le contrat ab initio.
S'agit-il de contrats créant une communauté conventionnelle, aucuDe' nullité ne les frappe dans le passé. Seulement, l'effet cesse par la volonté manifestée pour l'avenir de n'être plus en communauté désormais ; ainsi cesse la société sans terme, d'après Tarticle 1865 du code
Dans le premier cas, le lien de droit n'a jamais existé, personne n'a été engagé; dans le second cas, le lien se rompt après avoir lié : les personnes sont dégagées.
Restent les biens, les apports, les bénéfices réalisés, les charges.
Ici, nous supposons les tiers désintéressés. Ils ont, en effet, d'autres droits et d'autres actions. Pour eux, l'être moral, la congrégation non autorisée existe, et ils la poursuivent dans ses représentants de fait et sur ses biens d'après les règles que nous avons indiquées plus haut. S'ils ont traité avec des individus personnellement, c'est affaire de particulier à particulier. On suit le droit commun.
Nous raisonnons en présence des seuls signataires.
L'acte qualifié par eux société est-il nul, les choses étant entières, chacun reprendra son apport. Tout sera remis au même et semblable
(1) ÉdiUon belge, i8i5, t. ni,p. iU.
étal qu'avant le contrat. « Cestce qu*il faudrait toujours faire, • dit Duvergier, « si cela était toujours possible (1). »
Quant aux bénéflces réalisés, ils resteront à Tassocié qui les aura perçus. Les autres ne pourraient en réclamer leur part qu*eo argumentant de la convention qui ne peut avoir aucun effet, d'après Part. 1131 du code civil.
Si des pertes ont été éprouvées, celui qui les aura supportées seul n'aura pas le droit d'exiger qu'elles soient réparties.
Non point, comme le dit Duvergier, par réciprocité, mais parce qu'ainsi le veut la loi ; parce que la société nulle ne peut donner naissance à l'action pro socio, et que l'action pro s)cio est le seul moyen juridique donné à des associés de rendre communs les bénéfices et les perles.
Si des perles ou des bénéfices ont été répartis, nulle action en répétition ne sera davantage admissible (2).
859. Nous avons concédé, avec Duvergier elDelangle, le droit des contractants à retirer leurs apports.
La question est cependant fort controversée.
Troplong(3),s'appuyantsur l'autorité de Delamarre et Lepoilevin(4), refuse ce droit de reprise. La mise a eu sa cause dans la société illicite ; elle est un effet d'un pacte réprouvé. Ainsi argumentent ces auteurs.
Nous ne pouvons accepter cette doctrine, qu'il faudrait dans tous les cas restreindre aux mises consistant en argent ou en choses fongibles, parce qu'elles n'ont pas de suite. Un apport immobilier sera toujours susceplible de reprise par l'action en revendication, à laquelle Tassocié délenteur n'a d'autre défense à opposer que le contrat d'asspciaiion illicile, c'est-à-dire un pacte dénué d'effet juridique, une exception sans valeur.
Mais, à notre avis, les meubles eux-mêmes sont susceptibles de répétition en vertu de la didliucliou que nous avous élablie avec Larombière
(i) Société, no* 25 et 26. Gonf. Delanglb, Sociétés commerciales, n** 31.
(2) Troplong, Société, n*" 100, 101, 102; Bédarriob, v*" des Sociétés commerciales, n"" 26 ; Delangle, n*" 101 ; Voet, ad Pand., pro socio, n<> 57.
(3) Société, n» 105.
(4) Contrat de commission, n" 65.
eotre les obligatioDs Dalles comme contraires à -Pordre public et les obligations fondées sur une cause immorale : turpis catiM.Troploogy à Taide de celle distinction , s*il Teùt faite, aurait parfaitement concilié le jugement du tribunal de Nanles qu'il cite avec Popinion contraire, dit-ily de Delamarre et Lepoitevin. Ces derniers parlent en effet d'une société immorale, Tassociation pour commettre un délit, pour faire la contrebande. Lelribunal de Nantes statuait en présence d'une société formée pour exploiter à profit commun une charge de notaire, chose défendue, mais non pas chose honteuse.
Les religieux qui s'associent pour créer une mainmorte malgré la loi violent la loi sans doute, mais ils ne fout rien de contraire aux bonnes mœurs.
Dalloz et Touiller (1) professent des théories intermédiaires qui aboutissent plus souvent à notre opinion qu'à celle de Troploog; nous ne saurions toutefois admettre les principes qui leur serveut de base et nous voyons en elles des alliés dangereux ou compromettants.
SM. Toullier propose une distinction entre les sociétés qui ont un objet vraiment criminel et celles qui sont seulement en conlraveution avec les lois civiles et les règlements arbitraires. Pour les premières, l'auteur se range au sentiment rigoureux de ceux qui refusent raction en reprise des apports. Quant aux secondes, il admet que pour le passé les relations des associés seront réglées comme si la société était valable.
On a observé fort justement* que cette opinion se heurtait directement contre le lexte de la loi. L'obligalion sur une cause illicite ne peut avoir d'effet, dit l'article 1131, et la cause est illicite d'après l'article 1133 lorsqu'elle est contraire aux lois, quelles qif'elles soient. Or, donner effet à une obligation dans le passé, c'est lui donner un effet et violer la prescription formelle du code. Chose élrange et qui prouve à la fois la faiblesse et l'arbitraire de sa thèse, Toullier cite comme exemple de société contraire seulement aux lois civiles et aux règlements arbitraires la société formée pour faire la contrebande, c'est-à-dire pour voler au fisc ce qui lui est légilimement dû.
Dalloz se place sur un terrain tout aussi peu solide, quoiqu'il se
(I) Voy. Dalloz, Nouv. Rép,, v* Société, n^ 170 et 173.
rapproche beaucoup plus encore du uôtre. D'après lui, une nouvelle distinction doit être faite. Il est des cas, dit-il, où le caractère illicite de Tassociation est évident, en sorte que les associés n'ont pu Tignorer : ce sont les cas où Tobjet de cette association était formellement interdit par la loi ou manifestement immoral.
Il en est d'autres où le caractère illicite de la société n'a pas celte évidence, et résulte de considérations sur la valeur desquelles les magistrats même de l'ordre le plus élevé ne sont pas toujours d'accord.
C'est une question de bonne foi à examiner pour chaque hypothèse. L'admission ou le rejet de l'action en répétition dépendra du point de savoir si le demandeur, en s'associant, a cru ou non faire chose permise.
S54.— Nous sommes d'accord avec Dalioz lorsqu'il refuse toute répétition au membre d'une société immorale. Nous croyons qu'il se trompe et nous nous séparons de lui lorsqu'il assimile, à la société immorale la société contraire à la loi d'ordre public. La preuve de l'erreur de Dalioz est tout entière dans l'argument qu'il emploie pour justifier le rejet de l'action en répétition, au cas où l'associé a su qu'il faisait ce que la loi ne permet pas. Pour répéter, dit-il, l'associé est obligé de se prévaloir de la faute qu'il a commise en formant une associatior réprouvée par la morale ou par la loi. Il allègue sa propre turpitude.
Là, au contraire, où il y a erreur de droit, il n'y a pas de faute ; encore moins y a-t-il turpitude.
C'est toujours la même confusion entre la cause honteuse et la cause illégale que nous avons déjà signalée et condamnée ; entre la condictio ob turpem causam et la condictio sine causa des Romains.
Pour demeurer dans le vrai et dans le juste à la fois, répétons avec Duvergier : « Pour justifier la revendication des sommes formant la mise sociale, il suflit de dire que l'associé qui les a reçues et qui les a encore est sans droit à les conserver. On se fonde alors sur le fait de la remise. Loin d'invoquer la convention, on la considère comme n'ayant point existé, comme ne devant produire aucun effet. •
Tel parait être, du reste, le principe fondamental de la jurisprudence française en matière de société formée pour l'exploitation d'un oflice public.
Sftft. — Restent les conlrats de vie commune que les contractants
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ont mal à propos qualifié de société^ et qui n*é(ablissent entre eux qu'une commuDauté de fait, mais licite.
La retraite de I'ud des communistes met un terme à ia commanion comme à Tindivision et amène un partage, une liquidation.
Ici, le sort des apports et des acquêts n'est pas douteux.
Il n'y a dans une communauté ou une indivision que des copropriétaires retenant chacun son droit de propriété. Donc la commanaaté u a amené aucune mutation, et du jour où elle cesse, la propriété des choses mises en commun redevient divise, d'indivise qu'elle était. Chacun reprend son bien pour en jouir seul désormais, car c*est la jouissance qui a été commune et non la propriété.
De là la conséquence que s'il y a eu des apports faits par le contrat, ces apports restent à leurs propriétaires ; que si la communauté a fait des bénéfices, des acquisitions, il y aura lieu a partage au marc le Tranc de la valeur des apports, par tête s'il n'y a pas eu d'apports, conformément aux dispositions de l'article 1853 en matière de société. C'est en effet ainsi que se réglerait le sort d'une communauté établie conventioonellement entre héritiers pour des quotités inégales dans une même succession, qui useraient de ia faculté de retarder le partage, accordée par l'article 815 du code. Leur apport, c'est leur portion héréditaire.
Nous l'avons déjà observé, pour sortir de l'indivision conventionnelle comme de la communion accidentelle, on procède par l'action commvni dividundo. On se sépare, on liquide, comme le droit enseigne de se séparer et de liquider à la dissolution d'une communio incidens. Les règles de cette dernière sont en effet généralement applicables à la communion conventionnelle, ainsi que le remarque M. Maynz (1), et nous y renvoyons comme le fait notre savant collègue.
SftO. Les condamnations à charge des congrégations non autorisées peuvent être pronoucées contre un ou plusieurs de leurs représentants nécessaires, conformément aux règles que nous avons posées.
Ces condamnations seront-elles exécutoires sur les biens personnels des condamnés; seront-elles solidaires si les condamnés sout plusieurs?
1) Éléments de droit romain^ $ 360, note U.
Sur ces questions» les décisions de la jurisprudence semblent peu concordâmes et les opinions de la doclrine sont rares. Nous analyserons d'abord, afin d'éclairer le débat, et nous essayerons ensuite de procéder par voie de synthèse.
La cour d'Orléans, dans la cause des héritiers Boulnois contre les dames de Picpus et Bonamie (1), condamne ce dernier d'abord à payer les 350,000 francs dont elle ordonne la restitution, en sa qualité de supérieure général, puis deux religieuses comme étant ou ayant été supérieures de la communauté, et tous les cinq enfin et en tout cas comme membres de la congrégation. Le dispositif ne parle ni de condamnation exécutoire sur les biens personnels des condamnés, ni de solidarité.
Mais nous lisons, dans les motifs, cette phrase significative : « Les uns et les autres échappent à la solidarité, aux termes de l'article 1862 du code Napoléon, n'étant tenus que sur les biens desdites associations religieuses et de leurs établissements, et sur ceux qu'ils pourraient personnellement détenir à titre de prête-noms (3). »
La même cour, statuant entre les mêmes parties, par son arrêt interlocutoire du 29 février 1856 (3), tirait à l'avance de l'article 1864 du code la conclusion que tout membre d*une communauté religieuse non autorisée est responsable, sur les biens de la communauté dont il peut être déten{eur,des suites de tout fait quelconque, quasi-contrat ou quasi délit, dont la communauté a profité et dans la mesure de ce dont elle a profilé.
La cour suprême a rejeté le pourvoi dirigé contre ces deux arrêts, le 30 décembre 1857, et décidé qu'en proclamant les cinq demandeurs responsables, sur les biens de la communauté détenus par eux, du dommage causé aux héritiers Boulnois, la cour d'Orléans n'avait violé aucune loi, et avait fait, au contraire, une juste application des articles 1382 et suivants du code civil (4).
La cour de Paris, au procès de madame de Guerry, condamne les religieuses de Picpus assignées solidairement, comme ayant ou ayant
(i) Arrêt du 30 mai 1857 (supra, n« 279).
(3) SUIEY, 1857, 2, 481.
SUET
(4) SmSY, 1858, 1, 225.
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eu la direction de la congrégalioD et détenaDt ses bieos. Haîis la condamDation n'est, dans la pensée manifeste de la cour» exécutoire que sur les biens communs. Eu effet. Tune des religieuses, madame de Jousserant, réclamait sa mise hors de cause, afiBrmant que les biens qu'elle possédait étaient sa propriété privative. La cour repousse cette demande quant à présent et vu la qualité de supérieure dont madame de Jousserant était investie.
Cette question de propriété privative, dit Tarrét, se lie essentiellement à Texécution de la condamnation et ne peut, quant à présent, recevoir de solution. Puis, le dispositif réserve à madame de Jousseraut tous ses droits pour le cas où elle serait poursuivie sur les biens dont elle se prétend propriétaire à Teiclusion de la communauté.
Sft7. Un pourvoi eu cassation fut formé par les dames de Picpus. Elles contestèrent spécialement et directement la légalité de la solidarité prononcée contre elles. La condamnation solidaire, plaida-ton pour elles, n'est pas juridique. D'après l'art. 1202 du code civil, la solidarité ne se présume pas ; il faut qu'elle soit expressément stipulée» et cette règle ne cesse que dans le cas où la solidarité a lieu de plein droit, en vertu d'une disposition de la loi. Or, dans l'espèce, non-seulement la solidarité n'a pas été stipulée, non-seulement la loi ne la prononce pas, mais elle la repousse. L'art. 1862 porte, en effet, que dans les sociétés autres que celles de commerce, les associés ne sont pas tenus des dettes sociales. Cette exclusion de la solidarité pour les dettes sociales s'applique, à plus forte raison, aux dettes de la société envers un associé. El le pourvoi citait Polhier, Troplong(l) et l'arrêt d'Orléans du 30 mai 1857.
La décision de la cour suprême rejetant ce pourvoi est digne de l'attention la plus sérieuse. Voici ce qu'elle répond :
< Si l'art. 1202 du code statue que la solidarité ne se présume pas et qu'elle doit être expressément stipulée, il résulte évidemment de ces termes que celte règle ne s'applique qu'à la solidarité conventionnelle, et qu'il en peut être autrement quand il s'agit de la réparation d'un dommage causé à autrui dans les cas prévus par l'art. 1382 du même code, et de certains engagements qui se forment sans conventions ;
(1) ?ormEXi, Société, n*» 132;TaoPLONG,eod.,n*6M.
« Attenda, » ponrsait Farrét, «qu'il est déclaré en fait que la somme en capital versée par la marquise de Guerry s*est élevée à 475^000 fr.; qu il y avait impossibilité de déterminer la part dont chacune des religieuses de la communauté de Picpus avait pu profiter ; mais que le fait de participation à la jouissance et à la répartition de la somme ci-dessus étant indivisible, Farrét a pu condamner solidairement les demanderesses à la restitution de ladite somme, à raison de ce qu'elles avaient eu la direction de la congrégation non autorisée de Picpus et qu'elles détenaient ses biens (1). »
On remarquera le soin pris par la cour, cette fois encore et à Texemple de son arrêt du 30 décembre 1857, de ne tenir aucun compte des principes du contrat de société, quoiqu'ils fussent formellement invoqués à Tappui du pourvoi.
Dans ces deux affaires, il s'agissait de sommes remises à la corporation par une personne vivant dans son sein et durant la vie commune.
Venons aux revendications d'immeubles détenus par un préte-nom.
SM. La cour de Paris condamne à la restitution de la chose et des fruits conjointement les supérieurs représentants de la communauté et les héritiers du préte-nom, décédé, le S janvier 1856 (2). Sur le pourvoi de ces derniers, leur responsabilité et, partant, la nécessité de leur présence au procès sont reconnues par la cour de cassation, qui rejette, le 15 décembre 1856 (3).
Il n'est question, dans ces deux arrêts, ni de solidarité, ni de limiter les effets des condamnations à l'avoir de la congrégation.
La cour de Bruxelles, sur une revendication analogue, condamne à la restitution de la chose les représentants de la communauté, seuls en cause ; le prête-nom était décédé et ses héritiers ne détenaient rien matériellement. Mais elle examine avec soin la question de solidarité, quoique les parties eussent déclaré être d'accord pour borner son étendue comme la cour le fait.
Les appelants, dit-elle, détiennent les biens litigieux, et cette possession procède d'actes simulés qui sont le résultat d'un concert entre ceux qui y ont concouru; ces actes constituant une fraude à la loi,
(1) Du A mai 1859 (Siret, 4859, 1, 577).
(2) Belg. jud., XIV, p. 447.
(5) SmBY, 4857, 4, 497.
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participent du quasi-délit et doivent dès lors engager solidairemeDt la responsabilité de ceux qui y ont pris part et eu ont profilé.
Mais le premier juge a néanmoins eu tort de les condamner sans reslrictiou et sans limites à la restitution des biens litigieux. La solidarité doit être restreinte aux biens détenus par les appelants comme représentants de fait de la congrégation incapable ; elle ne peut atteindre leurs biens personnels (1).
C*est, on le voit, la théorie de Tarrét de Guerry, appliquée aux conséquences d'une revendication d'immeubles. Notons encore que la condamnation ne frappe que sur lobligation de restituer la propriété. Il n'était pas question, à raison de la situation toute spéciale des revendiquants, simples nu-propriétaires, de statuer sur la restitution des fruits. Ces fruits appartenaient à l'usufruitier qui ne les avait pas réclamés.
Quant aux autres arrêts, fort nombreux, sur des questions de ce genre, ou bien ils condamnent un défendeur unique, ce qui rendait inutile Texamen de toute question de solidarité, ou les recueils s'abstiennent de transcrire le dispositif complet, et il est impossible de savoir ce qu'ils ont jugé sur ces points secondaires. Enfin, aucun de ceux de ces arrêts qui condamnent les individus isolés, prête-noms de congrégations, à abandonner, soit des biens déterminés, soit des successions entières dont ils étaient détenteurs, n'exempte leurs biens personnels des effets des condamnations principales ou accessoires prononcées.
SM. On ne pent se le dissimuler, il n'y a pas là homogénéité de sentiment, accord sur un principe unique.
En vain M. Devilleneuve et après lui M. Emile Ollivier ont- ils che^hé à concilier au moins les décisions françaises que nous venons d'analyser. Il n'y ont pas réussi. D'après le premier de ces jurisconsultes, la règle est celle-ci : Comme, en définitive, ce n'est que l'association qui a reçu, ce n'est qu'elle qui doit rendre; les condamnations prononcées contre les divers membres de l'association, à quelque titre que ce soit, ne peuvent être solidaires. Ils peuvent être condamnés en masse et chacun personnellement à la restitution entière, mais seule-
(I) Brpjçelles, 15 jujllet 1866 {Belgjud,, XXIV, p. 993).
ment jusqu*à concurrence des valeurs apparentes Aoixi jouit Tassodation.
C'est ce que jugeait la cour d'Orléans au procès Boulnois (1).
Mais lacourdeParis, dans l'affaire de Guerry, admet au contraire la solidarité et la prononce. Les deux cours se contredisent.
Non, répond Ollivier, l'opposition n'est qu'apparente. D'une part, la cour d'Orléans, tout en repoussant la solidarité, condamne chacun des intimés à payer la totalité de la somme; elle écarte le mot de solidarité uniquement pour indiquer que le payement ne pourra être poursuivi que sur les biens de la communauté et non sur les biens propres. D'autre part, la cour de Paris, en prononçant la solidarité, déclare que cette solidarité n'atteindra les intimés qu'en tant que détenteurs des biens communs. Les deux arrêts sont donc conformes; tous les deux expriment l'idée que, sur les biens de la communauté, chacun des intimés est tenu de la condamnation pour le tout, tandis que, sur les biens personnels, il n'est nullement tenu (2).
Et M. Devilleneuve accepte cette conciliation dans les notes qu'il a jointes aux arrêts d'appel et de cassation de Taffaire de Guerry en les publiant dans son Recueil (3).
Sqit : nous applaudissons à ce baiser de paix. Mais que deviennent les arrêts si nombreux qui ont condamné les prête- noms et les héritiers à rendre des fruits et des intérêts avec la chose» sans retirer le droit à la partie gagnante de poursuivre les bénéfices du jugement sur les biens et la personne même du succombant? Que devient, outre l'arrêt Coudrin que nous avons cité, que devient l'arrêt rendu par la cour d'Angers contre l'abbé Moreau, condamné à rendre la succession Dubignon avec les fruits et les intérêts perçus depuis son envoi en possession (4)? Et la condamnation par corps prononcée par la cour de Bruxelles contre la supérieure des sœurs de Marie à Malinës, que le même arrêt reconnaît néanmoins n'avoir traité qu'au nom de sa communauté (5)?
(i) Voy. SmEY, 1857, 2« 481.
(2) Revue pratique, t. V, p. 130.
(3) SiREY, 1858, 2, 145, et 1859, 1, 377.
(4) Voy. supra, n* 275.
(5) J?e/^.itfd.,XVI,p. 882.'
Comment concilier tout cela encore avec le principe si rigoareasement maintenu en tontes circonstances par la coar de cassation de France, que la responsabilité en celte matière est une responsabilité naissant de la faute et consacrée par les art. 1383 et suivants du code civil ?
S60. Nous allons pourtant ressayer.
Et d'abord, constatons avec Ollivier qu'un premier point n'est contesté par personne et n'est pas contestable. La communauté condamnée en la personne de ses représentants est tenue pour le tout sur tous ses biens quelconques et quels qu'en soient les délenteurs. Tout ce qu'ils détiennent est de la communauté et non d'eux. Il y a, à ce premier point de vue, un seul débiteur avec plusieurs représentants. Le débiteur est condamné : il doit ; donc il doit sur tous ses biens, sur ses meubles comme sur ses immeubles (1).
L'être physique défendeur à l'action peut-il être condamné sur ses biens propres, et si les défendeurs sont plusieurs, peuvent-ils l'être solidairement?
£m. Ollivier trouve trop indulgente la solution qui borne les effets de la responsabilité et de la solidarité aux biens de la communauté. Il incline à penser que les membres des congrégations religieuses doivent être tenus solidairement des restitutions sur leurs biens personnels.
Nous n'irons pas tout à fait jusque-là.
Une distinction nous parait nécessaire, et nous la proposons avec d'autant plus de confiance, qu'à notre avis, elle se dégage franchement de l'ensemble de la jurisprudence.
Ou l'action des tiers est dirigée contre la communauté incapable, représentée par des mandataires que la fiction légale permet seule d'assigner pour elle ;
Ou l'action est intentée contre des individus qui se sont directement obligés par leur fait et par leur faute vis-à-vis du demandeur.
Au premier membre du dilemme, la condamnation sera prononcée qualitate quâ et laissera intact l'avoir personnel de la partie succombante.
Au second, l'individu répond de ses propres actes : il doit sur sa
(i) Code civil, art. 3092.
personne et snr ses biens; mais la congrégation n'est pas condamnée. Et si plusieurs individus ont coopéré aux mêmes actes» ils ne devront pas être condamnés solidairement, mais ils pourront Tétre.
lU ne devront pas être condamnés solidairement parce qu'aucune loi ne Texige.
Ils pourront Têtre, parce qu'il s'agit de réparer le préjudice résultant d'un quasi-délit personnel, d'une faute, et qu'en ce cas, ainsi que le jugeait la cour de cassation de France au procès de Guerry, l'article 1202 du code civil est inapplicable.
S61. Reprenons les arrêts et rapprochons -les de notre règle. Tous, presque tous, un seul excepté, l'arrêt de Bruxelles du 13 juillet 1866, s'y sont conformés.
Aux procès Boulnois et de Guerry, il s'agissait de sommes d'argent versées dans la communauté incapable de les recevoir. Les demandeurs ne savaient en quelles mains physiques les fonds avaient été confiés, ou bien, négligeant l'intermédiaire, passant par-dessus la tête du mandataire pour atteindre le mandant, ils s'adressaient à ce dernier. On ne réclamait rien à l'archevêque Bonamie ni aux dames de Picpus, nominativement en cause, comme ayant reçu personnellement. On leur disait : Vous êtes la communauté parce que vous la dirigez, parce que vous avez c les apparences de la responsabilité et les gages qui peuvent amener l'exécution de cette responsabilité (1); » vous êtes actionnés qualitate quâ; et on les a ainsi condamnés. C'était justice.
Mais a-t-on devant soi le prête-nom qui a regu, qui détient, en fraude de la loi, pour la communauté, on s'en prend à lui personnellement. Il n'a plus les apparences de la responsabilité, il a la responsabilité même. On lui dit : Vous avez regu mon argent pour un incapable, c'est-à-dire sans cause légitime; rendez-le-moi. Vous détenez mon bien sans titre ; rendez-le-moi avec les fruits. La fraude dont vous êtes le complice me porte préjudice, réparez-la.
Et si la réparation pour être complète exige une solidarité entre plusieurs assignés au même titre, cette solidarité pourra être prononcée, parce qu'il faut que la réparation soit complète, et que, sans solidarité, elle ne le serait peut-être pas.
(1) Expression de M. Tavocat général Oscar de Vallée (Snutr, 1858,3, (149)-I05).
Voilà pourquoi les persoDues interposées (\m se sout mises en possession de biens ou de valeurs destinés à des couveuts incapables ont toujours été condamnées personnellement à les restituer, avec les fruits le cas échéant, depuis Schneider le préle-nom des jésuites en 1839, jusqu'à Tabbé Moreau en 18K9 (1).
S6t. La cour de Bruxelles, dans son arrêt du 13 juillet 1866, a donc eu tort, non pas de restreindre la solidarité aux biens dont les défendeurs étaient détenteurs pour compte de leur corporation, — c'était son droit, puisque sur les biens personnels la solidarité est toujours facultative, — mais de proclamer, sans utilité d'ailleurs pour la cause, que cette restriction était de droit. Cette aflSrmaiion manquait d'exactitude juridique du moment que la cour venait de proclamer que les appelants détenaient les biens revendiqués à la suite d'actes simulés entre eux, constituant une fraude à la loi et participant du quasi-délit. Les participes fraudis comme les artifices fraudis doivent, en bonne justice, réparer en commun et solidairement le mal qu'ils ont fait. •
1^ cour de cassation de France consacrerait, nous n'en doutons pas, c^tte doctrine si elle était nettement déférée quelque jour à son contrôle. Elle découle directement des prémisses que cette cour a posées. D'après tous ses arrêts, l'action en restitution, en répétition est une action noxale. Il s'agit des art. 1382 et suivants du code. L'un des motifs de sa décision en cause de la marquise de Guerry est Findivi- .sibilité du fait dont les conséquences dommageables doivent être réparées intégralement.
Notre solution est, on le remarquera, d'accord avec l'opinion que nous avons émise sur la question de savoir si la corporation pouvait être assignée dans la personne de ceux par l'intermédiaire de qui elle s'est enrichie (3).
S6S. Il va de soi qu'en toute hypothèse le plaideur condamné devra personnellement les dépens (3). Il était libre de plaider ou d'acquiescer. On ne saurait argumenter a contrario et à son profit Je l'art. 139 du code de procédure civile. L'argument ne tient pas, ni en fait ni en droit.
(i) Golmar, A avril 1829, et Ans^ers, 23 février 1859 {supra, n» 247 et 277).
(2) Voy. supra, n** 30i.
(3) Réunie pratique, V, p. 130,
Il ne tieot pas, en droit , parce que si le plaideur est en cause comme représentant d*uD couvent incapable, c'est par reflet d'une fiction admise dans Tintérét du demandeur» du tiers et de ce tiers exclusivement. On ne peut rétorquer contre une partie ce qui a été introduit en sa faveur.
L'argument ne tient pas, en fait, parce que le représentant d*un couvent incapable est nécessairement de mauvaise foi lorsqu'il plaide ou son droit personnel, ou le droit du néant qu'il couvre. De plus, il n'a pas légalement d'adnrinistré derrière lui.
S64. Les restitutions ordonnées par justice peuvent -elles être déclarées recouvrables par la voie de la contrainte par corps?
La cour de Bruxelles l'a fait à l'égard d'une supérieure condamnée personnellement et qui n'avait pas la qualité de Belge (1).
Elle a bien jugé.
Une condamnation personnelle contre un étranger, moine ou laïque, prononcée au profit d'un Belge, est exécutable par corps. Ce détail n'est pas sans intérêt en présence d^ la quantité considérable de religieux étrangers qu'abritent les monastères érigés sur le sol national.
A l'égard dautres personnes, la contrainte par corps pourra être prononcée chaque fois que le droit commun l'autorise.
Notons qu'elle est facultative pour délaissement d'immeubles et restitution des fruits indûment perçus par le détenteur (2).
(1) Loi du 21 mars 1859, art. 10.
(2) Loi du 31 mars 1859, art 4, nM.
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— Le légataire universel peut n'ôtre qu'une personne interposée pour arrêter l'action des héritiers légaux. P. 362, n*" 310.
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Lsos.
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— Sa définition. Ce qui la caractérise. P. 149, no 142.
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MSWOCBIVS.
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Nbmt, chef-président du conseil privé.
— Sa participation à l'édit du 15 septembre 1753. P. 38, n"* 47; p. 40, n» 50.
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— Donne une formule de fidéicommis tacite. P. 322, n*" 280. Nom.
— Le nom de religion priB par un testateur et donné aux institués, religieux comme lui, rend vraisemblable l'institution du couvent. P. 330, no 285.
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— Il n'est pas nécessaire de demander l'annulation d'un contrat non existant. P. 345, n" 296.
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— Les ordres rétablis de fait dans les maisons qu'ils occupaient avant la Révolution ont repris leurs anciens droits et privilèges ecclésiastiques. P. 219, n*» 215.
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— Les congrégations illégalement autorisées depuis 1815 en Belgique ne Jouissent pas de ce privilège. P. 87, n** 91.
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— Rappelle en Belgique à l'observation des édits de CSharles- Quint sur la mainmorte. P. 22, n** 22.
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— Permet aux religieux belges, après la suppression des ordres, d'acquérir les biens de leur abbaye, à la condition de les conserver à TËglise. P. 329, n*285.
POSSBSSIOW.
— La prise de possession par l'incapable est un indice décisif an cas d'incapacité absolue. P. 336, n» 289.
— Le possesseur apparent de biens dont Jouit une congrégation incapable est facilement présumé interposé à l'égard d'autres biens. P. 277, n* 258.
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— La prescription trentenaire éteint toutes les actions. P. 884, n* 327.
~ La prescription de l'art. 1304 du code civil est inapplicable. P. 385, n* 327.
— L'usncapion peut-elle protéger les acquisitions des congrégations incapables f P. 386, no 328.
— L'usucapion par le tiers acquéreur n'empêche pas le véritable propriétaire de poursuivre le vendeur que la prescription extinctive ne couvre pas. P. 888, n'>330.
Voy. F^ruUs.
PnÉsoMmom.
— Définition. P. 264, n"" S48.
— Peu d'utilité du droit ancien en cette matière. P, p^^ n« 249.
— Pp fpf^tiôre d'interpositipi) de pi^rsQime au p^fit de çon^ré^^opa incapables, il n'y a pas de présomptions légales. P. 215, n* 211 ; p. i^^ {i* t^
— Les prenYes sont directes on indirectes. P. 283, n^ 831.
— Tons les genres de preuve sont autorisés pour étalilir rezistence d'nn Ûdéicommis tacite. P. 211, n*" 206.
— UtîUté des écrits. P. 242, no 289.
— Moyens de se la procurer. P. 252, n* 245.
— Le vendeur qui revendique le bien vendu à une congrégation inci^(Mible doit restituer le prix et les intérêts. P. 411, n* 849.
llAVmCATIOV.
— On ne peut ratifier une obligation inexistante ou contraire à l'ordre public. P. 376, n« 320.
^ La qualité de religieux chez le disposant comme ches l'institué rend vraisemblable le ûdéicommis tacite. P. 274, n*" 256; p. 276, n» 258. RAvAmiov.
— L'action en répétition de sommes volontairement remises A une congrégation incapable n'est pas la répétition d'un payement indu. P. 401, n** 389.
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— Que fout-il déduire des sommes payées à une congrégation incapable dont la restitution est ordonnée au profit de l'un des membres ou de ses héritiers? P. 137, no 131 ; p. 411, no 349.
— Pour la restitution des sommes payées à une congrégation non autorisée, il n'y a pas lieu de distinguer entre les capitaux et les revenus. P. 182, n* 128.
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— Elle est pratiquée par des religieux : Exemples. P. 240, no 226.
— Le propriétaire qui réclame un immeuble livré gratuitement ou A titre onéreux A une corporation incapable a l'action en revendication. P. 341, no292; p. 345, n* 296.
— L'action est donnée contre la corporation incapable et contre tout détenteur de tm. P. 345, n* 295; p. 358, n'' 306.
— UtUité de Caire constater par cette procédure la présence, l'absence ou la disparition des papiers. P. 253, no 246.
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;t- Les contrats d'association entre religieux ne constituent pas, en droit, des sociétés. P. 146, n"^ 139 et soiv.; p. 156, n» 150^
— Le lucre et l'intention de le purtager après la réalisation est de Tessence de la société. P. 156, n^" 150.
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— Est nulle si elle contient des dispositions gratuites privées des conditions auxquelles la loi subordonne leur validité. P. 183, n9 176.
— L'adjonction indéfinie iie nouveaux membres vicie la société. P. 190, n^ 186. . — L'attribution de l'actif social au dernier survivant est-elle valable? P. 177, n' 168 ; p. 180, n» 171.
— Le contrat de société qui a pour objet de créer une mainmorte est firappé . d'une nuUité radicale. P. 155, n"^ U9 et suiv.
— Les sociétés entre religieux ont pour but avoué de permettre aux couvents de posséder collectivement, malgré la loi. P. 192, n* 188.
— Dans une société annulée comme contraire À Tordre public, les bénéfices et les pertes sont personnels, mais les apports peuvent être repris. P. 415, n^ 352.
Voy. Communion.
SoBVEs iroiass,
— Ne sont pas des sœurs hospitalières*. P. 54, n9 61.
SOL»AJLXTÉ.
. — Les représentants des congrégations incapables sont solidaires des con- . damnations prononcées contre elles, mais à concurrence des biens de la communauté qu'ils détiennent. P. 424, n** 360.
— Les personnes interposées condamnées simultanément à restituer peuvent l'être solidairement et personnellement. P. 425, n<> 361.
STOCKMAirs, jurisconsulte brabançon.
— Ses plaintes au s^]et de la captation exercée par les ordres religieux de son temps. P. 32, n''d9.
SuvÉEUBvas.
— Sous le gouvernement des Pays-Bas, les supérieurs des congrégations religieuses autorisées devaient être Belges ou naturalisés. P.' 105, n9 102.
— Les supérieurs des congrégations incapables peuvent être assignés en Justice comme leurs représentants, s'ils ont l'administration ou la possession de leurs biens. P. 349, n» 299.
TÉMOiif.
— Difficultés spéciales de la preuve testimoniale. P. 241, n<> 238.
VAirnsnHOOT [Hbnri].
— Publie en 1814 une brochure demandant le rétablissement des couvents et la restitution de leurs biens aliénés. P. 66, n" 70.
Vœux.
— Il est légal d'argamenter dés vœux d'obéissance et de paavreté émis par un religieux. P. 227, n« 224.
— Cette argumentation est logique. P. 278, n® 260.
— Les religieux argumentent eux-mêmes, devant les tribunaux, de leurs vœux et de leurs obligations spirituelles. P. 281, n^ 262.
— Du vœu de pauvreté en général et de ses effets. P. 284, n** 263.
— Les vœux religieux sont demeurés obligatoires malgré la suppression des ordres et la dispersion de leurs membres. P. 218, n* 215.
— Enquête faite en France sur la manière dont le v^u de pauvreté est observé. P. 291, n» 268.
— Gomment s'observe en Belgique le vœu de pauvreté. P. 296, n** 272.
— La partie qui argumente du vœu de pauvreté doit prouver que son adversaire l'a émis. P. 280, n» 260.
WTirAiTTs, Jurisconsulte belge.
— Son opinion sur la mainmorte et les amortissements. P. 24, n** 26; p. 29, n*35; p. 36, n^ 45.
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